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    Les ressources numériques
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Partie 1
Le concours et l’environnement professionnel
1.	Les concours et l’examen de rédacteur
2.	Votre futur environnement en 10 questions
3.	L’organisation de votre préparation 
4.	Répondre aux attentes du jury pour réussir les épreuves 
5.	L’essentiel pour réussir le concours de rédacteur 
Faites le point ! 

Fiche 1
Les concours et l’examen de rédacteur
Contrairement à la fonction publique d’État, la réussite à un concours de la fonction publique territoriale, dont les concours de rédacteur, ne garantit pas automatiquement l’obtention immédiate d’un poste. Le lauréat, inscrit sur une liste d’aptitude, doit ensuite démarcher les collectivités locales pour répondre à des offres d’emploi et trouver ainsi par lui-même son poste de rédacteur ou de rédacteur principal territorial. Quoi qu’il en soit, avant de pouvoir s’inscrire, encore faut-il connaître les conditions pour concourir, la procédure d’inscription, et les épreuves des concours et examen professionnels.
Les conditions pour concourir
Les conditions générales
Posséder la nationalité française ou celle d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen.
Jouir de ses droits civiques dans l’État dont on possède la nationalité.
Ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions.
Être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant.
Important
Pour mémoire, en France, les hommes nés avant le 01/01/1979 doivent avoir effectué leur service national ou avoir été exemptés ou réformés ; les hommes nés en 1979 ne sont pas soumis au service national ; les hommes nés à partir du 01/01/1980 et les femmes nées à partir du 01/01/1983 doivent avoir été recensés et avoir participé à la journée de défense et citoyenneté, anciennement JAPD.

Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.
Les conditions et observations particulières 
Pas de limite d’âge.
Pour le concours de rédacteur territorial (concours externe) : être titulaire d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire (ou d’un diplôme équivalent : brevet de technicien ou brevet professionnel, capacité en droit, diplôme d’accès aux études universitaires (DAEU), brevet des métiers d’arts).
Pour le concours de rédacteur territorial principal de 2e classe (concours externe) : être titulaire d’un diplôme de niveau bac+2 (brevet de technicien supérieur [BTS], diplôme des métiers d’art [DMA], bachelor universitaire de technologie [BUT – anciennement DUT], diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques [DEUST]) ;
Pour tous les concours externes :
les candidats ayant validé les acquis de leur expérience professionnelle (VAE) peuvent faire valoir le diplôme, le titre ou le certificat de qualification professionnelle obtenu au terme de cette procédure (à ne pas confondre avec l’équivalence de diplôme évoquée ci-après) ;
les candidats étrangers doivent joindre une traduction française de leur diplôme, certifiée par un traducteur agréé, et une attestation de comparaison établie par l’Éducation Nationale ;
sont dispensés de diplôme les pères ou mères de 3 enfants et plus (une photocopie complète du livret de famille doit être fournie), les sportifs de haut niveau (sous réserve de figurer sur une liste publiée l’année du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports, dont une copie doit être fournie), et les possesseurs d’une équivalence de diplôme (pour l’obtenir, le candidat doit adresser sa demande au moment de l’inscription au concours et compléter un document spécial en y joignant les justificatifs demandés ; cette procédure est différente de la VAE).
Important
Comme vous le découvrirez dans la suite de cet ouvrage, les centres de gestion (CDG) sont la pierre angulaire de l’évolution professionnelle des fonctionnaires territoriaux, depuis leur recrutement au travers des différents concours qu’ils organisent jusqu’à la fin de carrière, en passant par la gestion des avancements, des promotions, des incidents professionnel ou la publication d’offres d’emplois.

L’inscription (dates, modalités…)
	Concours
	Période de pré-inscription
ou de retrait des dossiers
	Clôture
des inscriptions 
(date limite 
de dépôt
de dossier)
	Dates 
des premières
épreuves

	 
	Début
	Fin
	 
	 

	Rédacteur 
(concours externe, interne et 3e concours*)
	Février 2025
	Mars 2025
	Mars 2025
	Octobre 2025

	Février 2027
	Mars 2027
	Mars 2025
	Octobre 2025

	Rédacteur principal de 2e classe (concours externe, interne et 3e concours*)
	Février 2025
	Mars 2025
	Mars 2025
	Octobre 2025

	Février 2027
	Mars 2027
	Mars 2025
	Octobre 2025


*le concours dit « 3e concours » ou « concours de la 3e voie » ouvre les portes de la fonction publique à tous les profils issus du secteur privé, du milieu associatif ou ayant eu un mandat politique.

Le site Concours territorial
Le site Concours territorial (www.concours-territorial.fr) facilite les inscriptions aux concours et examens professionnels organisés par les centres de gestion.
Tout d’abord, l’ensemble des sessions sont mises à jour en temps réel. En outre, le site limite les inscriptions pour les candidats souhaitant concourir, pour un même emploi, dans différents CDG (limitation légale prévue à l’article L 325-30 du Code général de la fonction publique et par le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021). Ainsi, dans le cadre de la pré-inscription, les candidats doivent sélectionner, via le site Concours-Territorial, le concours ou l’examen professionnel auquel ils souhaitent s’inscrire, puis choisir le CDG organisateur ou le CNFPT, la voie d’accès retenue (externe, interne ou 3e concours) et le cas échéant l’option (ce qui est le cas, pour le concours de rédacteur territorial, de la première épreuve écrite du concours interne et du concours 3e voie, et de la seconde épreuve écrite du concours externe).
Après avoir effectué ces choix, les candidats doivent créer un compte personnel pour se préinscrire, soit au moyen de FranceConnect, soit directement en créant un compte sur le site concours-territorial.fr.
Une fois leur compte créé, les candidats ont accès au formulaire de préinscription du CDG organisateur choisi (il est possible de changer de CDG au cours de la période d’inscription).
À cet égard, le site Concours-Territorial appelle l’attention des candidats sur le fait de ne pas confondre « date limite de retrait des dossiers » et « clôture des inscriptions ». En effet, 8 jours avant la clôture des inscriptions, la période de retrait des dossiers prend fin. Ainsi, un dossier retiré après la « date limite de retrait des dossiers » ne permettra pas de valider l’inscription, étant précisé qu’aucune dérogation n’est accordée sur ce point (inutile donc de réclamer…).

Les épreuves des concours et de l’examen professionnel
Concours de rédacteur territorial
	Externe
	Interne
	3e voie

	Épreuves d’admissbilité

	Épreuve 1 - Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales (durée : 3 heures ; coef. 1)
	Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :
les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;
le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;
l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;
le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.
(durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuve 2 - Réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :
les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;
le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;
l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;
le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.
(durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuves d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’ap- précier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement profes- sionnel (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)



Concours de rédacteur territorial principal de 2e classe
	Externe
	Interne
	3e voie

	Épreuves d’admissbilité

	Épreuve 1 - Réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales (durée : 3 heures ; coef. 1)
	Épreuve 1 - Réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuve 2 - Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)
	Épreuve 2 - Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuves d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux members du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux members du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux members du cadre d’emplois et sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)



Examen professionnel de rédacteur territorial principal de 2e classe
	Avancement de grade*
	Promotion interne**

	Épreuves d’admissibilité

	Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuve d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle ; il se poursuit par des questions permettant d’apprécier les facultés d’analyse et de réflexion du candidat ainsi que son aptitude et sa motivation à exercer les missions incombant aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe

	Durée : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1
	Durée totale : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 2


*Avancement de grade : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite ou orale entraîne l’élimination du candidat. Un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Ne sont admis à participer à l’épreuve orale que les candidats ayant obtenu une note au moins égale à 5 sur 20 à l’épreuve écrite.
**Promotion interne : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires entraîne l’élimination du candidat. Un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

Examen professionnel de rédacteur territorial principal de 1re classe 
(avancement de grade)
	Épreuves d’admissibilité

	Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuve d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle ; il se poursuit par des questions permettant d’apprécier les facultés d’analyse et de réflexion du candidat ainsi que son aptitude et sa motivation à exercer les missions incombant aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe

	Durée : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1
	Durée totale : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 2


Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite ou orale entraîne l’élimination du candidat. Un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Ne sont admis à participer à l’épreuve orale que les candidats ayant obtenu une note au moins égale à 5 sur 20 à l’épreuve écrite.

Fiche 2
Votre futur environnement en 10 questions
Lors du processus de recrutement, qu’il s’agisse des épreuves écrites ou orales, le jury n’acceptera pas votre méconnaissance de la fonction publique territoriale (FPT) et/ou du métier pour lequel vous postulez. Ce serait comme vous présenter à un entretien d’embauche sans savoir quelles sont l’activité et l’organisation de l’entreprise qui vous reçoit, ainsi que les missions attachées au poste que vous souhaitez occuper. Voici, sous forme de 10 questions, les principales informations à retenir.
Que désigne la fonction publique territoriale ?
La FPT constitue un pilier essentiel de l’organisation administrative et du service public. Grâce à leur proximité avec les usagers des services publics locaux (les « administrés » selon le terme consacré par la doctrine), les agents territoriaux jouent un rôle crucial dans le bon fonctionnement des collectivités locales. En assurant une grande variété de services essentiels au quotidien, ils participent en outre à la cohésion sociale, à l’amélioration du cadre de vie, et à la mise en œuvre des grandes priorités locales et nationales.
Pour ce qui vous concerne, en tant que rédacteur ou rédacteur principal territorial, vous bénéficierez du cadre structuré et protecteur de la fonction publique, ainsi que des nombreuses opportunités professionnelles et de la réelle sécurité de l’emploi qu’elle offre. Bien entendu, en contrepartie de ces avantages, vous devrez répondre aux exigences de votre employeur en termes d’engagement, de formation, d’adaptabilité, et de déontologie.
En France, la fonction publique territoriale regroupe l’ensemble des agents travaillant pour les collectivités territoriales (communes, départements, régions) et leurs établissements publics (communautés de communes, métropoles, syndicats de coopération, etc). Ces agents travaillent au quotidien pour mettre en œuvre les politiques publiques locales, définies par les élus locaux (maires, présidents de conseils départementaux et régionaux). Ce secteur se distingue des autres fonctions publiques par son ancrage territorial et les réponses apportées aux besoins spécifiques des populations locales.
Quels sont les grands principes de la FPT ?
La fonction publique territoriale (FPT) est née de la décentralisation, amorcée par les lois Defferre en 1982, qui ont conféré aux collectivités territoriales davantage d’autonomie par rapport à l’État. Ces réformes ont entraîné la création d’un cadre juridique spécifique à la gestion de leurs personnels. Avant la décentralisation, les fonctionnaires locaux étaient souvent rattachés à l’État ou dépendaient directement des élus locaux sans réelle protection statutaire. Depuis la décentralisation, les grands principes de la FPT ont été réaffirmés :
neutralité et impartialité : les agents territoriaux doivent faire preuve d’impartialité dans l’exercice de leurs fonctions, en servant l’intérêt général sans distinction d’idéologie, de religion ou d’appartenance politique. Parallèlement, pendant leur activité, ils ne doivent manifester aucun signe d’appartenance à un mouvement quelconque, qu’il soit philosophique, religieux, politique, syndical… ;
adaptabilité : les collectivités territoriales ont des besoins variés et spécifiques, qui varient selon la taille, la population, les enjeux économiques ou environnementaux. Cela requiert des agents territoriaux qu’ils soient polyvalents et capables de s’adapter à ces réalités locales. Ainsi, exercer des missions de rédacteur territorial en milieu rural peut s’avérer notablement différent des missions exercées en milieu urbain… En outre, l’adaptabilité du service public lui-même (ce que l’on nomme la « mutabilité » du service public) répond aux évolutions de la société (évolutions technologiques, sociétales, légales, etc) ;
continuité du service public : la fonction publique territoriale a pour obligation d’assurer un service public en toutes circonstances, même en période de crise ou de changement politique local. Cela signifie que, malgré les alternances politiques, les services de base (éducation, sécurité, santé, etc.) doivent être garantis.
Quelles sont les principales missions de la fonction publique territoriale ?
Les missions de la fonction publique territoriale couvrent un champ d’action extrêmement large. Contrairement à la fonction publique d’État, où les missions sont centralisées et standardisées, celles de la FPT varient considérablement en fonction des caractéristiques de chaque territoire. Parmi ces missions, les plus visibles dans le quotidien des usagers sont :
l’éducation : les collectivités territoriales gèrent les écoles maternelles et primaires (communes), ainsi que les collèges (départements) et les lycées (régions). Les agents territoriaux peuvent être employés comme agents techniques (pour l’entretien des bâtiments scolaires) ou ATSEM (agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles), qui assistent les enseignants dans les classes de maternelle ;
les infrastructures et les transports : les régions sont responsables de la gestion des transports régionaux (bus, trains TER), tandis que les communes et intercommunalités s’occupent de l’aménagement et de l’entretien des routes, des réseaux d’eau, de l’éclairage public et des espaces verts. Le rôle des agents territoriaux est ici technique, avec des ingénieurs et techniciens qui supervisent la réalisation de travaux publics et veillent à leur maintenance ;
les services sociaux et de santé : les départements gèrent l’aide sociale, y compris l’assistance aux personnes âgées et/ou handicapées (via les Maisons départementales des personnes handicapées, les MDPH) ou les dispositifs de protection de l’enfance. Les agents sociaux territoriaux, tels que les assistants sociaux, sont directement impliqués dans le suivi des familles ou des personnes en difficulté ;
la culture, le sport et les loisirs : les collectivités gèrent une large gamme d’équipements culturels et sportifs (bibliothèques, théâtres, piscines, gymnases). Les agents territoriaux sont ainsi responsables de l’organisation des événements locaux, de la gestion des infrastructures culturelles ou sportives, et du développement d’activités destinées aux citoyens ;
la sécurité et la prévention : la sécurité locale, assurée notamment par les polices municipales, constitue un autre champ d’intervention majeur. Les policiers municipaux, agents territoriaux spécialisés, sont chargés de missions de surveillance et de prévention, notamment dans le cadre de la lutte contre les incivilités et la petite délinquance. Ils veillent en outre au respect des arrêtés municipaux.
De quoi sont principalement chargés les rédacteurs territoriaux ?
Les rédacteurs territoriaux sont plus particulièrement chargés de :
la gestion administrative (traitement des dossiers administratifs dans divers domaines, rédaction de documents officiels, préparation des actes administratifs…) ;
la gestion financière et budgétaire (élaboration et suivi des budgets, gestion des marchés publics…) ;
la gestion des ressources humaines (suivi des carrières, gestion des recrutements, gestion des paies) ;
la gestion des relations avec le public (accueil et information, traitement des réclamations) ;
la gestion des assemblées et instances délibératives (organisation des réunions, rédaction des procès-verbaux) ;
la coordination et mise en œuvre des projets (appui à la mise en œuvre des politiques publiques locales, collaboration interservices) ;
la veille juridique et réglementaire (suivi des évolutions législatives et réglementaires, conformité des actes aux lois et règlements applicables) ;
la mise en œuvre des procédures de commande publique (rédaction des dossiers de consultation des entreprises et gestion des marchés publics, suivi des contrats) ;
la gestion des archives et de la documentation (conservation des archives et gestion de la documentation administrative, classement et mise à jour) ;
la communication interne et externe (rédaction de supports de communication, animation de réunions).
Bien entendu, il ne s’agit là que d’un bref aperçu des missions exercées par les rédacteurs territoriaux. En fonction de la taille et de l’organisation de leur collectivité, de leur niveau d’expertise ou de leur ancienneté, ils peuvent également encadrer des équipes d’agents de catégorie C ou participer à des travaux plus complexes.
Quel type de métier peut exercer un rédacteur territorial ?
Dans la fonction publique territoriale, un cadre d’emploi désigne l’ensemble des règles, des statuts et des conditions qui régissent l’organisation, les missions et la gestion d’agents publics regroupés au sein d’une des douze filières qui structurent les administrations locales.
Il s’agit de l’équivalent, dans le secteur privé, des conventions collectives. Ces filières, et les cadres d’emplois correspondants, sont consultables sur le lien suivant :
[image: Image sans description.]
S’agissant plus particulièrement des rédacteurs et rédacteurs principaux territoriaux, 42 métiers (répertoriés par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale - CNFPT) s’offrent à eux.
[image: Image sans description.]
Quels sont les statuts
des agents ?
Les agents de la fonction publique territoriale bénéficient d’un statut spécifique, codifié dans la loi du 26 janvier 1984, qui leur assure des droits et devoirs similaires à ceux des fonctionnaires d’État, tout en tenant compte de la décentralisation (c’est-à-dire du principe de libre administration des collectivités locales). Leur statut leur garantit notamment une sécurité de l’emploi et des droits à la carrière, tout en leur imposant des obligations déontologiques strictes.
Les fonctionnaires titulaires : ils représentent la majorité des effectifs (74 % en 2024). Pour accéder à ce statut, les agents doivent réussir un concours et effectuer une période de stage probatoire. Une fois titularisés, ils bénéficient de droits comme la sécurité de l’emploi, l’accès à des prestations sociales, la retraite publique, et la possibilité d’évolution de carrière. Le principe de carrière implique qu’ils progressent au sein de la même administration ou qu’ils puissent être détachés ou mis à disposition d’autres collectivités territoriales.
Important
Attention, comme indiqué précédemment, la réussite au concours n’est pas une fin en soi. Les lauréats doivent ensuite postuler auprès de l’un des 40 000 employeurs locaux (communes et intercommunalités, départements, régions, établissements publics locaux…) qui choisissent librement leurs collaborateurs (principe de libre administration des collectivités territoriales).

Les agents contractuels : ces dernières années, le recours aux contractuels s’est développé (22 % des effectifs de la FPT en 2024) pour répondre aux besoins ponctuels ou aux compétences spécifiques que ne permettent pas toujours de combler les recrutements par concours. Ces agents sont recrutés en CDD (contrat à durée déterminée) ou en CDI (contrat à durée indéterminée) en fonction de la nature des besoins. Les contractuels peuvent également être employés pour des missions temporaires (remplacement d’agents titulaires par exemple).
Quelles sont les catégories d’agents et les grades ?
Les agents territoriaux sont classés en trois catégories hiérarchiques (par ordre décroissant : A, B et C), qui définissent leur niveau de responsabilité, de qualification et de rémunération :
catégorie A : ces agents (13 % des effectifs en 2024) sont généralement titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur (bac+3 minimum). Ils occupent des postes de cadres dans des fonctions de conception, de direction, et d’encadrement des services (administrateurs ou attachés territoriaux, ingénieurs ou médecins territoriaux par exemple). Ils élaborent les stratégies et supervisent la mise en œuvre des politiques locales ;
catégorie B : les agents de cette catégorie (12 % des effectifs en 2024) ont souvent un rôle intermédiaire. Ils sont généralement responsables d’une équipe ou d’un projet spécifique sous l’autorité des cadres de catégorie A. Ce sont souvent des techniciens, des rédacteurs, ou des contrôleurs de travaux, qui participent activement à l’exécution des projets locaux. Ces agents sont recrutés avec un diplôme de niveau bac ou bac+2 (BTS, DUT, etc.) ;
Important
Les rédacteurs et rédacteurs principaux territoriaux appartiennent à cette catégorie qui comporte, en ce qui les concerne, trois grades : 1er grade (rédacteur), 2e grade (rédacteur principal de 2e classe) et 3e grade (rédacteur principal de 1re classe).

catégorie C : il s’agit de la catégorie la plus nombreuse (75 % des effectifs en 2024), regroupant les agents d’exécution et opérationnels qui réalisent des missions concrètes au quotidien, comme l’entretien des bâtiments, la maintenance des équipements publics, l’assistance administrative, ou encore la gestion des espaces verts. Les agents de catégorie C peuvent être recrutés sans diplôme, bien que de plus en plus de postes requièrent un CAP ou un BEP.
Comment se déroule la carrière d’un agent de la FPT ?
Une fois recruté, l’agent est soumis à une période de stage d’une durée d’un an, au terme de laquelle il peut être titularisé. Tout au long de sa carrière, l’agent peut bénéficier des formations continues proposées par le CNFPT. La formation continue permet aux agents de : 
se perfectionner dans leur domaine d’intervention ;
pouvoir évoluer professionnellement en préparant des concours internes ou des examens professionnels ;
s’adapter aux nouveaux enjeux tels que les innovations technologiques, les nouvelles réglementations, l’évolution des besoins des usagers, etc.
Le parcours professionnel des agents territoriaux peut connaître plusieurs phases d’évolution :
avancement d’échelon : basé sur l’ancienneté, ce qui entraîne une augmentation automatique de la rémunération ;
avancement de grade : possibilité de gravir les échelons hiérarchiques au sein de la même catégorie ;
changement de catégorie : par concours interne, l’agent peut passer d’une catégorie C à une catégorie B, ou d’une catégorie B à une catégorie A.
Quelles sont la rémunération
et les conditions de travail ?
La rémunération des agents de la fonction publique territoriale est régie par un système de grille indiciaire, un tableau national qui fixe les salaires en fonction du grade, de l’échelon, et de l’ancienneté de l’agent. Chaque échelon est associé à un indice brut (l’indice de carrière, utilisé par les décrets définissant les corps et grades de la fonction publique) qui se traduit par un indice majoré (IM), servant de base pour calculer le traitement indiciaire de l’agent (c’est l’indice financier).
Le traitement indiciaire est complété par diverses primes et indemnités selon le poste occupé, les responsabilités exercées et la nature des missions (par exemple les primes de fonctions et de résultats pour les cadres, les primes de pénibilité pour les agents travaillant dans des conditions difficiles, les indemnités kilométriques pour les agents en déplacement, les primes liées à leurs missions de sécurité versées aux policiers municipaux, etc). Les collectivités peuvent également verser des primes exceptionnelles, attribuées au mérite, pour valoriser les performances individuelles des agents.
S’agissant plus particulièrement des rédacteurs territoriaux, les grilles de rémunération brute s’établissent comme suit (données au 06/07/2024 ; valeur du point au 01/01/2024 : 4,92278 €).
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À ce salaire brut, viennent s’ajouter diverses primes, allouées en fonction de l’emploi occupé. Ainsi, un rédacteur territorial débutant (1er grade, 1er échelon) perçoit un salaire net compris entre 1 457 € et 1 505 € (selon la zone d’implantation géographique de la collectivité), auquel s’ajoutent les primes (comprises entre 200 € et 460 € nets par mois selon l’emploi occupé).
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Les conditions de travail dans la fonction publique territoriale sont encadrées par des règles précises, notamment en matière de temps de travail (35 heures par semaine en moyenne). Cependant, les horaires peuvent varier en fonction des missions, avec des régimes de travail spécifiques pour les agents travaillant en horaires décalés ou en rotation (agents des crèches, personnels de sécurité, etc.).
Les agents territoriaux bénéficient également de congés annuels (au minimum 5 semaines), de jours de repos compensateurs, ainsi que de divers avantages sociaux (mutuelles de santé, aides au logement, action sociale).
Enfin, la sécurité de l’emploi constitue l’un des attraits non négligeables de la fonction publique territoriale, bien que cette stabilité soit assortie d’obligations déontologiques strictes (notamment la neutralité, la discrétion professionnelle, ou le respect de l’intérêt général).
Comment s’organisent
la fin de carrière et la retraite ?
Les agents territoriaux cotisent pour leur retraite auprès de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL). Leur retraite est calculée sur la base de leur traitement indiciaire des six derniers mois, en tenant compte de l’échelon atteint et du nombre de trimestres validés. L’âge de départ à la retraite dépend des conditions de pénibilité du poste et du statut de l’agent (certains agents de catégorie active, comme les policiers municipaux ou les agents des réseaux souterrains, peuvent partir plus tôt).
Fiche 3
L’organisation de votre préparation
C’est un fait que confirment, année après année, les rapports de jurys : les candidats les mieux préparés se distinguent favorablement et réussissent le concours auquel ils se présentent. Ceux qui estiment qu’aucune préparation spécifique n’est nécessaire, ou qui n’ont pas mis en œuvre une préparation adaptée, échouent. Le succès ne réside pas dans l’inspiration ou le talent mais dans une organisation et un travail efficaces. En avoir réellement conscience et appliquer les conseils pratiques en la matière, vous conférera un avantage décisif.
La gestion du temps
Réaliser un état des lieux
Préparer un concours administratif, c’est se lancer dans une aventure au long cours (au moins de quelques mois…) qui vous demande de l’endurance. Pour arriver à bon port en pleine possession de vos moyens (forme physique, mentale, émotionnelle, intellectuelle), vous devrez préparer votre itinéraire de manière réaliste et adaptée à vos besoins.
Comme pour un voyage, vous déterminerez tout d’abord d’où vous partez et ce dont vous aurez besoin pendant le trajet. Concrètement, il s’agit de déterminer le plus objectivement possible :
le temps que vous pourrez consacrer à votre préparation, en fonction de vos impératifs personnels, familiaux, professionnels ;
le niveau de vos connaissances actuelles, que vous devez comparer aux attentes du jury et au programme des épreuves ;
l’organisation matérielle de vos révisions, c’est-à-dire la façon d’aménager votre espace de travail, d’utiliser votre matériel, et de rédiger vos fiches de révision.
Dégager du temps pour se consacrer aux révisions
Parole de formateur
S’agissant de votre temps de préparation, soyez le plus réaliste possible. Vouloir à tout prix travailler plusieurs heures par jour ou bloquer des week-ends entiers pour réviser se révélera contre-productif si cela s’avère incompatible avec vos obligations. Vous vous épuiserez rapidement, bien avant le jour des épreuves, ce qui aura pour effet de vous décourager et de ruiner tous les efforts que vous aurez consentis pendant quelques semaines.
Faites le point sur les plages de révision que vous pourrez dégager dans votre emploi du temps et partez de la réalité pour vous organiser. Peut-être vous faudra-t-il renoncer à quelques activités que vous jugerez non essentielles, ou déplacer les horaires auxquels vous pratiquez les activités que vous souhaitez conserver, mais soyez toujours réalistes : personne ne vous demande de vous enfermer dans une grotte pendant des mois !

Témoignage de Pauline, 24 ans
En commençant 4 à 5 mois avant les épreuves du concours, des séances de 20 minutes quotidiennes m’ont amplement suffi pour mener à bien une préparation efficace ! C’est le temps nécessaire que je m’accordais pour rédiger une fiche de révision, pour construire un premier plan de note sur dossier, ou même pour retracer les étapes importantes de ma carrière ou de ma formation en vue de l’oral. Chaque séance quotidienne de 20 minutes m’a permis de progresser en rédigeant une nouvelle fiche, en détaillant le plan auquel j’avais abouti la veille ou en organisant mon exposé oral en fonction des thématiques qui ressortent de mon relevé de carrière.

En réalité, la réussite repose sur la régularité : il est tout à fait réaliste de consacrer 20 minutes par jour à votre préparation, que ce soit dans les transports en commun, lors de votre pause déjeuner, tôt le matin ou tard le soir en fonction de vos habitudes. Cette routine – qui n’implique pas de bouleverser votre vie – vous permet d’économiser vos forces et de conserver votre motivation. Nombre de candidats pensent, à tort, qu’une bonne préparation nécessite un travail herculéen. Heureusement, tel n’est pas le cas…
Toutefois, lorsque vous vous rapprocherez de la date du concours, prévoyez quelques séances d’une durée plus importante (3 heures au minimum) pour rédiger un devoir complet en condition de concours. Ces trois ou quatre séances devront être programmées suffisamment à l’avance pour que vous puissiez vous libérer de toute obligation professionnelle, personnelle ou familiale, d’une part, et vous y préparer mentalement, d’autre part.
En début de séance, lancez un chronomètre et posez votre stylo au terme des trois heures allouées. Après une courte pause, relisez votre travail posément, comme si vous étiez correcteur de concours. Sur une fiche, notez vos observations, non seulement vos critiques (que vous tenterez de corriger) mais également les points qui vous paraissent positifs (et donc reproductibles). Idéalement, faites lire votre copie à une personne de confiance et qualifiée (un membre de votre famille ou un collègue dont vous reconnaissez les qualités professionnelles). Confrontez leurs remarques avec celles que vous aurez notées et servez-vous de cet exercice pour progresser lors de votre prochaine séance d’entraînement en temps réel.
Le point sur vos connaissances
Évaluer la somme de connaissances à maîtriser
S’agissant de vos connaissances personnelles, faites un bilan le plus honnête possible de leur niveau. Rien ne sert de vous mentir en minimisant certaines lacunes qui pourraient vous être préjudiciables par la suite. En revanche, soyez lucides sur vos connaissances déjà acquises dans certains domaines. Il est inutile de réviser des sujets que vous maîtrisez déjà, ce qui constituerait une perte de temps que vous pourriez consacrer à des tâches plus utiles.
Pour faciliter votre réflexion, vous trouverez ci-après une proposition de liste des connaissances indispensables dans le cadre de votre concours (tant à l’écrit qu’à l’oral). Ne vous découragez surtout pas en la consultant. Certains des domaines évoqués sont développés dans le présent ouvrage (voir Partie 4 – Les connaissances indispensables), pour d’autres, des ressources pédagogiques vous sont suggérées. Vous n’êtes pas seul !
Le programme
Le cadre institutionnel et juridique des collectivités territoriales
L’organisation administrative française
Structures de l’État : le rôle de l’État, de ses administrations centrales et déconcentrées.
Décentralisation : les lois de décentralisation (lois Defferre de 1982, loi NOTRe de 2015) qui ont redéfini les compétences des collectivités territoriales.
Collectivités territoriales : les compétences des communes, des départements et des régions.
Intercommunalité : le fonctionnement des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), communautés de communes, d’agglomération et urbaines.
Le droit public et droit administratif
Principes généraux du droit administratif : les sources du droit, la hiérarchie des normes, le principe de légalité administrative.
Actes administratifs : les notions d’actes unilatéraux, contrats administratifs, délégations de service public.
Contentieux administratif : les procédures de recours devant les juridictions administratives.
Le statut de la fonction publique territoriale
Cadre statutaire : la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et la loi du 26 janvier 1984 spécifique à la fonction publique territoriale.
Droits et obligations : les devoirs (obligation de réserve, secret professionnel) et les droits (droit à la formation, protection fonctionnelle) des fonctionnaires territoriaux.
Gestion des carrières : les règles d’avancement, de mobilité, et les procédures disciplinaires.
La gestion administrative et financière
Les finances publiques locales
Budgets locaux : la structure du budget des collectivités territoriales (budget principal, budgets annexes), les principes budgétaires (annualité, universalité, équilibre).
Processus budgétaire : les étapes d’élaboration, de vote et d’exécution du budget.
Ressources des collectivités : les différentes sources de financement (fiscalité locale, dotations de l’État, emprunts).
Contrôle financier : le rôle des chambres régionales des comptes, le contrôle de légalité exercé par le préfet.
La comptabilité publique
Principes comptables : les règles essentielles de la comptabilité publique, le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables, la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics (RGP).
Gestion financière : les comptes administratifs, les bilans financiers, et la santé financière d’une collectivité.
La commande publique
Marchés publics : les procédures de passation des marchés publics, les seuils, les types de procédures (appel d’offres, procédure adaptée).
Partenariats public-privé : comprendre les contrats de partenariat, les délégations de service public, et les enjeux associés.
Les ressources humaines dans les collectivités territoriales
Les politiques RH
Recrutement : les modes de recrutement (concours, contrats), la gestion des effectifs.
Formation professionnelle : les droits à la formation, le rôle du CNFPT, les plans de formation.
Évaluation et mobilité : les procédures d’évaluation des agents, les possibilités de mobilité interne et externe.
La rémunération et la carrière
Grille indiciaire : le système des grades, échelons, indices.
Primes et indemnités : les différentes primes possibles (IFSE, CIA), les conditions d’attribution.
Retraite : le régime de retraite des fonctionnaires territoriaux (CNRACL), les conditions de départ.
Le droit du travail dans la fonction publique
Temps de travail : la réglementation sur la durée du travail, les congés, les RTT.
Santé et sécurité au travail : les obligations de l’employeur, le rôle du CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail).
Dialogue social : le rôle des instances représentatives (comité technique, commissions administratives paritaires).
Les politiques publiques locales et action sociale
L’action sociale des collectivités
Compétences en matière sociale : les missions des départements (aide sociale à l’enfance, personnes âgées, handicap), le rôle des communes (CCAS).
Politiques d’insertion : les dispositifs d’insertion professionnelle, le RSA, les missions locales.
Logement social : les enjeux du logement social, le rôle des offices publics de l’habitat.
Le développement territorial
Aménagement du territoire : les outils de planification (PLU, SCOT), les enjeux d’urbanisme.
Développement économique : les dispositifs de soutien aux entreprises, les zones d’activité, les politiques d’attractivité.
Transition écologique : les politiques environnementales locales, la gestion des déchets, les énergies renouvelables.
La culture, le sport et l’éducation
Équipements culturels et sportifs : la gestion des bibliothèques, musées, installations sportives.
Éducation : les compétences des collectivités en matière scolaire (construction et entretien des écoles, collèges, lycées).
Politique de la ville : les actions en faveur des quartiers prioritaires, la lutte contre l’exclusion.
Les techniques de communication et de rédaction administrative
La rédaction de rapports et notes
Méthodologie : la structure d’un rapport (introduction, développement, conclusion), l’articulation des idées, la formulation de propositions.
Clarté et concision : rédiger de manière claire, précise, en évitant les ambiguïtés.
Style administratif : un style neutre, objectif, respectant les conventions de la correspondance administrative.
L’analyse et la synthèse
Compréhension de documents : lire et analyser des textes juridiques, des rapports, des données chiffrées.
Esprit critique : identifier les enjeux, les problèmes, et proposer des solutions argumentées.
Gestion de l’information : la recherche documentaire, la veille juridique et réglementaire.
La communication orale
Expression orale : l’aisance à l’oral, structurer son propos, gérer le stress.
Techniques d’entretien : préparer les entretiens, anticiper les questions du jury, mettre en valeur son parcours et ses motivations.
Relation avec le public : comprendre les principes de l’accueil, de l’écoute active, gérer les situations conflictuelles.
La connaissance de l’actualité et des enjeux contemporains
Les enjeux sociétaux
Démographie : les évolutions démographiques, le vieillissement de la population, les migrations.
Inégalités sociales : les mécanismes de la pauvreté, de l’exclusion sociale, et les politiques de lutte contre ces phénomènes.
Numérique : les impacts de la transformation numérique sur les services publics, les enjeux de la dématérialisation.
Les enjeux environnementaux
Développement durable : les principes du développement durable, les agendas 21 locaux.
Changement climatique : les politiques locales d’adaptation et d’atténuation, la gestion des risques naturels.
Mobilité : les solutions de mobilité douce, les transports en commun, la réduction de l’empreinte carbone.
Les enjeux économiques
Crises économiques : les impacts des crises sur les finances locales, les politiques de relance.
Innovation : les initiatives locales en matière d’innovation, de soutien aux start-ups, de développement des clusters.
Emploi : les dynamiques du marché du travail local, les politiques d’emploi et de formation.
L’organisation matérielle
L’organisation matérielle de votre préparation est tout aussi importante que la gestion de votre temps et de vos révisions. En effet, selon les cas, elle peut faciliter ou freiner considérablement votre travail. Prenez en compte trois aspects essentiels : votre espace de travail, votre matériel et la façon d’en optimiser l’utilisation.
Votre espace de travail
Bien entendu, vous organiserez votre espace de travail selon vos préférences personnelles. Toutefois, pour des raisons pratiques, un espace de travail fixe et isolé paraît constituer un environnement plus propice aux révisions. Un tel lieu vous permettra de regrouper toute votre documentation (ouvrages, fiches, journaux…), facilement accessible et toujours classée. En outre, vous pourrez laisser un travail en cours sans avoir à le ranger puis à le ressortir lors de la prochaine séance de révision. Lorsque l’on souhaite réviser 20 minutes par jour, cette organisation permet d’économiser le temps de mise en place de ses documents.
Quant à l’isolement, il favorise évidemment la concentration. Ces dernières années, les expériences en matière de télétravail ont démontré l’importance de disposer d’un lieu dédié et à l’abri des contingences familiales pour gagner en sérénité et en efficacité…
Votre matériel
S’agissant du matériel à utiliser, choisissez, en fonction de vos préférences, de constituer vos notes de révision sur des fiches détachables ou sur des cahiers, étant précisé que les premières permettent tout de même plus de souplesse que les seconds.
Des boîtes d’archives, pour chaque épreuve, et des chemises souples, pour chaque partie du programme et les méthodologies, compléteront le dispositif de rangement et de classement.
Enfin, des feutres surligneurs et des stylos de bonne qualité permettront de travailler dans de bonnes conditions.
Important
L’utilisation de papier, de stylos, de surligneurs, de fiches peut vous sembler un peu obsolète au temps des tablettes numériques et des ordinateurs portables qui permettent de stocker plus d’informations que n’en contiendront jamais vos modestes boîtes d’archives. Cependant, rappelez-vous que le jour du concours, vous vous retrouverez seul face à du papier (votre copie et vos feuilles de brouillon) avec un stylo en main. Autant vous entraîner le plus possible à utiliser ces « vieux » matériaux à l’heure où la plupart d’entre vous travaillent sur écrans et claviers !

Méthode
Disposer d’un lieu et du matériel adéquats constitue la base de votre organisation matérielle. Mais encore faut-il savoir les utiliser à bon escient et de manière optimale ! Ainsi, contrairement à ce que pensent (et font) de nombreux candidats, vos fiches ne devraient pas être constituées de simples résumés de vos lectures. Là encore, vous pouvez gagner en temps et en efficacité en adoptant une méthode simple : les listes de questions.

Les listes de questions
De quoi s’agit-il ? Avant de répondre concrètement à cette question, il convient de s’interroger sur la finalité de vos révisions. Elles ne consistent pas à accumuler, sur des fiches, une masse la plus importante possible de connaissances en vue d’un examen. Il s’agit là d’une démarche « statique » utile uniquement lorsque vous devez répondre à une question de cours. 
Parole de formateur
Les sujets des concours de rédacteur territorial (à l’écrit comme à l’oral) nécessitent de mobiliser rapidement des connaissances, certes utiles, mais surtout liées entre elles (cf. les méthodes des différentes épreuves décrites dans les parties 2 et 3 du présent ouvrage). C’est ainsi que vous étofferez votre copie (ou vos réponses orales) d’idées pertinentes, variées et démontrant votre maîtrise du sujet par la vision globale que vous en aurez. Pour y parvenir, vous avez donc besoin de connaissances « dynamiques ».

Ces informations « dynamiques », organisées en réseaux et rapidement disponibles, vous permettront de construire des devoirs (et des réponses orales) structurées et argumentées : une information renvoie à une autre qui renvoie elle-même à une troisième, etc. C’est par ce moyen que, le Jour J, vous trouverez les idées qui alimenteront votre copie.
Ceci posé, votre prise de notes (pendant vos révisions) doit faciliter ce travail de mise en réseau des informations nouvelles que vous apprendrez. Après chaque lecture, plutôt de vous échiner à rédiger des résumés que vous devrez relire plusieurs fois avant de vous approprier les informations qu’ils contiennent, rédigez des fiches « dynamiques » constituées d’une liste de questions.
Ces fiches seront organisées de la manière suivante :
le thème général abordé par votre lecture : inspirez-vous des thèmes de révision évoqués précédemment. Bien entendu, si votre lecture du moment concerne plusieurs thèmes, vous les inscrirez tous. Il s’agit là d’un premier réseau d’informations ;
le titre, l’auteur, la source (quel journal, magazine, collection éditoriale, site internet…) et la date de l’article ou de l’ouvrage : si vous les retenez, cela pourra vous être utile le jour du concours ; sinon, cela vous permettra de retrouver facilement votre source de lecture en cas de besoin (pendant vos révisions) ;
questions : si vous étiez membre d’un jury de concours, imaginez les questions que vous poseriez et dont les réponses se trouvent précisément dans l’article ou l’ouvrage que vous venez de lire. Vous comprenez qu’il ne s’agit pas de rédiger un résumé sur votre fiche mais d’aligner plusieurs questions (autant que de points qui vous paraissent intéressants à retenir). Notez également les liens vers d’autres fiches auxquelles vous pensez spontanément après votre lecture. Vous renforcez ainsi votre réseau d’informations.
Méthode
Au cours de vos révisions et chaque fois que vous les relirez, de telles fiches vous demanderont un effort de mémorisation pour retrouver les réponses aux questions que vous vous êtes vous-mêmes posées. Elles vous permettront également de discerner plus clairement les liens existants entre différents domaines du programme de révision.
Enfin, rangez vos fiches par grands thèmes, toujours au même endroit dans votre espace de travail pour faciliter le travail de mémorisation inconscient que votre cerveau est capable de mettre en œuvre, pour peu que vous lui facilitiez la tâche. Vous comprenez mieux désormais l’importance d’un lieu fixe, calme et ordonné…

Fiche 4
Répondre aux attentes du jury pour réussir les épreuves
Dans la suite de cet ouvrage, vous retrouverez des conseils spécifiques pour chacune des épreuves des différents concours et examen professionnel. Pour autant, vous devez prendre conscience, le plus tôt possible, des attentes générales du jury pour réussir vos épreuves en apportant à vos correcteurs ou interlocuteurs ce qui vous distinguera positivement des autres candidats. Il ne s’agit pas de vous travestir en ce que vous n’êtes pas mais à mettre en avant les qualités que vous possédez (parfois sans le savoir) et qui impressionneront favorablement le jury, tant à l’écrit qu’à l’oral.
Ce que disent les documents rédigés par les collectivités locales et les jurys
Pour connaître les qualités attendues, rien ne vaut d’analyser scrupuleusement les documents publiés par les collectivités territoriales et les organismes en charge des concours pour y repérer les informations utiles.
Les compétences attendues des rédacteurs territoriaux
Il ressort de l’indispensable guide « Travailler dans la fonction publique territoriale » publié par la Fédération nationale des centres de gestion, librement téléchargeable sur internet, que les employeurs locaux sont dynamiques et pragmatiques, et qu’ils recherchent des compétences ciblées. Par ailleurs, selon ce même document, les cadres A et B doivent comprendre qu’ils exerceront rapidement des responsabilités, non seulement vis-à-vis de leurs employeurs mais également au service des usagers, avec lesquels ils doivent accepter une certaine proximité. Sur ce point, le guide insiste sur le fait que les collectivités locales reposent sur trois piliers : usagers, élus et agents.
[image: Image sans description.]
Par ailleurs, selon les diverses publications des centres de gestion (CDG), il est attendu des rédacteurs territoriaux :
de la polyvalence, c’est-à-dire la capacité à intervenir sur différents domaines, à être adaptable ;
le sens du service public, autrement dit l’engagement au service de l’intérêt général et le respect des valeurs de la fonction publique ;
de l’éthique professionnelle, à savoir l’intégrité, le sens des responsabilités, et la discrétion professionnelle ;
l’esprit d’équipe, soit l’aptitude à travailler en collaboration, à contribuer à des projets collectifs ;
de l’initiative ou la capacité à proposer des idées nouvelles, à améliorer les processus ;
de la résilience, en sachant gérer les difficultés et s’adapter aux changements.
La réalité du profil des candidats
Lorsque l’on consulte les rapports de jury, la première surprise découle du fait que près de 6 candidats sur 10 avouent n’avoir pas suivi de préparation spécifique. Or, quel que soit le concours ou l’examen professionnel, les jurys constatent, s’agissant des épreuves écrites, que :
le niveau des candidats est globalement faible, avec un écart très conséquent entre les attentes du concours et les copies des candidats ;
les candidats ont des lacunes dans les connaissances, l’organisation et la structuration des réponses. Le niveau de culture territoriale est faible et les candidats ne maîtrisent au mieux qu’un ou deux thèmes sur l’ensemble des questions abordées. Les candidats n’ont pas de vision des enjeux pour une collectivité territoriale par rapport aux thèmes abordés et ont peu de connaissances sur les réformes récentes ;
À l’oral, les jurys constatent :
un manque de préparation à l’épreuve (un niveau de connaissances générales assez faible), un manque de recul (une présentation un peu trop scolaire), une faible maîtrise des fondamentaux, des enjeux territoriaux qui ne sont pas toujours maîtrisés ;
des réponses approximatives, parfois volubiles pour tenter de combler des carences, des confusions de vocabulaire (exemples : « élections communales », « budget additionnel », « budget primaire »…) ;
des savoirs théoriques, voire livresques, qui ressemblent plus à des questions de cours bien apprises qu’à des informations comprises et assimilées ;
des difficultés à s’impliquer en qualité d’encadrant lors d’une mise en situation professionnelle conflictuelle. Les mises en situation ne sont d’ailleurs pas toujours comprises ;
une mauvaise gestion du stress ;
un projet professionnel peu ou mal défini, des difficultés réelles à valoriser l’expérience et/ou à la restituer ainsi que des motivations peu convaincantes.
Ce que vous devez retenir
de ces informations
Mettre toutes les chances de son côté
Loin de vous décourager, les informations librement diffusées par les CDG (guides, brochures, ou rapports de jurys) doivent vous permettre d’adopter, dès le début de votre préparation, une attitude qui vous garantisse le succès.
Tout d’abord, vous comprenez l’importance d’une bonne préparation : les concours de rédacteur territorial ne s’improvisent pas mais nécessitent un très bon niveau de connaissances, de méthodologie et d’expression. À tous points de vue, cet ouvrage vous permettra d’atteindre ce niveau optimal.
Adopter une méthodologie de révision efficace
Lorsque vous rédigerez vos fiches de révision (sous la forme de questions comme indiqué précédemment), envisagez toujours le domaine que vous êtes en train d’étudier sous l’angle des usagers, des élus et des agents (les trois piliers sur lesquels se fondent les collectivités locales).
Important
Par ailleurs, pour tout sujet étudié, réfléchissez aux responsabilités que vous devrez endosser dans l’exercice de vos futures fonctions.

Exemple
En rédigeant une fiche sur la question du télétravail, vos premières idées concerneront évidemment les conséquences (avantages et inconvénients) ainsi que les modalités (organisationnelles, managériales et juridiques) pour les agents. Mais vous devrez pousser plus loin votre réflexion en vous interrogeant sur les diverses responsabilités incombant aux élus (sécurité des agents, des documents emportés à domicile, etc.) et les conséquences pour les usagers (continuité et accessibilité du service public par exemple). Vous pourriez noter sur votre fiche de révision quelques questions en rapport avec ce sujet :
« que faire si les trois agents de mon service me demandent tous d’être en télétravail le même jour de la semaine ? » ;
« comment réagir si je me rends compte qu’un agent n’exécute pas ses tâches lorsqu’il est en télétravail ? » ;
« que répondre à un agent d’accueil qui souhaite télétravailler ? » ;
« comment instaurer un management par objectifs et développer l’autonomie de mes collaborateurs ? », etc.

Cette méthode de préparation vous amènera à aborder les épreuves écrites avec une plus grande ouverture d’esprit (donc une facilité accrue pour mobiliser vos connaissances et envisager tous les aspects d’un sujet) et les épreuves orales avec des réponses « prêtes à l’emploi » (notamment dans le cadre des mises en situation). Elle vous permettra également de faire preuve de dynamisme (réactivité pour répondre) et de pragmatisme (proposition de solutions réalistes, conformes à la « vraie vie » professionnelle), qualités très recherchées par les jurys lors des entretiens avec les candidats.
Adopter une posture professionnelle dès sa préparation
Concernant les qualités et compétences attendues des rédacteurs territoriaux, elles devraient se traduire ainsi tout au long de votre préparation :
la polyvalence : dès le début de vos révisions, ne vous focalisez pas seulement sur les épreuves écrites mais pensez toujours à l’entretien avec le jury. Cette « plasticité » mentale (ou polyvalence) dont vous ferez preuve vous permettra de prendre de l’avance et de ne pas vous retrouver pris par le temps avant les épreuves d’admission. Après tout, si vous préparez le concours, c’est bien pour réussir à la fois l’admissibilité (l’écrit) et l’admission (l’oral). D’expérience, de nombreux candidats surpris par leur réussite à l’écrit sont totalement paniqués et désorganisés avant d’aborder l’oral. Autant anticiper ;
le sens du service public et l’éthique professionnelle : parmi les valeurs de la fonction publique qui devront guider votre préparation, la légalité, la neutralité et le respect seront sans doute les plus utiles lors de vos révisions. Les connaissances que vous accumulerez (puis que vous utiliserez en situation de concours) devront toujours se fonder sur le droit ou, ou tout du moins, être fiables. Vérifiez donc systématiquement vos sources et actualisez-les pour vous tenir informé des éventuelles réformes en cours. Par ailleurs, la neutralité vous impose d’éviter les avis partisans ou biaisés par une idéologie quelconque. Vos fiches, puis vos rédactions ou vos propos, doivent toujours refléter une position neutre, factuelle, sans emphase ou emportement. Enfin, le respect doit vous conduire à toujours envisager les conséquences de vos actes (décisions, avis, etc.) ou de vos paroles à l’égard des élus et des usagers (les deux autres piliers des collectivités locales…). Ce que vous exprimerez par écrit ou oralement devra toujours l’être au bénéfice de vos interlocuteurs (correcteur ou membre de jury, comme s’ils étaient usagers ou élus) ;
l’esprit d’équipe : quel que soit le sujet étudié, sachez toujours vous situer dans votre futur environnement professionnel. Vous ne travaillerez jamais seul : vous devrez rendre compte à une autorité supérieure (chef de service ou élu), vous serez en relation avec des usagers ou des interlocuteurs d’autres services. Concrètement, les questions que vous aborderez devraient toujours inclure votre positionnement administratif. S’agissant de l’exemple du télétravail, réfléchissez au sujet en tant que rédacteur territorial au sein d’une équipe, en tant de collaborateur de votre supérieur hiérarchique, en tant qu’interlocuteur des usagers ;
l’initiative : développez vos propres idées sur les sujets étudiés et imaginez les propositions concrètes que vous pourriez proposer dans le cadre de vos futures missions, soit pour mettre en place un processus de travail, soit pour améliorer l’existant. Par exemple, toujours dans le domaine du télétravail, proposez d’utiliser les nouveaux moyens de communication pour partager des informations en temps réel avec vos collègues (tchats, répertoires partagés, espaces collaboratifs, etc) ;
la résilience : au cours de votre préparation, vous rencontrerez des difficultés (notamment d’organisation) ou des contretemps. Ne vous découragez pas et poursuivez votre route en acceptant qu’il faille parfois faire des pauses (que vous pourrez éventuellement rattraper plus tard) ou vous adapter à de nouvelles situations. Gardez l’esprit fixé sur votre objectif de réussite !
Fiche 5
L’essentiel pour réussir le concours de rédacteur
Il existe des clés pour favoriser la réussite aux concours administratifs, dont celui de rédacteur (principal) territorial. Certaines de ces clés pourront vous paraître évidentes ou au contraire vous surprendre, mais elles résultent toutes d’observations concrètes sur le terrain effectuées depuis presque trois décennies. Certaines d’entre elles ont déjà été évoquées dans les chapitres précédents, mais vous trouverez ici l’essentiel à retenir.
Viser haut
Un concours n’est pas un examen. Pour réussir, vous devez viser une note très au-dessus de la moyenne qui, seule, vous permettra de rejoindre le groupe (restreint) des lauréats.
Soigner la forme
Obtenir une note très au-dessus de la moyenne dépend moins des connaissances acquises que de la manière dont vous les présenterez. Dans un concours administratif, la forme compte environ pour les 2/3 de la note finale, et le fond pour 1/3 seulement.
Attention, cela ne signifie pas que les connaissances ne sont pas importantes et que vous pouvez vous exonérer de toutes révisions ! Mais la forme de votre devoir est primordiale.
Structurer logiquement
La forme correspond toujours à une structure qui doit s’adapter à la réponse attendue. Ainsi, lorsqu’une réponse courte est attendue, la structure s’articule toujours autour de termes de liaison qui permettent de passer d’une idée à l’autre de manière logique.
Exemple 
Par exemple : à la question orale « Que pensez-vous du télétravail ? », la réponse devra s’articuler selon une structure courte mais logique, telle que « Tout d’abord, il convient de rappeler… En effet, le télétravail… Par ailleurs, il semble que… En définitive, je pense que… ».

Le principe d’une structure articulée autour de termes de liaison est d’autant plus important à l’écrit. Cette structure est utilisée dans les épreuves juridiques, économiques ou techniques de réponses à des questions.
Lorsqu’une réponse longue est attendue, la structure s’articule toujours selon un plan administratif en deux parties principales, subdivisées en deux sous-parties équilibrées, précédées d’une longue introduction (elle-même structurée selon une progression logique) et suivies, si besoin, d’une très courte conclusion. À l’intérieur des sous-parties, les idées sont développées selon la structure des réponses courtes, en utilisant toujours des termes de liaison.
La structure de l’introduction est toujours la même : situer le sujet dans son contexte (actualité récente, histoire, etc), puis définir les termes principaux de l’énoncé, expliquer l’importance du sujet et en quoi il soulève un problème (la fameuse « problématique »…), puis finir par l’annonce du plan.
Important
Le plan administratif est utilisé dans les épreuves longues de note de synthèse, de note sur dossier, de dissertation juridique ou économique, etc.

Adopter un style administratif
Pour les épreuves écrites, la forme des réponses implique aussi utiliser le style rédactionnel administratif, obligatoirement neutre. Le style administratif neutre est impersonnel, c’est-à-dire qu’il n’utilise jamais le « je », « nous », « on » mais des formules telles que « il convient de s’interroger sur… », « il apparaît que… », « il est établi que… », « il en résulte que… », « il ressort d’une étude… », etc. En outre, le style administratif est concis et précis. Les structures des phrases sont claires et simples (sujet, verbe, compléments) de manière à être comprises rapidement et facilement. Par ailleurs, le vocabulaire utilisé est adapté à la matière traitée. Par exemple, dans le domaine juridique, « une loi dispose », « un tribunal rend un jugement » alors qu’« une cour d’appel rend des arrêts ».
Intégrer la méthodologie
dans les révisions
L’entraînement à la méthodologie (pour maîtriser la forme, c’est-à-dire la structure et le style rédactionnel) doit occuper les 2/3 du temps de votre préparation. Les séances consacrées aux connaissances à acquérir ou à renforcer représentent le tiers restant. Concrètement, sur une période de révision de deux semaines, 5 séances seront consacrées à la méthodologie puis 2 aux connaissances, lors de la première semaine, puis 3 séances consacrées aux connaissances et 4 à la méthodologie, au cours de la seconde semaine.
Prévoir de courtes séances quotidiennes
Les séances quotidiennes ne devraient pas dépasser 20 minutes, de manière à rester extrêmement concentré sur la tâche à accomplir. Chaque séance est consacrée à un point précis de la méthodologie ou à un sujet de connaissance à acquérir.
S’agissant de la méthodologie, il convient de s’entraîner à utiliser les termes de liaison dans le cadre des épreuves de réponses aux questions et de note de synthèse, dissertation, note sur dossier, etc, puis de s’entraîner à construire des plans, puis des plans détaillés. Ces entraînements se fondent sur les annales des concours.
S’agissant des connaissances à acquérir, qui dépendent des programmes des concours, il convient de rédiger des fiches de questions portant sur les documents étudiés (articles, pages internet et intranet, etc). En effet, les fiches de résumés nécessitent beaucoup de temps pour leur rédaction puis leur relecture régulière afin d’ancrer les connaissances. En revanche, les fiches de questions sont rédigées plus rapidement et leur simple relecture (également très rapide) enclenche des mécanismes de mémorisation plus durables. Elles permettent en outre de mieux connecter les informations entre elles et donc d’être plus réactif en situation de concours (à l’écrit comme à l’oral).
S’entraîner à l’utilisation
de termes de liaison
L’entraînement à l’utilisation des termes de liaison ne nécessite pas de rédiger entièrement les réponses. Il suffit de se concentrer sur l’articulation des idées qui pourront être traduites seulement par quelques mots clés. L’intérêt de ce type d’entraînement est de s’habituer à structurer sa pensée selon les schémas-types administratifs : 
1) Tout d’abord/Premièrement…
2) Ensuite/Deuxièmement…
3) Par ailleurs/En outre/Cependant/Toutefois/Cela étant…
4) Enfin/En définitive/En conclusion …
Maîtriser la rédaction
de plans administratifs
L’entraînement à la rédaction de plans administratifs procède de la même logique : il convient de se concentrer sur l’articulation des idées qui pourront être traduites par quelques mots clés. L’important est de s’habituer progressivement à construire des plans administratifs :
Introduction [contexte / définitions / problématique / annonce de plan] 
I – Titre / I-A- Sous-Titre / I-B- Sous-Titre
II – Titre / II-A- Sous-Titre / II-B- Sous-Titre
Conclusion éventuelle
Important
À cet égard, en entraînement et en situation de concours, les titres et sous-titres doivent toujours être explicitement indiqués sur la copie (cela facilite le travail du correcteur et valorise la copie).

Rédiger des fiches de questions
La rédaction des fiches de questions procède d’un exercice mental à mettre en œuvre tout au long de vos révisions : vous devez vous mettre à la place d’un membre de jury (que ce soit pour l’écrit ou pour l’oral). Cet effort conscient permet de mieux comprendre ce qui est attendu des meilleurs candidats : pour pouvoir être recruté (ce qui est le but des concours…), il faut penser comme le recruteur. Pour cela, à la suite de la lecture d’un article, d’une page internet ou intranet, d’un ouvrage, imaginez les questions qu’un jury pourrait poser à un candidat, et notez-les sur une fiche. Les réponses à ces questions que vous avez vous-même construites resteront plus durablement gravées dans votre mémoire.
La fiche comprendra le titre du document consulté, sa date, son auteur, le thème abordé, les thèmes liés (à un titre ou à un autre), puis la liste des questions que vous aurez formulées.
La simple relecture de ces fiches vous permettra de retrouver rapidement les réponses. À défaut, un rapide coup d’œil au document initial vous permettra de lever un doute.
Ces fiches sont très utiles à l’écrit (pour trouver des idées dans le cadre des notes de proposition, des dissertations, etc.) et évidemment à l’oral (dès lors qu’elles permettent de mobiliser rapidement des idées).
Se mettre à la place
de votre interlocuteur
C’est un atout considérable en situation de concours. Mais cette approche doit être mise en œuvre dès la préparation, à tous les stades. Il faut qu’elle devienne un réflexe. C’est certainement là la clé essentielle de la réussite...
Parole de formateur
Certains candidats capitalisent une quantité astronomique de fiches de révisions, parfois sur le même thème. Cela peut paraître rassurant pour le candidat car il a l’impression d’avoir balayé le maximum du programme mais bien souvent, les connaissances-clés ne sont pas maîtrisées car le candidat, noyé par trop d’informations, ne peut pas acquérir et restituer toutes ces données ! De manière complémentaire à la rédaction de fiches de révisions, une lecture régulière de revues dédies à l’environnement territorial est nécessaire.

Faites le point !
C’est le moment de faire le point sur votre projet professionnel, votre projet concours et votre stratégie pour réussir le concours.
Exercice 1 Avez-vous travaillé votre projet professionnel ?
À partir de ce tableau, associez les éléments de votre projet de la colonne de gauche (de 1 à 4) et les connaissances à mobiliser (de A à D).
	1
	Connaissance de l’environnement territorial
	A
	Pertinence du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux

	2
	Connaissance de la fonction publique territoriale
	B
	- Répertoire des métiers territoriaux
- Vidéos métiers
- Fiches prospectives métiers
- Panorama de l’emploi territorial

	3
	Connaissance des métiers territoriaux
	C
	Le service public de proximité

	4
	Choix de métiers
	D
	Le statut général des fonctionnaires



Exercice 2Votre stratégie pour réussir est-elle au point ?
À partir de ce tableau, associez les éléments de votre projet de la colonne de gauche (de 1 à 5) et les connaissances à mobiliser ou les actions à mener (de A à E).
	1
	Mes fondamentaux
	A
	- Mon rituel journalier
- Mon rituel de quinzaine
- Mon rituel de lâcher-prise : le dimanche
- Mon planning de la semaine

	2
	Mon objectif : démontrer et convaincre
	B
	- Acquérir une culture territoriale
- Actualiser ma culture territoriale
- Développer ma culture territoriale dans la spécialité choisie
- Acquérir la démarche de conduite de projet (rédacteur principal : rapport opérationnel)

	3
	Les fondamentaux méthodologiques
	C
	- Confiance en soi
- Gestion du stress
- Curiosité
- Enthousiasme
- Régularité et assiduité

	4
	Les fondamentaux connaissances
	D
	- Lecture efficace
- Analyse et synthèse
- Expression écrite (orthographe, syntaxe…)
- Méthode de la note/du rapport
- Méthode des réponses aux questions
- Gestion du temps d’épreuve (3 heures)
- Méthode de l’entretien
- Structurer son exposé
- Exposer dans le temps de 5 min
- Répondre aux questions orales de manière convaincante

	5
	Établir, suivre, ajuster mon plan d’action
	E
	- De mes compétences pour le cadre de rédacteur/rédacteur principal
- De mon intérêt pour la fonction publique territoriale
- De la crédibilité de mon projet professionnel
- De l’intérêt de me « recruter » au grade de rédacteur territorial/rédacteur territorial principal de 2e classe/1re classe



Corrigés
Exercice 1
Les bonnes réponses sont : 1-C ; 2-D ; 3-B ; 4-A.
Exercice 2
Les bonnes réponses sont : 1-C ; 2-E ; 3-D ; 4-B ; 5-A.
Partie 2
Les épreuves d’admissibilité
La note sur dossier 
(concours rédacteur externe, interne, 3e voie)
Le rapport avec propositions 
(concours rédacteur principal de 2e classe, 
examen professionnel de 1re/2e classe)
Les questions (concours rédacteur externe ; concours rédacteur principal externe, interne, 3e voie)

La note sur dossier (concours rédacteur externe, interne, 3e voie)
Coefficient 1
Durée : 3 heures

Méthode
1.	Présentation de l’épreuve
2.	Méthode de l’épreuve
3.	Entraînement guidé
Entraînement
• Sujet corrigé, session 2021
Faites le point ! 

 
Fiche 1
Présentation de l’épreuve
La note sur dossier est une épreuve que l’on retrouve, sous une forme ou une autre (note de synthèse, analyse de dossier, etc), dans de nombreux concours administratifs. Mais dans le cadre du concours de rédacteur territorial, cet exercice prend un caractère « professionnel » très marqué, tant sur la forme qu’au fond.
La nature de l’épreuve
S’il s’agit comme toujours d’évaluer les compétences d’analyse, de synthèse et de rédaction des candidats, la note sur dossier les met en situation de traiter une problématique concrète à laquelle ils pourraient être confrontés dans leurs futures fonctions.
Cette caractéristique correspond à la philosophie générale du concours et aux attentes du jury, qui visent à recruter des candidats prêts à assumer rapidement leurs responsabilités professionnelles.
Définition de la note sur dossier
Selon l’intitulé réglementaire de l’épreuve, les candidats sont invités à « [rédiger] une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales », sans que ces notions soient précisées au travers d’un programme défini.
Pour reprendre les termes de la dernière note de cadrage diffusée par les centres de gestion, cet exercice « vise à évaluer les capacités du candidat à :
analyser une commande et un dossier afin d’en identifier les éléments utiles au traitement du sujet ;
organiser méthodiquement les informations nécessaires à la rédaction d’une note ;
produire en temps limité, à l’aide des seuls éléments du dossier, un document synthétique parfaitement compréhensible ».
Important
Le dossier comporte au plus une dizaine de documents, pour un total d’une vingtaine de pages maximum, étant précisé qu’aucun document n’est inutile. Le dossier ne comporte donc pas de « documents pièges ». En revanche, l’utilisation d’informations qui ne seraient pas directement issues du dossier sera sanctionnée par votre correcteur. Quant au sujet, il comportera toujours l’indication du contexte professionnel dans lequel vous devrez rédiger votre note.

Comme nous le verrons plus loin, ce contexte doit vous guider pour en rédiger la forme (en-tête de votre note, mentions à y indiquer, etc.) et le fond (sélection des informations réellement utiles pour le destinataire de votre note). A contrario, le sujet ne comportera jamais d’indication de plan : il vous appartiendra de le construire vous-même sur la base des informations pertinentes que vous aurez sélectionnées dans le dossier documentaire.
Exemples
Voici quelques exemples d’intitulés de sujets :
Session 2023, concours externe
Vous êtes rédacteur territorial à la direction de l’aménagement et du développement économique de la communauté d’agglomération de Commaglo, qui compte 26 communes, dont une ville-centre de 36 000 habitants et plusieurs communes rurales. La question du dynamisme commercial est un sujet régulièrement abordé par les maires des communes, dans un contexte de baisse démographique et de crise économique et écologique. Dans cette perspective, la vice-présidente déléguée au développement économique vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur l’activité commerciale de proximité.
Session 2023, concours interne et 3e concours (option Finances publiques)
Vous êtes rédacteur territorial au sein de la direction des finances d’Admiville (25 000 habitants). Dans un contexte global d’inflation, les élus souhaitent mieux comprendre les enjeux budgétaires locaux liés aux augmentations des tarifs de l’énergie. Dans cette perspective, la Directrice des finances vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur les problématiques liées à la hausse des prix de l’énergie pour les finances des collectivités territoriales.
Session 2023, concours interne et 3e concours (option Droit public)
Vous êtes rédacteur territorial au sein du service des ressources humaines de la commune d’Admiville (300 agents, 20 000 habitants). Votre cheffe de service vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur les reclassements pour inaptitude physique dans la fonction publique territoriale.
Session 2021, concours externe
Vous êtes rédacteur territorial au sein de la Direction des ressources humaines de la ville d’Admiville (32 000 habitants, 600 agents). Face au constat d’un absentéisme et d’un « turnover » en hausse, le Maire de la commune souhaite engager une politique volontariste de renforcement du bien-être au travail au sein des services municipaux. Dans cette perspective, la Directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la qualité de vie au travail dans la fonction publique territoriale.
Session 2019, concours externe
Vous êtes rédacteur territorial à la ville d’Admiville, qui compte 22 000 habitants. Interpelés par des administrés sur la question du prix pour l’usager de certains services publics communaux, les élus souhaitent remettre à plat la politique tarifaire de la collectivité. Dans cette perspective, la directrice des services à la population vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la tarification des services publics locaux.

Ce qui est attendu de vous
Tout d’abord, vous serez amenés à analyser le sujet et les documents proposés, issus de sources très variées (rapports administratifs, textes juridiques, réglementaires, statistiques, articles de presse spécialisée, notes internes, etc).
Ensuite, vous devrez organiser ces informations (et uniquement ces informations) pour bâtir un plan méthodique, autrement dit un plan administratif en deux parties principales, subdivisées en deux sous-parties équilibrées, précédées d’une introduction et suivies d’une très brève conclusion.
Enfin, ce travail devra être effectué en un temps limité pour aboutir à un document synthétique utilisable par un décideur (comme un maire, un directeur de service ou un élu local). Il s’agit bien là de la finalité de l’épreuve : montrer à quel point vous êtes capable d’éclairer votre hiérarchie sur un sujet professionnel donné pour lui permettre de prendre rapidement une décision objective et fondée.
Les clés de la réussite
L’un des intérêts des concours administratifs repose sur le fait que les attentes du jury sont parfaitement connues à l’avance. Ce mode de recrutement ne risque donc pas de comporter de mauvaises surprises susceptibles de vous déstabiliser. En l’occurrence, les documents disponibles, tels que ceux évoqués précédemment, vous fournissent des informations plus qu’utiles : elles constituent de véritables clés pour la réussite de l’épreuve. Encore faut-il en tenir compte…
Votre positionnement
Si vous considérez l’épreuve de note sur dossier comme un exercice scolaire, le résultat ne conviendra pas aux attentes « professionnelles » de votre correcteur.
Dès le début de votre préparation, vous devez donc vous projeter dans votre futur grade, et donc vous positionner en tant que rédacteur territorial. Concrètement, il s’agit :
de vous intéresser à l’environnement professionnel d’un rédacteur territorial (les notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales indiquée dans la définition réglementaire de l’épreuve) ;
de penser comme un rédacteur territorial (c’est-à-dire vous situer clairement dans la hiérarchie administrative et avoir conscience de vos responsabilités professionnelles) ;
et de rédiger comme un rédacteur territorial (ce qui, vous en conviendrez, est le minimum requis pour un rédacteur !).
Parole de formateur
Revêtez les habits d’un rédacteur territorial en adoptant les mêmes codes professionnels que lui ; ils feront de vous un rédacteur territorial prêt à assumer ses responsabilités de manière efficace. Bien entendu, se projeter dans le rôle d’un rédacteur territorial ne se fera pas du jour au lendemain. Vous devrez entrer progressivement dans le personnage pour vous l’approprier : c’est précisément l’objectif de votre entraînement.

Votre entraînement
Cet entraînement quotidien comporte différentes préparations spécifiques, dont la somme vous permettra de réussir l’épreuve (et même le concours…) :
apprentissage et révision des connaissances nécessaires. Si la note sur dossier nécessite de n’utiliser que les informations contenues dans les documents fournis dans le dossier documentaire, il est tout aussi nécessaire de comprendre ce que vous lirez et de savoir le situer dans un contexte plus large pour bien saisir le sens de ce qui vous est demandé ;
apprentissage et mise en œuvre d’une méthodologie spécifique. Cette méthodologie concerne autant la manière d’extraire du dossier documentaire les informations réellement utiles que la façon de bien rédiger la note attendue. En soi, la méthodologie est très simple, à la fois à comprendre et à utiliser. En réalité, l’écueil rencontré par de nombreux candidats (dont vous ne ferez pas partie !) est qu’ils ne connaissent pas de méthodologie efficace ou qu’ils ne la mettent pas en pratique, comptant finalement sur leur talent… ou leur chance ;
apprentissage et mise en pratique de la gestion du temps. La durée de l’épreuve (3 heures) nécessite de savoir utiliser vos connaissances et votre méthode de travail en un temps relativement court. Toutefois, au début de votre préparation, ne vous focalisez pas sur ce point que vous gérerez progressivement, au fur et à mesure que vous maîtriserez les autres aspects de votre entraînement.
Parole de formateur
En définitive, soyez rassurés et rappelez-vous les conseils prodigués à la fin de la Partie 1 de cet ouvrage : votre entraînement quotidien doit être effectué sous la forme de séances courtes (20 minutes) qui décomposeront tour à tour chacun des apprentissages évoqués précédemment, jusqu’au moment où vous pourrez programmer trois ou quatre séances plus longues (3 heures), en fin de préparation (juste avant le concours), pour faire la synthèse de tout ce que vous aurez appris.

Fiche 2
Méthode de l’épreuve
Bien souvent, le stress auquel font face les candidats lors de l’épreuve de la note sur dossier, naît de l’absence de méthode ou de l’application d’une méthode inadaptée, généralement très théorique (recherche de la fameuse « problématique », recherche du document « pivot »...) à laquelle s’ajoute une mauvaise gestion du temps. Souvent, les candidats se précipitent sur le dossier documentaire, sans prendre le temps de lire l’intitulé du sujet. Ils sont alors submergés par la masse des informations contenues dans les documents sans pouvoir les organiser efficacement.
L’analyse du sujet
La gestion du stress
Avant toute chose, il convient de prendre le temps de lire calmement l’intitulé du sujet puis d’appliquer une méthode « mécanique » que la préparation aide à roder. Outre qu’elle aide à mieux gérer le pic de stress généré par la découverte du sujet, cette routine « automatique » de début d’épreuve permet de commencer à réfléchir inconsciemment aux termes de la directive tout en enclenchant une séquence rassurante de tâches bien connues, à effectuer au cours des trois heures suivantes. Ces premières minutes sont donc très importantes pour la suite.
Les premiers pas
Important
Ne vous jetez ni sur le sommaire, ni sur le dossier documentaire, même par curiosité (comme le font nombre de candidats) ! Sous l’effet du stress, vous allez saturer votre cerveau d’informations ce qui vous empêchera de vous concentrer sur l’essentiel à ce stade : le sujet.

Lisez le sujet une première fois pour prendre connaissance du thème abordé, puis une seconde fois pour en surligner les termes principaux. Utilisez des couleurs différentes pour les éléments de contexte et le thème du sujet.
Exemple
Concours externe 2023
Vous êtes rédacteur territorial à la direction de l’aménagement et du développement économique de la communauté d’agglomération de Commaglo, qui compte 26 communes, dont une ville-centre de 36 000 habitants et plusieurs communes rurales.
La question du dynamisme commercial est un sujet régulièrement abordé par les maires des communes, dans un contexte de baisse démographique et de crise économique et écologique. Dans cette perspective, la vice-présidente déléguée au développement économique vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur l’activité commerciale de proximité.

Sur une première feuille de brouillon, rédigez l’en-tête de votre note qui devra toujours comporter les éléments suivants (les éléments entre crochets doivent être adaptés en fonction du contexte) :
[Collectivité concernée]Le [date de l’épreuve]
(par exemple : « Communauté d’agglomération
de Commaglo »)

Note à l’attention de [Madame la vice-présidente déléguée au développement économique, Monsieur le Maire, Madame la Directrice Générale des Services, etc.]

Objet : [thème du sujet, par exemple « Activité commerciale de proximité »]

Références : dossier mis à disposition

Méthode
À la suite de cet en-tête, vous pourrez rédiger au brouillon, le moment venu, votre introduction puis votre très brève conclusion.

Sur une deuxième feuille de brouillon, notez le thème du sujet pour toujours l’avoir sous les yeux lorsque vous vous plongerez dans le dossier.
Prenez connaissance du sommaire du dossier. Classez les documents sur une ligne du temps, par ordre chronologique.
Exemple pour le concours externe 2023
	Classement initial du dossier
	Votre reclassement chronologique

	Document 1 : « Code de l’urbanisme » (extrait) - legifrance.fr - consulté le 4 mai 2023 - 2 pages
Document 2 : « Mission d’information sur le rôle et l’avenir des commerces de proximité dans l’animation et l’aménagement des territoires. Dossier de presse » (extrait) - assemblee-nationale.fr - janvier 2022 – 5 pages
Document 3 : « Le commerce de demain au cœur de toutes les spéculations » - Le courrier des maires - 20 septembre 2022 - 2 pages
Document 4 : « La présence marchande en ville, un levier pour repenser l’attractivité d’un territoire ? » - Agence nationale de la cohésion des territoires - 9 novembre 2022 - 1 page
Document 5 : « Le manager du commerce. Un acteur indissociable du centre-ville » - entreprises.gouv.fr - 2014 - 3 pages
Document 6 : « Rapport d’information par la mission d’information sur le rôle et l’avenir des commerces de proximité dans l’animation et l’aménagement des territoires » (extraits) - assemblée-nationale.fr - janvier 2022 - 3 pages
Document 7 : « Revitalisation et commerce : comment rendre les centres-villes plus attractifs ? » - Caisse des dépôts - 1er juin 2022 - 3 pages
Document 8 : « Comment la ville accompagne les projets d’ouverture de commerce » - mairie-albi.fr - consulté le 27 mars 2023 - 2 pages
Document 9 : « La ville de Fontenay-sous-Bois soutient ses commerçants avec Petitscommerces ! » - petitscommerces.fr - consulté le 27 mars 2023 - 2 pages
Document 10 : « Prendre en main l’attractivité de son centre-ville - Les carnets pratiques de l’institut Paris Région n°14 » (extraits) - Institut Paris Région - 2022 - 2 pages
Document 11 : « Opérations de revitalisation : un sous-financement qui crée des "frustrations" chez les élus » - Localtis - 30 septembre 2022 - 2 pages
	Document 5 : « Le manager du commerce. Un acteur indissociable du centre-ville » - entreprises.gouv.fr - 2014 - 3 pages
Document 2 : « Mission d’information sur le rôle et l’avenir des commerces de proximité dans l’animation et l’aménagement des territoires. Dossier de presse » (extrait) - assemblee-nationale.fr - janvier 2022 - 5 pages
Document 6 : « Rapport d’information par la mission d’information sur le rôle et l’avenir des commerces de proximité dans l’animation et l’aménagement des territoires » (extraits) - assemblée-nationale.fr - janvier 2022 - 3 pages
Document 7 : « Revitalisation et commerce : comment rendre les centres-villes plus attractifs ? » - Caisse des dépôts - 1er juin 2022 - 3 pages
Document 3 : « Le commerce de demain au cœur de toutes les spéculations » - Le courrier des maires - 20 septembre 2022 - 2 pages
Document 11 : « Opérations de revitalisation : un sous-financement qui crée des "frustrations" chez les élus » - Localtis - 30 septembre 2022 - 2 pages
Document 4 : « La présence marchande en ville, un levier pour repenser l’attractivité d’un territoire ?  » - Agence nationale de la cohésion des territoires - 9 novembre 2022 - 1 page
Document 10 : « Prendre en main l’attractivité de son centre-ville - Les carnets pratiques de l’institut Paris Région n°14 » (extraits) - Institut Paris Région - 2022 - 2 pages
Document 8 : « Comment la ville accompagne les projets d’ouverture de commerce » - mairie-albi.fr - consulté le 27 mars 2023 - 2 pages
Document 9 : « La ville de Fontenay-sous-Bois soutient ses commerçants avec Petitscommerces ! » - petitscommerces.fr - consulté le 27 mars 2023 - 2 pages
Document 1 : « Code de l’urbanisme » (extrait) - legifrance.fr - consulté le 4 mai 2023 - 2 pages



Méthode
Cette petite précaution, qui ne vous prendra que quelques secondes, vous évitera des contresens ou des incompréhensions dans le cadre de certains sujets dont les fondements juridiques ou tout simplement l’actualité ont pu évoluer au cours du temps. Par ailleurs, ce classement chronologique constitue une première organisation logique du dossier. Il représente pour vous un avantage psychologique important : c’est vous qui contrôlez le sujet et non l’inverse.

Commencez par lire les titres des documents, dans le sommaire réaménagé selon votre ordre chronologique. Cette simple lecture peut vous donner une première idée de la question générale abordée par le sujet.
Exemple
Concours externe 2023
Une première lecture des titres permet de relever des termes et expressions telles que « centre-ville », « animation et aménagement des territoires », « revitalisation », « attractivité » (qui revient plusieurs fois), « projets » et « urbanisme ».
Ces premiers termes semblent indiquer qu’il existe un problème concernant le commerce de proximité (si une « revitalisation » est envisagée, c’est bien qu’il y a eu « dévitalisation »…) mais que des solutions existent (« attractivité », « projets », « animation et aménagement »). La note ne devra donc pas seulement être descriptive mais proposer des solutions concrètes, dans le cadre d’une communauté d’agglomération (les notions de mutualisation, de synergie mais également de cohérence devront apparaître…).

Notez sur votre feuille de brouillon les termes qui vous apparaissent pertinents. En faisant appel à vos connaissances personnelles, vous pourrez vous poser un certain de nombre de questions qui vous guideront plus tard dans la construction de votre plan.
Exemple
Concours externe 2023
« centre-ville » : l’activité commerciale de proximité ne concerne-t-elle que les centre-villes ou comprend-elle aussi les zones périphériques ? Dans une communauté d’agglomération, comment cette notion de centre-ville se traduit-elle ?
« animation et aménagement des territoires » : l’activité commerciale de proximité ne doit-elle pas être envisagée dans un cadre plus large tenant compte du territoire local (communauté d’agglomération) et des aménagements qu’il comporte déjà ?
« revitalisation » : avant d’envisager la revitalisation, ne faut-il pas s’interroger sur les facteurs qui ont conduit à la dévitalisation (concurrence du commerce par internet et des grandes surfaces péri-urbaines, modification des modes de vie...) ?
« attractivité » : quels sont les moyens à la disposition des élus pour attirer de nouveaux commerces (fiscalité locale, moyens matériels et immobiliers, etc) ?
« projets » : une planification de l’activité commerciale de proximité peut-elle être envisagée ? À quel niveau (commune, intercommunalité) ?
« urbanisme » : quelles sont les contraintes qui pourraient s’imposer aux élus dans le cadre de leurs projets de développement du commerce de proximité ?

Numérotez les paragraphes de chacun des documents. Cette étape, très « mécanique », ne doit vous prendre que quelques secondes. Il ne s’agit pas de s’interroger sur ce qu’est un paragraphe ou non mais seulement d’indiquer des repères qui vous permettront, plus tard, de retrouver rapidement une idée.
La lecture du dossier documentaire
Après les premières étapes liminaires décrites précédemment, il est temps de passer à la lecture proprement dite des documents pour en dégager les informations pertinentes. Bien entendu, lisez-les selon votre ordre chronologique.
Surlignez les idées qui vous paraissent importantes au fur et à mesure de la lecture d’un document.
Méthode
À ce propos, vous vous demandez peut-être comment savoir si une idée est importante ou non. Rappelez-vous les termes que vous aviez notés au brouillon lors de la précédente étape de la méthode, ainsi que les questions que vous aviez pu vous poser. Ces termes et vos questions personnelles vous ont donné une première idée du sens général du dossier documentaire. Toute idée que vous rencontrerez au cours de votre lecture, et qui aura un rapport avec ce sens général, pourra constituer une idée importante à surligner.

À la fin de la lecture d’un document, notez au brouillon les références des paragraphes où se situent des idées importantes (par exemple : « Doc 3 - § 6 »), suivies de quelques mots clés (« enjeux : création d’emplois non délocalisables ; recettes fiscales non négligeables »).
Méthode
Cette prise de notes, document par document, permet de ne pas interrompre votre lecture et donc de ne pas vous déconcentrer. En procédant ainsi, votre lecture et votre prise de notes restent fluides, tout en conservant la possibilité de revenir rapidement sur un document pour préciser un point que vous avez relevé. Par ailleurs, les mots clés que vous aurez notés vous permettront de manipuler plus facilement les idées retenues pour les répartir selon un plan administratif équilibré.

À l’issue de votre lecture, vos feuilles de brouillon recenseront les références aux paragraphes comportant des idées importantes et les mots clés résumant très brièvement ces idées. Cette masse d’informations constitue la matière première à partir de laquelle vous allez construire votre plan.
La construction du plan
La répartition des idées
Pour débuter la construction de votre plan, vous avez besoin d’une nouvelle feuille de brouillon sur laquelle vous noterez, en en-tête, la consigne formulée dans le sujet, puis le plan administratif attendu, sous cette forme (en laissant suffisamment d’espace entre les différentes parties) :
Introduction
I -
I – A
I – B
II -
II – A
II – B
Conclusion

Méthode
Cette approche peut vous paraître simpliste, mais le fait de visualiser très concrètement la forme que devra adopter votre copie facilitera la répartition des idées notées au brouillon. Comme dans un jeu, chaque idée devra rejoindre sa case, en fonction des titres que vous aurez attribués, le moment venu, à chacune des parties et sous-parties de votre plan. Mais avant d’en arriver là, vous devez d’abord réfléchir aux idées que vous avez extraites du dossier documentaire pour déterminer leurs points communs, leurs différences, les domaines auxquelles elles appartiennent, etc. Il s’agit de commencer à créer des sous-ensembles cohérents que vous pourrez ensuite insérer dans votre plan.

Le repérage des idées importantes
Considérons le document n° 4 du sujet du concours externe 2023 (« l’activité commerciale de proximité »). Ce texte a été choisi pour sa brièvement mais la démarche méthodologique peut (et doit) évidemment être reproduite avec tous les documents du dossier. Les idées jugées importantes à la première lecture sont indiquées en gras et soulignées.
Document 4
LA PRÉSENCE MARCHANDE EN VILLE, UN LEVIER POUR REPENSER L’ATTRACTIVITÉ D’UN TERRITOIRE ?
Une petite ville picarde au tissu commercial actif
À Chauny, la situation est assez complexe. À côté d’un taux de logements vacants qui augmente entre 2007 et 2017 (+ 38 %) et un nombre de chômeurs qui s’accroît sur la même période, la commune saisit de nombreux leviers de revitalisation pour intensifier la présence marchande. La situation de Chauny invite à réfléchir à comment rendre plus attractive la commune et à comprendre le rôle des commerçants dans le dynamisme urbain.
Stratégie de la ville en faveur des commerces de centre-ville et place des commerçants dans le dynamisme urbain
À Chauny, le maintien d’un tissu commercial diversifié et dynamique est un objectif majeur pour les professionnels du secteur et les gestionnaires urbains. Des enquêtes « clients » et « commerçants » ont été menées afin d’appréhender les attentes des uns et les enjeux perçus comme centraux par les autres. Pourtant, que savons-nous de la façon dont les commerçants perçoivent la ville, ses aménagements, et son évolution ? Si les aménagements urbains peuvent aider à rendre le centre- ville attractif pour les commerçants, comment eux contribuent-ils en retour à rendre le quartier plus dynamique ? Comment les animations commerciales, l’attention portée à leurs vitrines concourent- elles à l’ambiance urbaine de la ville ? À côté des initiatives entreprises localement et soutenues par les institutions publiques à l’image du dispositif « boutique à l’essai », le projet de recherche POPSU porte une attention spécifique au pouvoir d’agir des commerçants et de leurs établissements.
Méthodologie
Deux volets méthodologiques organisent cette recherche portée simultanément par un laboratoire de recherche en sociologie (2L2S – Université de Lorraine) et une agence de communication visuelle commerciale (Félicité). Le premier volet a pour objectif la réalisation d’une enquête sociologique au plus près des acteurs concernés par la thématique marchande. Par le biais d’une campagne d’entretiens semi-directifs menés auprès des commerçants, des élus et des opérateurs de la ville, il s’agira de saisir le devenir du tissu marchand local, comprendre les représentations qu’ont les commerçants sur l’attractivité du centre-ville de Chauny et les leviers de développement envisagés par les responsables du commerce.
Les observations in situ compléteront les discours recueillis et une cartographie des commerces en présence sera réalisée. Le second volet méthodologique a pour ambition d’étudier la forme urbaine, son potentiel esthétique et de travailler, en collaboration avec les acteurs de terrain à une démarche de revalorisation du centre-ville. En échangeant directement avec une agence spécialisée dans le graphisme en ville, le but est de créer un mouvement créatif fort et de faire grandir un sentiment d’appartenance des commerçants, mais aussi des habitants, à la ville.
Objectifs
Comprendre le rôle des commerçants dans le dynamisme urbain et les potentialités qu’une petite ville peut mobiliser pour maintenir son tissu commercial
Par une mission sur l’esthétique des formes urbaines, expérimenter le renforcement d’appartenance des commerçants et des habitants de la ville
Spécificités
Une observation in situ des dynamiques marchandes en cours
Rencontres régulières avec les acteurs locaux
Proposition d’une charte graphique à destination des commerçants pour alimenter le sentiment d’appartenance au centre-ville
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Les idées retenues sont :
nombreux leviers de revitalisation ;
rendre plus attractive la commune ;
rôle des commerçants dans le dynamisme urbain ;
le maintien d’un tissu commercial diversifié et dynamique est un objectif majeur pour les professionnels du secteur et les gestionnaires urbains ;
enquêtes « clients » et « commerçants » ;
aménagements urbains peuvent aider à rendre le centre-ville attractif ;
animations commerciales, attention portée à leurs vitrines, ambiance urbaine de la ville ;
pouvoir d’agir des commerçants et de leurs établissements ;
enquête sociologique ;
campagne d’entretiens semi-directifs menés auprès des commerçants, des élus et des opérateurs de la ville ;
leviers de développement envisagés ;
observations in situ ;
cartographie des commerces ;
étudier la forme urbaine, son potentiel esthétique ;
revalorisation du centre-ville ;
créer un mouvement créatif ;
faire grandir un sentiment d’appartenance des commerçants et des habitants ;
rôle des commerçants dans le dynamisme urbain ;
potentialités qu’une petite ville peut mobiliser ;
l’esthétique des formes urbaines ;
renforcement d’appartenance des commerçants et des habitants de la ville ;
rencontres régulières ;
charte graphique ;
alimenter le sentiment d’appartenance au centre-ville.
Commençons par regrouper ces idées par thèmes (certaines idées redondantes n’ont été indiquées qu’une seule fois) :
	Action des pouvoirs publics 
	Rôle des commerçants
	Interactions entre pouvoirs publics et professionnels 

	Nombreux leviers de revitalisation
Rendre plus attractive la commune
Leviers de développement envisagés
Observations in situ
Cartographie des commerces
Étudier la forme urbaine, son potentiel esthétique
Revalorisation du centre-ville
Charte graphique
Alimenter le sentiment d’appartenance au centre-ville
Enquête sociologique
Campagne d’entretiens semi-directifs menés auprès des commerçants, des élus et des opérateurs de la ville
Enquêtes « clients » et « commerçants
	Rôle des commerçants dans le dynamisme urbain
Animations commerciales, attention portée à leurs vitrines, ambiance urbaine de la ville
Pouvoir d’agir des commerçants et de leurs établissements
	Le maintien d’un tissu commercial diversifié et dynamique est un objectif majeur pour les professionnels du secteur et les gestionnaires urbains
Aménagements urbains peuvent aider à rendre le centre-ville attractif
Créer un mouvement créatif
Faire grandir un sentiment d’appartenance des commerçants et des habitants
Rencontres régulières



Si l’on devait résumer ces idées, on pourrait écrire que les pouvoirs publics locaux (1) doivent s’impliquer en posant un diagnostic le plus précis de l’existant et de son potentiel, puis engager une réflexion commune avec les premiers concernés, à savoir prioritairement les commerçants (2) dont l’implication est tout aussi essentielle, afin de mettre en œuvre des solutions concrètes (3) pour rendre plus attractifs les commerce de proximité aux yeux des habitants.
La masse initiale des idées retenues après la lecture du document n° 4 se trouve ainsi organisée en sous-ensembles cohérents. Pour l’instant, ces sous-ensembles seront notés sur une feuille de brouillon indépendante en attendant d’être utilisés pour constituer des ensembles plus importants qui formeront les sous-parties du plan en devenir. À cet égard, on notera que toutes les idées de ce document ne seront pas utilisées dans les mêmes sous-parties du plan à venir : il conviendra de les répartir en fonction de leur thème (pouvoirs publics locaux, professionnels et population, solutions).
C’est ainsi que le plan prend forme progressivement au fur et à mesure du regroupement des idées retenues après la lecture de chacun des documents.
La finalité de votre note
L’exemple choisi, tant en ce qui concerne le sujet que le document, illustre également un autre aspect très important de la méthodologie de la note sur dossier, à savoir sa finalité.
En effet, votre devoir doit permettre d’éclairer votre hiérarchie, qu’il s’agisse du constat d’une situation donnée (en l’occurrence la dévitalisation du commerce local) ou des solutions proposées (au cas particulier, l’intervention des pouvoirs publics en lien avec les professionnels).
Pour garder cette finalité à l’esprit tout au long de votre travail de répartition des idées, identifiez votre destinataire sous le thème général de la note.
Exemple
Thème : l’activité commerciale de proximité
Destinataire : vice-présidente déléguée au développement économique

Par ailleurs, à moins que la situation évoquée ne nécessite des développements plus longs pour en expliquer les raisons, le constat pourra utilement se situer dans votre introduction afin de poser clairement le problème à résoudre. Votre note devra ensuite apporter une réponse structurée à ce problème. C’est ce qu’attend tout décideur de la part de ses collaborateurs.
Pour illustrer simplement ce principe, en n’utilisant que le document n° 4 précédemment évoqué (et non tout le dossier), une note adressée à un supérieur hiérarchique pourrait se présenter ainsi :
Exemple
Introduction : le constat du déclin de l’attractivité du commerce de proximité, notamment dans les petites communes rurales ou péri-urbaines, nécessite de trouver des solutions concrètes sous la forme d’une implication forte de tous les acteurs locaux, pouvoirs publics (I) et professionnels (II).
Partie I – Le rôle des pouvoirs publics
Sous-partie I – A – Poser un diagnostic précis et documenter de la situation existante et du potentiel des infrastructures locales, en concertation avec les commerçants et les habitants
Sous-partie I – B – Proposer des solutions concrètes et cohérentes pour rendre plus attractifs les centre-villes (aménagements urbains, sentiment d’appartenance, mouvement créatif)
Partie II – Le rôle des commerçants
Sous-partie II – A – S’impliquer dans les processus de concertation engagés par les pouvoirs publics en répondant aux enquêtes et en proposant des solutions issues du terrain
Sous-partie II – B – Agir pour améliorer leur attractivité en optimisant les solutions initiées par les pouvoirs publics (actions commerciales, vitrines, etc)
Conclusion : l’amélioration de l’attractivité du commerce de proximité nécessite un diagnostic tenant compte de la situation existante et du potentiel local qui permettra de mobiliser ensuite les ressources des pouvoirs publics en matière d’aménagement de l’espace urbain, tout en incitant les commerçants à faire évoluer leurs pratiques pour rendre le dispositif plus cohérent et donc plus efficient.

Méthode
Au passage, vous noterez que même dans le cadre de cet exemple très simplifié, qui n’utilise qu’un seul document, le plan administratif se présente sous la forme de deux parties principales subdivisées en deux sous-parties équilibrées. Gardez bien à l’esprit cette notion d’équilibre qui vous sera utile pour la suite de la méthode de construction du plan.

Les astuces pour créer des plans administratifs
Bien entendu, chaque sujet de concours donne lieu à un plan spécifique, imaginé dès le départ par son concepteur. En effet, un concepteur de sujet bâtit d’abord un plan, au travers duquel il aborde un thème selon un angle de réflexion précis. Ensuite, il cherche des textes pertinents qui pourront servir de « réservoirs d’idées » au plan initial. Enfin, le concepteur du sujet rédige son énoncé. En procédant ainsi, à rebours de ce que vous ferez vous, il est à même de remettre à l’organisme qui organise le concours non seulement un énoncé et son dossier documentaire mais également son corrigé rédigé selon un plan administratif.
Pour reprendre l’exemple du concours externe 2023, à la lecture des documents (ou même du sommaire), il apparaît que le concepteur du sujet souhaite orienter le thème abordé (« l’activité commerciale de proximité ») vers la recherche de solutions pour rendre plus attractif le commerce local. Logiquement, le plan doit donc répondre à cette unique question. Un survol des documents permet de dégager deux axes pour construire cette réponse : la mobilisation de tous les acteurs institutionnels (tels que les différents échelons administratifs, de la commune à l’État) et professionnels (à commencer par les commerçants eux-mêmes mais aussi la Banque des Territoires et les cabinets spécialisés en urbanisme), d’une part, les actions et les politiques concrètes à mettre en œuvre sur le terrain, d’autre part. Voilà les deux parties principales du plan qui seront ensuite déclinées en sous-parties (institutions et professionnels pour la première ; études préalables et réalisations pour la seconde).
Dans la plupart des cas, l’examen de l’énoncé et des documents du sujet vous permettra de dégager ces axes (et sous-axes). Mais si tel n’était pas le cas, afin d’éviter la panique qui peut s’emparer de certains candidats au moment de figer le plan, des solutions de secours peuvent être envisagées. Attention, il ne s’agit pas de céder à la facilité en utilisant ces solutions systématiquement mais seulement de les conserver à l’esprit en cas de nécessité absolue (rappelez-vous que l’épreuve est limitée à 3 heures…).
Les plans administratifs peuvent se présenter sous des formes telles que :
I – Avantages / II – Inconvénients ou I – Inconvénients / II – Avantages, en fonction de la conclusion à laquelle vous souhaitez aboutir (par exemple, « I – S’il apparaît que … présente un certain nombre d’avantages… / II – ... il convient de tenir compte des inconvénients induits par... », ou « I – Une première approche pourrait laisser penser que… / II – ... cela étant, un examen plus approfondi révèle que... »).
I – État actuel ou bilan / II - Perspectives ou I – Situation avant la réforme / II – Apports de la réforme : il s’agit au cas particulier de montrer en quoi une situation évolue (positivement ou négativement), soit par l’effet du temps et des circonstances (habitudes de vie, économie et/ou finances, démographie...), soit par l’effet d’une réforme (politique, réglementaire…).
I – Situation / II – Solutions ou I – Problématique / II – Résolutions ou I – Diagnostic / II – Propositions, I – Problème / II – Solutions alternatives ou I – Causes / II – Conséquences : attention, pour l’utilisation de tels plans, il faut que les documents du dossier abordent longuement la situation problématique à résoudre ou ses causes. En effet, comme évoqué précédemment, les problèmes (ou leurs causes) sont généralement décrits dans l’introduction, le plan devant servir à proposer des solutions à celui ou celle qui va le lire (le décideur, le supérieur hiérarchique, la personne qui a passé la commande…).
I – Objectifs / II – Moyens, I – Enjeux / II – Stratégies ou I – Risques / II – Préventions
La forme du plan
Votre plan devra toujours apparaître clairement sur votre copie sous la forme de titres (pour les parties principales) et de sous-titres (pour les sous-parties) numérotés (I / II ; I-A, I-B, II-A, II-B) et, si possible, rédigés (voir les exemples formulés précédemment). Sur ce dernier point, ne perdez pas de temps à vouloir à tout prix rédiger vos titres et sous-titres si vous manquez d’inspiration. Mieux vaut un titre simple (« I – Mobiliser les acteurs institutionnels et professionnels ») mais efficace qu’un titre nébuleux ou trop complexe (« I – De l’intérêt de la mobilisation efficiente des communes, de l’intercommunalité, du département, de la région, voire de l’État, en plus des commerçants et des professionnels implantés sur le territoire de l’intercommunalité ») qui s’avérerait en définitif contre-productif...
Méthode
En effet, lorsque le correcteur lira votre copie, il commencera immanquablement par jeter un coup d’œil à votre plan. Avec la lecture de l’introduction (voir ci-après), il se fera ainsi une idée de votre niveau… et donc d’une première note à vous attribuer ! Sa lecture confirmera ensuite cette première impression ou l’infirmera. En l’occurrence, comme en matière de rencontres interpersonnelles ou d’immobilier, les premières secondes sont essentielles !

Outre sa structure parfaitement explicite, votre plan doit visuellement présenter une forme équilibrée. Concrètement, la longueur des quatre sous-parties doit être équivalente. Si tel n’est pas le cas, c’est que votre plan n’est pas correct. Il convient de le modifier avant de le figer définitivement.
Pour modifier un plan « bancal », il vous faudra faire passer certaines idées d’une sous-partie à l’autre, quitte à modifier également l’intitulé de ces sous-parties. Il peut même arriver qu’une idée – qui allonge une sous-partie – puisse être utilisée en réalité dans l’introduction.
Par exemple, dans le petit plan que nous avons construit à partir du seul document n° 4 du sujet de concours externe 2023, si nous avions attribué l’idée de « l’augmentation du taux de logements vacants et du nombre de chômeur » à la sous-partie I-A (« Poser un diagnostic précis »), cette sous-partie aurait été déséquilibrée par rapport aux autres. Dans ce cas, il nous aurait suffi de faire glisser l’idée surnuméraire vers le constat posé dans l’introduction pour rééquilibrer notre plan.
Important
Pour tenter de dédramatiser la construction du plan, essayer de l’envisager comme un puzzle ou un jeu de construction. Vous connaissez l’image finale (ou l’objet) à reconstituer. Il vous faut donc agencer les pièces à votre disposition (les idées importantes notées au brouillon) pour y arriver…

L’introduction
La première impression
Comme indiqué précédemment, les correcteurs examinent souvent les copies en commençant par jeter un coup d’œil aux plans, ce qui leur permet de repérer rapidement des capacités d’analyse, de compréhension et de synthèse du candidat.
Cette première impression est dans la plupart des cas renforcée par le niveau de la qualité rédactionnelle. En effet, un candidat capable de construire un plan dynamique qui répond au sujet de l’épreuve est le plus souvent capable de traduire sa pensée au travers d’une rédaction correcte.
Or, l’introduction constitue le premier contact du correcteur avec votre texte. Il convient donc de lui accorder de l’importance. C’est aussi la raison pour laquelle vous la rédigerez au brouillon, sous l’en-tête que vous aviez préalablement préparé.
La forme de l’introduction
L’introduction doit présenter le sujet et annoncer le plan. Sa rédaction doit bien entendu obéir aux règles, exposées ci-après, concernant le corps de la note (style, ton, vocabulaire, orthographe, ponctuation, organisation du texte en paragraphes…). Comme le reste de la note sur dossier (développements et conclusion), l’introduction ne doit faire appel qu’aux idées contenues dans le dossier documentaire fourni.
Le plan de l’introduction obéit à des règles implicites attendues par les correcteurs. Il est construit sous la forme d’un entonnoir en ce sens que vous devrez toujours situer le sujet dans son contexte le plus large (ce que l’on désigne par le « général ») pour en arriver au point le plus étroit, à savoir l’annonce du plan (ce que l’on nomme le « particulier »). Cette progression du général au particulier constitue l’armature d’une bonne introduction qui se présentera donc schématiquement sous cette forme (les exemples cités entre parenthèses ne sont qu’illustratifs ; ils ne constituent pas une proposition de correction) :
situer le sujet dans son contexte (exemple : « Dans un contexte général de concurrence de plus en plus vive du commerce électronique et des grandes surfaces... ») ;
définir les termes du sujet ou l’expression sur laquelle il se fonde (exemple : « ... l’activité commerciale de proximité, c’est-à-dire l’activité économique générée par les commerces locaux, implantés en centre-ville ou sur un territoire intercommunal… ») ;
formuler et développer la problématique, le problème à résoudre, ses causes éventuelles (exemple : « ... connaît de profondes mutations qui ne sont pas sans lui poser certains problèmes. En effet, les centre-villes, mais également d’autres zones commerciales péri-urbaines, connaissent une dévitalisation progressive provoquée par la perte d’habitants ou l’augmentation du chômage, suivis par la fermeture des commerces traditionnels... ») ;
synthétiser et formuler explicitement la question à laquelle le plan va répondre, sans jamais utiliser la forme interrogative (exemple : « Dans ces conditions, il paraît utile de s’interroger sur les solutions à mettre concrètement en œuvre pour revitaliser le territoire intercommunal et rendre plus attractif le commerce local. ») ;
annoncer le plan en utilisant la numérotation des titres et sous-titres (par exemple, « Aussi, dans un premier temps, convient-il de mobiliser tous les acteurs (I), qu’ils soient institutionnels (I-A) ou professionnels (I-B), afin, dans un second temps, de mettre en œuvre sur le terrain des actions concrètes (II), sous la forme d’études préalables (II-A) et de réalisations concertées (II-B). »).
La conclusion
La conclusion doit être la plus concise possible (5 lignes maximum). Elle doit reprendre les idées essentielles du plan sans pour autant revenir sur les arguments utilisés pour le bâtir. Lorsque cela est possible (mais pas à tout prix), la conclusion peut ouvrir le sujet en n’utilisant que des idées issues du dossier documentaire sans jamais introduire d’idées personnelles.
Par ailleurs, la conclusion est la dernière impression laissée au correcteur : elle doit donc être la plus positive possible (si le plan propose des solutions au décideur, il faut le conforter sur leur bien-fondé et emporter sa conviction...). C’est la raison pour laquelle il convient de la travailler au brouillon avant de la reporter sur la copie. Pour cela, vous pourrez la rédiger à la suite de l’introduction préparée au brouillon.
La rédaction
Le style administratif que vous devrez utiliser dans toutes les épreuves des concours et examen professionnel de rédacteur territorial présente un certain nombre de caractéristiques très précises qu’il convient d’utiliser impérativement. C’est, avec le plan administratif, l’autre clé du succès.
En effet, les correcteurs appartiennent eux-mêmes à la fonction publique territoriale et ils manient couramment les éléments du langage administratif (vocabulaire, style, ton) dans le cadre de leur activité professionnelle (rédaction de notes, de rapports, d’instructions, de comptes rendus, etc.).
Les candidats qui adoptent ce vocabulaire, ce style et ce ton administratifs ont donc plus de chances que les autres de se faire immédiatement (bien) comprendre et d’établir ainsi une forme de « connivence » avec leurs correcteurs qui les reconnaissent comme de futurs collaborateurs potentiels.
Par ailleurs, contrairement à une idée reçue, le style administratif est beaucoup plus simple à utiliser qu’il n’y paraît. Il nécessite seulement d’être connu.
Neutralité, impartialité, sobriété
Le style administratif attendu des candidats méconnaît le style « journalistique » ou « oral » qui comprend des formes exclamatives, interrogatives ou utilise des points de suspension, des phrases sans sujet ou sans verbe. A contrario, des phrases simples, construites selon la forme classique « sujet + verbe + complément », formulées dans un mode affirmatif et en utilisant une ponctuation neutre (point, point-virgule, deux-points), sont particulièrement appréciées.
Par ailleurs, le style administratif ne doit pas être confondu avec le style « technocratique », inutilement complexe, donc difficilement compréhensible, ce qui risque d’agacer le correcteur. Là encore, un style clair, utilisant les adjectifs et les adverbes à bon escient, sans propositions imbriquées les unes dans les autres, est le mieux adapté à l’épreuve de rédaction d’une note sur dossier. L’objectif reste d’être le plus concis mais également le plus clair possible.
Enfin, le style administratif n’est pas le langage quotidien. Concrètement, vous devrez bannir :
les formes personnelles (« je », « nous », « on ») ;
la forme interrogative directe (pas de point d’interrogation dans votre copie) ;
la forme exclamative (pas de point d’exclamation dans votre devoir) ;
les formulations issues du langage parlé (« du coup... », « c’est quoi... », « comme jamais », « apprendre sur le tas », « louper un objectif », « se planter », etc) ;
les formulations considérées comme exagérées dans le cadre d’un concours (« heureusement que... », « malheureusement... », « l’inflation a atteint un niveau démentiel... », etc).
Le style administratif est donc neutre, impersonnel et impartial. Pour vous faire une idée plus précise de ce ton, consultez les publications disponibles sur les sites internet officiels des administrations.
Les termes de liaison
L’emploi de phrases simples (mais explicites) nécessite de les lier entre elles, au risque de rendre votre texte trop « sec », trop « haché » et donc peu agréable à lire. Pour cela, utilisez les formules et mots de liaison tels que :
« Tout d’abord », « Ensuite », « Enfin » pour marquer les étapes d’un raisonnement et l’enchaînement des idées qui le constituent (« Enfin » étant réservé à la dernière idée du raisonnement) ;
« En outre », « Au surplus », « À cet égard », « Dans ce cadre » pour ajouter une idée qui vient renforcer la précédente ;
« Mais », « Toutefois », « Cela étant », « Pour autant », « Certes », « Or » pour ajouter une idée qui vient nuancer la précédente ;
« Par ailleurs » pour marquer l’expression d’une nouvelle idée ;
« En effet », « Ainsi » pour illustrer ou poursuivre l’idée en cours ;
« Par principe » pour énoncer une règle ;
« A contrario », « En revanche » pour énoncer l’opposé de l’idée précédente ;
« Dans ces conditions » pour annoncer une conclusion intermédiaire dans un raisonnement ;
« En définitive » pour conclure un raisonnement.
Soyez attentifs à ce type d’expressions dans tout ce que vous lirez au cours de votre préparation, notez-les (sur une fiche de révision par exemple) et utilisez-les le plus souvent possible dans vos propres écrits.
Voici un exemple caricatural pour vous permettre de saisir les nuances entre tous ces termes :
Exemple
Texte initial (à ne surtout pas reproduire chez soi ou en situation de concours !)
Pour avoir un raisonnement efficace, il faut un plan solide pour montrer que notre manière de penser est bonne. En plus, il faut avoir les bonnes expressions pour bien expliquer ce qu’on veut dire mais il faut être entraîné pour ça. Et il faut aussi avoir du vocabulaire.
Texte « enrichi »
Tout d’abord, un raisonnement efficace nécessite de construire un plan solide.
Par principe, une pensée structurée ne peut s’exprimer qu’au travers d’un schéma explicite.
En effet, le devoir est le reflet du mode de réflexion du candidat.
Ensuite, il convient d’utiliser des expressions pertinentes pour développer un raisonnement convaincant.
Or, le manque d’expérience rend souvent la tâche plus difficile.
Cela étant, un entraînement régulier permet d’améliorer sa rédaction.
À cet égard, une vingtaine de minutes par jour suffisent à acquérir de bons réflexes en la matière.
Enfin, le niveau de langage utilisé permet d’emporter la conviction du lecteur.

Maîtriser la langue française
La maîtrise de la langue française inclut bien entendu les conseils donnés précédemment. Mais elle comprend également le respect de l’orthographe, de la grammaire, de la conjugaison et de la ponctuation.
Les correcteurs sont particulièrement sensibles sur ce point car les fautes commises par les candidats trahissent leur méconnaissance des règles en la matière ou le manque de temps pour relire leur copie. Dans les deux cas, la sanction consistera en une perte de points, ce qui peut vous faire grandement reculer dans le classement final de l’épreuve d’admissibilité.
Par ailleurs, dans les écrits attendus d’un rédacteur territorial, les fautes d’orthographe, de grammaire, de conjugaison ou de ponctuation n’ont pas leur place.
En outre, l’utilisation du vocabulaire adapté au sujet est également scrutée par les correcteurs. Elle participe à la bonne compréhension du raisonnement suivi par le candidat. Chaque terme étant utilisé à bon escient, le correcteur n’a pas besoin de s’interroger sur le sens réel de telle ou telle phrase ou ne butera pas sur des expressions inappropriées.
Par exemple, la dévitalisation commerciale des centre-villes est un phénomène et non pas un mouvement ou, pire, une chose...
En définitive, la seule possibilité de maîtriser la langue française consiste à la lire régulièrement chez des auteurs confirmés.
Derniers conseils
Tout au long de votre préparation, portez une attention particulière à ce que vous rédigez : utilisez les termes appropriés au sujet que vous étudiez, améliorez votre orthographe en recopiant exactement les mots que vous lisez, notez (dans vos lectures) les expressions qui vous semblent correspondre à l’esprit de l’épreuve.
Et le jour du concours, relisez attentivement votre copie comme si vous étiez vous-même le correcteur.
À ce propos, veillez à ne jamais rompre l’anonymat de votre copie en indiquant votre nom, vos initiales, en soulignant les titres et les sous-titres de votre devoir, en utilisant des couleurs autres que le bleu ou le noir pour rédiger.
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Le sujet
Vous êtes rédacteur territorial au sein du pôle santé et sécurité au travail de la direction des ressources humaines de la commune d’ADMIVILLE qui compte 2 500 agents.
Les syndicats ont souhaité mettre à l’ordre du jour d’un prochain comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) la question des conséquences d’une utilisation accrue des outils numériques sur la santé et les conditions de travail des agents afin de dégager des pistes de travail.
Afin de préparer cette réunion, la directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur l’utilisation des outils numériques par les services.
Liste des documents
Document 1 : « Numérique et conditions de travail : les enjeux d’une transformation en marche » (extraits), Travail & changement, n° 362, réseau ANACT, janvier/mars 2016.
Document 2 : « E-déontologie du fonctionnaire. Entre tradition juridique et modernité des questionnements », Samuel DYENS, Dossiers juridiques de la Gazette des communes, mis à jour le 25 février 2014.
Document 3 : « Le droit à la déconnexion : comment faire ? » (extraits), Patrick Thiébart, Cabinet d’avocats Jeantet, jeantet.fr.
Document 4 : « Loi Travail : le droit à la déconnexion à l’épreuve de la réalité », Paris Normandie.fr, publié le 6 janvier 2017.
Document 5 : « Bientôt un « droit à la déconnexion » pour les agents ? », lagazette.fr, mis à jour le 16 janvier 2017.
Document 6 : « Du meilleur usage des outils de communication numérique dans les entreprises » (extraits), Observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises, janvier 2015.

 
Document 1
NUMÉRIQUE ET CONDITIONS DE TRAVAIL : LES ENJEUX D’UNE TRANSFORMATION EN MARCHE (EXTRAITS)
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Travail & changement, n° 362, réseau ANACT, janvier/mars 2016

 
Document 2
E-DÉONTOLOGIE DU FONCTIONNAIRE – ENTRE TRADITION JURIDIQUE ET MODERNITÉ DES QUESTIONNEMENTS
Questionnée par une revendication de transparence toujours plus forte, et spécifiquement par l’explosion des moyens de communication électronique et autres réseaux sociaux, la liberté d’expression des fonctionnaires appelle une analyse objective. Car si cette liberté est l’un des fondements de la démocratie, le fonctionnaire est dans une situation particulière, devant le conduire à s’exprimer avec mesure.
Samuel Dyens - Directeur général adjoint des services du conseil général du Gard, chargé d’enseignement à l’université de Nîmes, Association des juristes des collectivités territoriales (AJCT).
Première composante de l’e-déontologie, il a été démontré que si l’employeur jouit de prérogatives lui permettant de contrôler l’utilisation professionnelle des moyens électroniques qu’il met à la disposition de son agent pour l’accomplissement de ses missions, une utilisation privative mesurée de ces outils était toutefois possible. Il faut maintenant s’intéresser à la partie substantielle de l’e-déontologie du fonctionnaire : celle qui concerne la conciliation entre ses libertés fondamentales et ses obligations statutaires et déontologiques spécifiques.
Sur ce point, gardons-nous des approches simplistes, toujours dangereuses. Concilier n’est pas nier. Il ne s’agit donc pas de considérer le fonctionnaire, comme le relatait Michel Debré, lorsqu’il estimait que « le fonctionnaire est un homme de silence. Il sert, il travaille et il se tait ». Concilier n’est pas, non plus, rejeter en bloc toute forme de contrainte ou d’obligation. Concilier, dans le droit statutaire (comme dans le dictionnaire !), signifie rendre compatibles des intérêts contraires. Et l’évolution des outils de communication, les modes et pratiques qu’ils induisent et la relativisation corrélative des obligations n’y changent rien.
Cela a déjà été écrit, cette posture n’est pas très « glamour » ! Mais n’en déplaise aux grincheux de toutes sortes, cette analyse est juridiquement fondée ; elle ne se situe pas dans le champ de la revendication, du prosélytisme ou de l’incantation médiatique. Elle s’inscrit dans la réalité, et notamment dans la jurisprudence.
D’une manière générale, on peut rapidement rappeler qu’entrent dans la déontologie du fonctionnaire, dans l’optique du respect de l’usager, les obligations d’impartialité, de neutralité, de secret et de discrétion. Dans la dimension visant à préserver l’intégrité personnelle de l’agent, sont consacrées les obligations d’honnêteté, de probité et de désintéressement, et l’obligation de dignité de la vie personnelle. Enfin, dans la nécessaire loyauté vis-à-vis de l’Institution, sont imposées des obligations de respect du droit, de l’exercice exclusif des fonctions, d’obéissance hiérarchique et de réserve. Toutes ces obligations peuvent potentiellement être, de près ou de loin, impactées par les nouveaux modes de communication. Mais ce sont bien celles qui sont à concilier avec la liberté d’expression qui sont naturellement les plus questionnées, voire les plus contestées, dans le cadre de l’e-déontologie.
C’est ainsi qu’après avoir rappelé les principes généraux à concilier dans un cadre e-déontologique (I), il sera possible de présenter les grandes lignes de la conciliation que le juge réalise de ces normes, dans le cas particulier mais éminemment sensible de l’obligation de réserve (II).
I – L’e-déontologie, une conciliation classique d’impératifs contraires
Classique car la nouveauté des outils ne modifie en rien les conditions de la conciliation. C’est toujours la question du rapport fondamental entre droit et obligation.
Le bénéfice des libertés fondamentales
Le fonctionnaire, dans le cadre de son activité professionnelle comme en dehors, jouit par principe des libertés fondamentales. Mais dans le cadre particulier de l’e-déontologie, ce sont les libertés d’opinion et d’expression qui sont concernées au premier chef.
Ainsi, le fonctionnaire se voit consacrer le bénéfice de la liberté d’opinion. L’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 indique clairement que « la liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires ». Et la conséquence qui en est déduite est un principe de non-discrimination, puisque « aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions ».
Cette liberté est, par ailleurs, constitutionnellement protégée puisque l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen dispose que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi ».
À l’analyse de ces deux fondements, on constate que les limites potentiellement admissibles visent essentiellement la liberté d’expression, et non la liberté d’opinion en elle-même. C’est le sens profond de l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme, lorsque sont visées pour être limitées, non les opinions, mais « leur manifestation ». Et son article 11 ne dit rien d’autre lorsque, après avoir indiqué que « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme », il précise que le citoyen devra « répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi ».
La conciliation est donc au cœur même du droit des libertés, car « la liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Ce simple rappel montre que rien ni personne ne peut revendiquer, dans une société démocratique, l’exercice inconditionnel et absolu d’une liberté. Et dire cela, avec les révolutionnaires de 1789, ne signifie pas que cette liberté doive être réduite drastiquement. Au contraire, la conciliation sera d’autant plus légitime qu’elle se limitera à ce qui est strictement nécessaire au bon fonctionnement de la Société, ou de l’administration pour ce qui concerne l’e-déontologie du fonctionnaire. C’est pour cette raison que les obligations venant limiter la liberté doivent être précisément recensées.
Des obligations générales clairement délimitées
Parmi le référentiel déontologique existant, et hormis l’obligation de réserve qui fera l’objet d’un traitement particulier, trois obligations semblent se dégager comme constituant le socle général – mais non exclusif – de l’e-déontologie du fonctionnaire.
Secret professionnel – En premier lieu, le secret professionnel, qui peut se définir comme l’obligation faite à tout agent territorial de ne pas révéler à autrui des renseignements confidentiels recueillis dans l’exercice des fonctions sur des personnes ou des intérêts privés, est au cœur de l’e-déontologie. Le but évident de cette règle, sanctionnée par ailleurs par le Code pénal (art. 226-13), est la protection des particuliers (ou des collègues de travail lorsque l’on considère l’application du secret professionnel aux domaines de l’informatique, de la GRH…). Tel est par exemple le cas lorsqu’un agent diffuse « largement auprès de ses collègues de travail et de sa hiérarchie, en utilisant sa messagerie électronique professionnelle, des notes et des rapports contenant de nombreuses informations recueillies en particulier au cours d’opérations de vérification de compatibilité de sociétés ».
Discrétion professionnelle – En second lieu, l’obligation de discrétion professionnelle peut se définir comme la défense faite à tout agent de révéler tous faits, informations ou documents dont il a connaissance dans le cadre de ses fonctions. C’est le service lui-même qui est protégé ici, et non plus les particuliers, couverts eux par le secret professionnel. Méconnaît cette obligation l’agent divulguant, par sa messagerie professionnelle, des éléments confidentiels d’un dossier sensible du service, comme « la diffusion d’éléments confidentiels de notation ». Dans le même esprit, est validée la sanction d’un agent qui, par sa messagerie professionnelle, a fourni des éléments tarifaires des prestations de son établissement, ayant pour but de conseiller aux utilisateurs de recourir à des organismes concurrents, et pour conséquence de dénigrer son employeur.
Neutralité - En troisième lieu, obligation particulièrement questionnée actuellement, la neutralité signifie que l’agent ne doit pas se servir de son service comme d’un moyen de propagande ou de prosélytisme de ses idées politiques, philosophiques ou religieuses. C’est une facette du principe d’égalité devant le service public. Ainsi, la neutralité s’oppose à ce qu’un agent utilise sa messagerie électronique professionnelle au bénéfice d’une association cultuelle ou crée un lien direct avec le site de son administration et un site anarchiste, « à des fins de prosélytisme ». À côté du détournement des moyens électroniques au profit d’une entité politique ou religieuse, le juge administratif sanctionne aussi le contenu de messages envoyés par l’agent de sa messagerie professionnelle portant atteinte à la neutralité. Comme dans l’hypothèse de l’envoi depuis la messagerie professionnelle de messages « à caractère raciste et xénophobe ».
II – L’obligation de réserve au cœur de l’e-déontologie du fonctionnaire
Après avoir rappelé toute la légitimité de cette obligation, il sera possible de tracer les grands traits du respect de l’obligation de réserve dans un cadre e-déontologique.
Une obligation juridiquement fondée
L’obligation de réserve peut se définir comme « le devoir pour le fonctionnaire lorsqu’il est amené à manifester publiquement ses opinions de mesurer les mots et la forme dans laquelle il les exprime ». L’idée essentielle est que, lorsque le fonctionnaire exerce sa liberté d’expression, il doit faire preuve d’une mesure certaine afin de ne pas s’attaquer trop ouvertement ou trop violemment, à son administration, à ses supérieurs et/ou à ses collègues. L’existence de cette obligation, en droit français, n’est plus à démontrer. Pour autant, un bref passage par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme confirmera tout autant l’actualité que la légitimité d’une telle obligation.
Ainsi, la Cour a eu à se prononcer sur la conformité de l’obligation de réserve avec la CEDH, et notamment son article 10. Elle a admis que la liberté d’expression pouvait connaître des « restrictions nécessaires dans une société démocratique », encas « de besoin social impérieux ».
C’est par l’arrêt « Vogt c/Allemagne » que la Cour a clairement affirmé que les « membres de la fonction publique » pouvaient être soumis « en raison de leur statut, à une obligation de réserve », limitant non leur liberté d’opinion, mais bien la liberté d’exprimer leurs opinions. De manière encore plus explicite, la Cour a récemment rappelé que « contrairement aux journalistes, les personnes investies de responsabilités publiques, tels les fonctionnaires ont une obligation de réserve ». Cette dernière, lorsqu’elle s’applique aux fonctionnaires des collectivités locales, est fondée sur le « droit des membres élus des collectivités locales de pouvoir compter sur l’assistance de fonctionnaires politiquement neutres et devant faire preuve de loyauté envers l’ensemble du conseil qui les emploie ».
Et les moyens de communication employés ne changent en rien la logique de ce raisonnement juridique.
Une clarification jurisprudentielle engagée
Comme souvent, c’est au juge qu’il revient de préciser les contours d’exercice d’une liberté lorsqu’elle est confrontée à de nouveaux questionnements.
En premier lieu, dans la logique de l’e-déontologie, la question du rapport entre liberté d’expression syndicale et obligation de réserve doit faire l’objet d’un traitement particulier. En effet, il est logique de considérer que, dans le cadre de leur activité syndicale, certains agents aient à s’exprimer sur leur collectivité, les conditions de travail des agents, ou sur des situations individuelles. La jurisprudence admet ainsi une atténuation de l’obligation de réserve, dès lors que l’expression est intimement liée à une revendication professionnelle et qu’elle reste correcte, notamment parce qu’elle ne contient « ni propos injurieux, ni attaques personnelles mettant en cause (les) supérieurs hiérarchiques ou les élus ». Mais dès lors que l’expression syndicale sortira de ce cadre, le manquement à l’obligation de réserve sera, pour le juge, constitué.
En second lieu, se pose plus fondamentalement la question de l’expression de l’agent, qu’elle vise son service ou non d’ailleurs.
La CNIL a toujours appelé les utilisateurs de Facebook (et autres réseaux sociaux) à la plus grande vigilance vis-à-vis des contenus et des personnes qui peuvent y accéder ; d’autant plus que l’on constate de plus en plus fréquemment l’exploitation des contenus Facebook à des fins probatoires, tant dans la discipline professionnelle que scolaire. Ainsi, le dénigrement de son employeur sur Facebook, ainsi que l’appel à la rébellion contre sa hiérarchie ont-ils pu justifier le licenciement d’une salariée.
Il faut alerter les agents sur cette décision qui a considéré que les messages et informations échangés sur ce réseau social numérique ne relevaient pas ici du secret des correspondances privées, qui aurait, dans ce cas a priori, protégé la salariée de l’intrusion de l’employeur. Dès lors, et « de manière générale, on ne dit pas la même chose à sa famille, à son ami d’enfance, à son collègue de bureau ou à son patron. Sur Facebook, il faut adopter les mêmes réflexes ».
La problématique du web log, ou blog, est également posée. Ce journal personnel sur Internet connaît un grand succès et des fonctionnaires ont ouvert, à titre purement personnel, des blogs où ils relatent notamment leur vécu professionnel, leurs attentes, leurs joies et leurs déceptions. Une réponse ministérielle avait déjà indiqué que « son auteur, fonctionnaire, doit observer, y compris dans ses écrits, un comportement empreint de dignité, ce qui, a priori, n’est pas incompatible avec le respect de sa liberté d’expression ». Le juge a eu récemment l’occasion de préciser ce principe en validant la sanction infligée à un adjoint de sécurité qui, ayant créé son blog, incitait à la violence et à la haine raciale et faisait l’apologie de crimes contre l’Humanité, dans sa tenue professionnelle. La dimension personnelle de l’expression n’exclut donc pas toute obligation liée à son appartenance professionnelle et la spécificité de l’employeur public.
Enfin, se pose la question des « propos » tenus sur un site internet. L’application des règles traditionnelles en la matière ne diverge pas au motif que leur support serait dématérialisé. Tel est le cas pour l’agent qui publie sur un site internet un article intitulé « Quand le lobby pro-israélien se déchaîne sur l’ONU », sur un ton vivement polémique, justifiant la décision de mettre fin à ses fonctions. Mais de manière encore plus symptomatique, c’est la décision « Matelly » qui mérite une attention particulière, notamment parce qu’elle a été présentée par certains « observateurs avisés » comme la garantie absolue et définitive de la liberté d’expression, posée par le juge administratif, seul rempart contre les entraves liberticides des administrations et de quelques « juristes ». À l’évidence, une lecture fine et objective s’impose.
Il était reproché au fonctionnaire d’avoir manqué à son obligation de réserve en cosignant et publiant sur un site internet d’information un article critiquant la politique gouvernementale sur un point particulier. Le Conseil d’État a effectivement annulé la sanction frappant M. Matelly. Mais c’est le fondement de l’annulation qui doit être recherché pour éviter de sombrer dans une approche trop simpliste (malhonnête ?!) de la portée de cette décision. Ce que le juge sanctionne, c’est la disproportion entre les faits et la sanction choisie ; non le principe de la sanction elle-même. En effet, c’est au regard du dossier (exemplaire) de M. Matelly et de la forme (correcte) utilisée dans son article, que le choix de la sanction la plus lourde fait par son administration a été censuré car « manifestement disproportionné ». Mais cela n’enlève rien au fait qu’une sanction était justifiée. Ainsi, « les interventions médiatiques reprochées (…) excédaient les limites » que les agents « doivent respecter en raison de la réserve à laquelle ils sont tenus » ; et le Conseil d’État d’en déduire que ces interventions « sont ainsi de nature à justifier le prononcé de l’une des sanctions disciplinaires prévues ». C’est bel et bien le choix du quantum de la sanction qui est censuré, non celui de la sanction elle-même. Au final, dans cette affaire, le juge ne fait que s’inscrire dans une ligne jurisprudentielle bien établie, sans céder aux pressions et à l’utopie.
Et c’est tout ce qui peut être recommandé aux agents et aux administrations : ne céder ni aux mirages dangereux du « tout est possible », ni aux tentations autoritaires liberticides. Comme souvent, le discours de la mesure s’impose, car lui seul garantissant un équilibre légitime entre droit et obligation. C’est dans cette perspective qu’une Charte interne peut se révéler pertinente, pour être le cadre d’un échange entre agents, organisations syndicales et administration, afin d’aboutir à une vision déontologique renouvelée et modernisée. Si tel est le cas, le questionnement controversé sur l’e-déontologie n’aura pas été vain.
Publié le 16/05/2011, mis à jour le 25/02/2014, Dossiers juridiques

 
Document 3
LE DROIT À LA DÉCONNEXION : COMMENT FAIRE ?
La transition numérique à laquelle nous assistons impacte directement les éléments constitutifs du contrat de travail que sont le lieu et le temps de travail ainsi que le lien de subordination.
Elle va jusqu’à remettre en cause les formes traditionnelles d’organisation du travail, jusqu’alors principalement fondées sur l’appartenance à une entreprise et sur le salariat, ainsi qu’il ressort du débat sans fin sur l’auto-entreprenariat, auquel nous assistons à la suite de l’émergence de l’économie des plateformes numériques.
L’unité du lieu de travail traditionnel est la première à être remise en cause avec le développement, il est vrai tardif, des différentes formes de télétravail que sont le travail nomade, le travail mobile, le travail à domicile, le travail en télé-centre ou encore dans des lieux dédiés.
Dans ce schéma organisationnel, les règles de décompte du temps de travail sont plus délicates à mettre en œuvre car le salarié n’est plus « sous le regard de l’employeur » d’où la survenance de situations pouvant contrevenir aux temps minimum de repos (quotidien et hebdomadaire) et à la durée maximale de travail.
On s’en rend compte, la dilution de l’unité de lieu de travail entraîne la dilution de l’unité de temps de travail.
Comment, dans une telle situation, empêcher, en pratique, le salarié de travailler tard le soir ou pendant ses jours de repos hebdomadaire ? Les choses ne sont pas près de s’arranger car il n’est nul besoin d’être devin pour prédire avec quasi-certitude que le travail à distance est encore appelé à croître dans les années à venir.
I. Les risques liés à l’usage incontrôlé des outils numériques
Les risques sont de deux ordres : ceux liés à la qualité du processus décisionnel et ceux liés à la santé des collaborateurs.
I.1 Risques liés à la qualité du processus décisionnel
Ces risques nous paraissent pouvoir être regroupés en 3 groupes :
Surinformation : pour faire simple « trop d’information tue l’information ». En d’autres termes, un trop grand volume d’informations déversées très rapidement complexifie leur sélection et leur utilisation tout en impactant négativement le processus décisionnel du salarié. Le salarié peut alors se retrouver dans une situation où il ne parvient plus à absorber, traiter et hiérarchiser cette surabondance d’informations.
Baisse de la productivité : les salariés passent déjà près de 30 % de leur temps à « checker » leurs emails au lieu de se concentrer sur du travail productif, sans même parler du temps qu’ils passent à péniblement tenter de déterminer quels sont les emails qui requièrent une réponse et ceux qui peuvent être mis à la corbeille. À terme, si cette proportion continue d’augmenter, ce qui est assez prévisible, c’est l’existence même de l’entreprise qui est menacée. On en arrive alors à ce nouveau paradoxe : alors qu’elles sont censées améliorer la gestion des flux d’information et leur diffusion et fluidifier les processus décisionnels, les nouvelles technologies de l’information aboutissent au résultat inverse.
Baisse de l’innovation : le trop-plein d’informations tend à atrophier la capacité d’attention des salariés, qui est pourtant nécessaire à l’innovation. Essayez donc d’être créatif dans un environnement où vous êtes interrompu en permanence !
I.2 Risques pour la santé des salariés
La rapidité et la facilité des échanges numériques ont favorisé l’émergence d’une culture de l’urgence et de l’immédiateté dans l’activité de travail, qui a entraîné en retour une intensification du travail susceptible de porter atteinte à la santé des collaborateurs de l’entreprise.
Cela se manifeste par le sentiment de ne jamais réussir à rattraper le flot d’informations, lequel génère anxiété, repli sur soi, agressivité ou encore irritabilité.
Ce type de situations conduit à de nouvelles formes de pathologies propres aux salariés du savoir. Aux États-Unis, on parle de FoMo (fear of missing out, soit la « peur de rater quelque chose »), sorte de syndrome d’anxiété sociale entraînant une dépendance obsessionnelle aux outils de communication professionnels. Au Japon, on parlera des « Hikikomori du savoir », sorte de trou noir numérique dont le salarié ne parvient plus à sortir, prisonnier des labyrinthes documentaires dans lesquels il s’est engouffré.
Si le FoMo et le Hikikomori sont des mots inconnus du grand public, le mot « burn-out » est beaucoup plus parlant pour nombre d’entre nous car les cas d’épuisement professionnel ne cessent de se multiplier. Littéralement, faire un burn-out, c’est « brûler de l’intérieur, se consumer », une usure à petit feu qui trouve sa source dans le cadre professionnel et une situation de stress importante et répétée. Le stress est une réaction du corps, qui lui permet de se mettre en alerte le temps d’un danger. Le problème, c’est qu’aujourd’hui, l’urgence est devenue un mode de vie.
Selon une étude réalisée par le cabinet Technologia, 12 % de la population serait en risque élevé de burn-out.
Ce risque nous paraît cependant moins vrai avec les salariés issus des générations Y et Z pour qui le smartphone est quasiment une extension naturelle de la main car leur expérience du numérique s’est faite dans le « privé » avant même qu’ils n’entrent dans la vie active. Ces jeunes adultes ne se connectent plus, ils vivent connectés.
À risque, les salariés le sont également en raison de la porosité entre leur vie professionnelle et leur vie personnelle. La diffusion de la technologie les impacte quotidiennement tout autant dans leur sphère privée que professionnelle et peut entrainer une détérioration des conditions de travail.
Il s’agit là d’une situation qui peut avoir des répercussions juridiques très sérieuses que les employeurs doivent se garder de sous-estimer, ne serait-ce que parce qu’aux termes de l’article L4121-1 du Code du travail, ils sont tenus par une obligation de résultat s’agissant de la santé des salariés sur le lieu de travail.
La jurisprudence sanctionnant les employeurs qui manquent à leur obligation de santé et de sécurité est particulièrement fournie.
Le fait d’imposer au salarié une charge de travail déraisonnable dégradant ses conditions de travail peut également entraîner la responsabilité civile mais aussi pénale (2 ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende) de l’employeur sous l’angle du harcèlement moral.
IV. Faire du droit à la déconnexion un enjeu collectif
Plusieurs grandes entreprises se sont déjà emparées du sujet et ont signé un accord sur la qualité de vie au travail comportant notamment un droit à la déconnexion.
IV.1 « Y’a qu’à couper le serveur » !
Certaines grandes entreprises se sont bornées à appréhender l’usage des outils numériques sous le seul angle de la charge de travail que cela induit pour les salariés hors des heures de bureau ou d’usine. Elles ont alors décidé de réguler ces pratiques par des dispositifs techniques rigides, par exemple en fermant les serveurs de messagerie à des heures données afin d’empêcher l’envoi d’emails en soirée et durant le week-end.
Tel est le cas du groupe de protection sociale et de retraite complémentaire Réunica dont l’accord « prévoit la fermeture des messageries électroniques de 20 heures à 7 heures et le week-end ».
Dans le même sens, le groupe Volkswagen désactive le renvoi des e-mails professionnels vers les smartphones des salariés à partir de 18 h 15, soit une demi-heure après le départ du bureau des derniers collaborateurs. La trêve dure jusqu’au lendemain matin à 7 h, soit trente minutes avant l’arrivée des premiers employés au bureau.
Chez Allianz France, les e-mails envoyés le week-end n’arrivent à leurs destinataires que le lundi, sauf en cas d’urgence, comme lors des inondations ayant dévasté tout un territoire.
Certaines entreprises comme Thalès Avionics sont même allées jusqu’à interdire à leurs salariés de pénétrer dans leurs locaux avant 7 h 15 et après 19 h 30, et pendant leurs vacances.
Disons-le tout de go, ce type de politique paraît totalement impensable pour les entreprises travaillant en continu ou à l’international. Et puis quel salarié passera un week-end ou des vacances détendus à la perspective de devoir traiter des centaines voire des milliers d’emails lorsqu’il sera de retour au bureau… Pour s’éviter cette corvée, le salarié préférera envoyer les documents qu’il doit travailler sur son adresse personnelle avant de renvoyer son labeur dominical de son adresse personnelle vers son adresse professionnelle.
Par ailleurs, de nombreux salariés voudront d’eux-mêmes rediriger vers leurs collègues les emails urgents reçus pendant leurs congés ou y répondre succinctement en dehors de leurs heures de travail afin de ne pas perdre d’opportunités professionnelles. À ce titre, l’incitation des salariés à utiliser leurs outils numériques personnels, à l’instar de la pratique répandue du BYOD (Bring your own device), pose de réelles difficultés en termes de sécurité des informations d’entreprise.
De façon plus intéressante, la firme automobile Daimler-Benz a, en août 2014, permis à 100 000 de ses employés de participer au dispositif « Mail on Holiday ». Les courriels envoyés aux salariés durant leurs périodes de congés sont suivis d’une réponse automatique redirigeant l’interlocuteur vers des contacts disponibles ou l’invitant à réexpédier son message au retour de l’intéressé. La spécificité du dispositif réside dans l’option de suppression automatique de ces courriels qui, suivant les conclusions de recherches sur la qualité de vie au travail, permettent d’éviter la surcharge de messages en attente au retour des congés.
IV.2 Mettre en place les conditions d’un nouveau savoir-vivre
Au-delà du simple fait d’obliger les salariés à ne pas envoyer ou traiter d’emails entre 18 h 30 et 7 h du matin, il convient avant tout de poser des règles relatives à un usage « raisonnable et raisonné » des outils informatiques. Il n’est certainement pas inutile de formaliser des règles de bon sens et de courtoisie élémentaires telles que ne pas utiliser son smartphone lors d’un déjeuner professionnel ou utiliser des formules de politesse lors de l’envoi de messages électroniques, si courts soient-ils.
D’ailleurs, la loi n’impose pas la mise en place d’un outil technique qui couperait l’accès aux emails ou à l’intranet durant les temps de repos et de congés des salariés. À quoi cela servirait-il si ce n’est à déplacer le flux grandissant d’emails des périodes de repos et de congés vers les périodes d’activité professionnelle ?
La Loi Travail tend davantage à l’adoption de bonnes pratiques formalisées dans un accord d’entreprise ou dans une charte afin de promouvoir une utilisation raisonnable des outils numériques, qu’ils appartiennent à l’entreprise ou au salarié. On ne peut, en effet, continuer, sans réagir, à voir les salariés se noyer sous le flot incessant d’informations en se disant simplement que l’on ne peut pas aller contre le progrès.
Chaque entreprise doit développer une culture informationnelle qui soit cohérente avec sa propre culture d’entreprise, sa pyramide des âges et son mode de communication. Dans tous les cas, cette culture de l’information doit tendre à un but : redonner du sens au travail de chacun.
Pour ce faire, on ne saurait trop conseiller aux responsables des ressources humaines de s’emparer du sujet en travaillant de concert avec les responsables du système d’information mais aussi avec le CHSCT et le médecin du travail, qui sont les grands oubliés de la Loi Travail sur ce thème qui touche pourtant directement à la santé des salariés. Les informaticiens sauront, par exemple, prêter leur aide à leurs collègues des RH pour mettre en place des pop-up rappelant qu’au-delà d’une certaine heure, l’envoi de courriels peut attendre le lendemain.
Quelques règles de bonnes pratiques contre l’infobésité
Savoir se déconnecter … au bureau !
Se ménager des plages de déconnexion est tout aussi nécessaire durant le temps de travail qu’en dehors.
C’est là le gage d’une meilleure gestion du temps de travail et du temps personnel.
Dans l’accord Orange du 27 septembre 2016 « Gestion connexion/déconnexion pendant le temps de travail », il est indiqué que « les managers veillent à organiser des temps collectifs en physique durant lesquels l’utilisation des outils numériques sera déconseillée afin d’éviter la sur-sollicitation. Ainsi, Orange préconise à ses salariés de prévoir des temps de non-utilisation de la messagerie électronique, notamment au cours des réunions ou pour faciliter la concentration ».
Orange n’est bien entendu pas une entreprise isolée. Qui n’a jamais expérimenté ces longues réunions de travail où tous les participants décrochent, occupés qu’ils sont à jongler avec leurs emails et SMS.
Limiter/décocher la fonction « répondre à tous »
Les collaborateurs doivent être incités à ne plus céder à la facilité de l’envoi à tous mais, au contraire, opter pour une diffusion ciblée et simplifier les dispositifs éditoriaux existants. Certaines entreprises ont d’ailleurs retiré la fonction « envoi à tous »… au grand dam des férus de la diffusion en nombre pour leur activisme.
Désacraliser l’email
L’e-mail n’a pas vocation à déclencher une action instantanée.
Il convient de rappeler que, d’une manière générale, aucune réponse ne peut être attendue immédiatement, à plus forte raison en dehors des heures normales de travail.
Du coup, plutôt que de fermer le serveur il est préférable de rappeler qu’il n’y a pas d’obligation de répondre à la messagerie professionnelle les soirs, les week-ends et pendant les congés.
Pour éviter que les salariés se laissent déborder par le caractère instantané et impersonnel de la messagerie, il convient d’apprendre aux salariés à gérer les priorités, à se fixer des plages horaires pour y répondre et à se « déconnecter » pour pouvoir consacrer la réflexion nécessaire aux sujets de fond.
La charte Solvay de février 2016 insiste sur « le bon usage de la messagerie électronique » : « il est important de rappeler à chacun les bonnes pratiques dans l’usage de la messagerie électronique afin de concourir à une plus grande efficacité au travail et au respect de l’équilibre des temps de vie. Ne pas se laisser déborder par le caractère instantané et impersonnel de la messagerie, mais au contraire : gérer ses priorités. Se fixer des plages horaires pour répondre. Se déconnecter pour pouvoir consacrer la réflexion nécessaire au sujet de fond ».
Former et sensibiliser les « emailers compulsifs »
Il ne s’agit jamais là que de retranscrire dans les faits une obligation de l’employeur découlant de l’article L4121-1 du Code du travail qui précise que « l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent :
1° Des actions de prévention des risques professionnels ;
2° Des actions d’information et de formation ;
3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés ».
Le salarié est soumis à une obligation de même ordre aux termes de l’article L4122-1 (« Il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou omissions de travail »).
L’employeur est donc tenu à une action de prévention dont il aura tout intérêt à s’acquitter avec diligence si l’on en juge par un récent arrêt de la Cour de cassation du 7 juillet 2016. (…)
Les managers, emailers compulsifs, doivent être conscients des risques psychosociaux engendrés par leur surcharge communicationnelle. N’oublions pas que ce sont les personnes qui communiquent le plus qui entraînent les autres dans une forme de surenchère communicationnelle…
Il convient donc, au premier chef, de responsabiliser les salariés dans leurs usages des outils numériques.
Chaque manager de proximité doit être le premier garant de l’équilibre de vie de son équipe, et par là même, diffuser un modèle de relation équilibrée au travail. Il doit, à cet égard, veiller au respect de l’équilibre vie privée-vie professionnelle pour lui-même et faire en sorte de respecter des horaires de travail raisonnables pour ses collaborateurs et à la prise des temps de repos et congés. En pratique, cela signifie que le manager doit sous-peser le projet professionnel qu’il donne à ses collaborateurs, c’est-à-dire évaluer la charge de travail, dans sa triple dimension : charge prescrite, réelle et ressentie. Il lui appartient de tenir compte du temps qu’impliquent la lecture, le tri, la réponse aux mails ou l’alimentation d’un réseau social.
Il doit, en outre, anticiper et communiquer des délais réalistes pour les différents projets, en définissant clairement des priorités, ne pas solliciter ses collègues en dehors du temps de travail sauf circonstance exceptionnelle ou activités internationales, pour lesquelles il convient aussi de tenir compte des décalages horaires des interlocuteurs d’autres continents.
Encore faut-il donner aux managers la possibilité de se former aux nouvelles technologies car le développement du travail en réseau et du travail à distance nécessite des changements dans l’organisation du travail, qui eux-mêmes impliquent une révision de la fonction managériale de proximité. La loi « pour une République numérique » du 7 octobre 2016 prévoit d’ailleurs que les « formations contribuant au développement des compétences numériques » figurent parmi les actions d’adaptation au poste (cf. article L6321-1 du Code du travail).
Les compétences managériales doivent évoluer pour intégrer les caractéristiques du management de projet et du management à distance et leur permettre de passer d’une culture du contrôle par la présence à une culture du contrôle par le résultat des tâches effectuées. C’est obliger beaucoup de managers à renoncer à des réflexes enracinés de longue date car il est bien vu, en France, de travailler longtemps et de finir tard le soir. Nous avons une certaine culture du présentéisme.
Afin d’inciter les managers à adopter des comportements plus respectueux de l’équilibre de vie des membres de leurs équipes, l’entreprise doit prendre en compte les efforts faits en ce sens lors de l’évaluation de leurs performances annuelles. Il faut partir de ce postulat de base que le bon manager est celui qui privilégie la communication directe aux emails.
Former et sensibiliser les managers… mais pas que ! La génération « Millenium » dont le smartphone est devenu sa troisième main ne comprend pas nécessairement le droit à la déconnexion et y voit volontiers un paternalisme désuet, voire un non-sens à l’heure où les enfants se voient offrir leur premier smartphone à l’école primaire.
Responsabiliser les salariés
Bien souvent, l’usage des outils informatiques en dehors du temps de travail ne résulte pas d’une contrainte imposée par le supérieur hiérarchique mais de l’initiative de salariés qui, dans un tel cas, pensent pouvoir réclamer le paiement d’heures supplémentaires ou d’heures d’astreinte.
Patrick Thiébart

 
Document 4
LOI TRAVAIL : LE DROIT À LA DÉCONNEXION À L’ÉPREUVE DE LA RÉALITÉ
Et si vous faisiez l’effort, ce week-end, d’oublier le smartphone du boulot et de laisser votre ordinateur éteint ? Le droit à la déconnexion instauré depuis le 1er janvier par la loi Travail autorise les Français à ignorer les sollicitations du bureau sur leur temps personnel. L’intention est louable sur le papier, au regard des dérives et risques sanitaires qu’une « surconnexion » peut engendrer. Mais sur le terrain, le sujet s’avère plus complexe.
Déconnectez-vous, qu’ils disaient… Depuis le 1er janvier, tous les Français évoluant dans une entreprise de plus de cinquante salariés sont autorisés à ne pas tenir compte des mails, SMS et autres sollicitations professionnelles hors de leurs heures de travail. Un droit à la déconnexion gravé dans le marbre par la loi Travail, ce qui avait probablement échappé à beaucoup dans le vacarme général de la mobilisation contre le texte porté par la ministre Myriam El Khomri, l’année dernière.
L’ironie retiendra que la CGT, ennemi juré de la loi Travail, a grandement contribué à favoriser ce nouveau droit à la déconnexion. Plus précisément l’Ugict-CGT, la branche cadres du syndicat, qui avait lancé dès 2014 une grande campagne nationale sur le sujet. « Parmi toutes les remontées qui nous parvenaient, nous constations que les cadres supérieurs n’arrivaient même plus à percevoir le temps réel qu’ils passaient au travail, explique Patrick Soulier, spécialiste du sujet et élu CGT chez Orange. Beaucoup d’entre eux sont soumis à des forfaits jours, sans horaires fixes, pour favoriser leur autonomie. En même temps, l’outillage numérique les rend joignables en permanence. »
La question de la déconnexion demeure tout à fait typique de son époque comme conséquence directe de l’usage démocratisé (et abusif ?) des smartphones et autres moyens de communication dernier cri. Mais aussi parce qu’elle fait écho « aux réorganisations d’effectifs, manques de personnel… un contexte très actuel qui favorise l’implication plus forte de certains salariés », souligne Carole Michiels, psychologue du travail et des organisations à l’AMSN, service de santé au travail basé sur Rouen et sa région. Par définition, la professionnelle rencontre les salariés lorsque la situation a déjà atteint un niveau critique (le médecin du travail reste le premier interlocuteur de référence). À ce titre, les conséquences éventuelles de la « surconnexion » ne sont pas à prendre à la légère : stress, burn-out, dépression…
« Petit à petit s’insinue le sentiment que l’on ne parvient pas à assumer sa vie privée et sa vie professionnelle en même temps, témoigne Patrick Soulier. En même temps, cela empêche de participer aux activités locales. C’est toute une vie sociale qui s’en trouve pénalisée. » Carole Michiels a eu l’occasion, un jour, de bénéficier en direct d’un exercice pratique : « J’animais une formation pour un groupe de cadres sur les risques psychosociaux, lorsque je me suis rendu compte qu’aucun ne se déconnectait réellement de son travail. J’ai tout arrêté en leur demandant d’être concentrés sur ce qu’ils faisaient ou de partir. L’inefficacité de la réunion, de fait, était totale ! »
« Un sujet complexe »
Alors que son application semble plus sujette à débat dans les petites entreprises (lire par ailleurs), plusieurs grands groupes ont déjà intégré le principe de la déconnexion, comme Axa ou encore Orange. D’autres devraient se mettre prochainement à la page. Chez Total, par exemple, « un accord est prévu dans le courant du premier semestre », avance Dominique Desplebin, délégué CFE-CGC chez Total Petrochemicals à Gonfreville-l’Orcher. Le problème reste « difficile à appréhender », admet toutefois ce dernier, car « le nombre de mails est tel, aujourd’hui, que si les gens n’en traitent pas un peu durant le week-end, ils arrivent le lundi matin avec une foule de choses à gérer ».
« Les cadres ont peu tendance à se déconnecter, car pour certains c’est un moyen de s’avancer chez eux au calme », appuie Carole Michiels, pour qui il s’agit au final d’« un sujet complexe. Certains salariés peuvent très bien gérer tout cela. Et puis un jour ça craque, sans savoir pourquoi… » Il y a aussi les jobs comme celui d’Éric Lemaire, ancien élu de Mont-Saint-Aignan et voix de l’assureur Axa auprès des médias (lire par ailleurs) : si ce dernier s’emploie dans ce cadre à vanter les mérites de la déconnexion dans son entreprise, il reconnaît, à titre personnel, que « pour mon métier, c’est impossible ».
« Une obligation supplémentaire »
Du côté de la confédération des PME (CPME, ex-CGPME depuis jeudi), ce droit à la déconnexion ajoute « une obligation supplémentaire » aux petites et moyennes entreprises, déplore Séverine Touchard, secrétaire générale de l’organisation patronale pour la Normandie. « En ce moment, il y a déjà les six nouveaux critères de pénibilité, la dénonciation des salariés pour les infractions routières, le prélèvement à la source… On demande aux entreprises d’embaucher, et en même temps on leur rajoute toujours plus de complexité. »
Surtout, « on légifère sur des choses qui relèvent du bon sens, du cas par cas, regrette la représentante de la CPME. Dans une petite structure, en général, le dirigeant connaît bien ses cadres. Tout cela dépend de la personnalité de chacun. Et si l’on veut le bien-être de ses salariés, cela relève de la culture générale de l’entreprise ! » Séverine Touchard souligne par ailleurs le contenu « assez flou » de la loi quant à ses modalités d’application : « Il est question de mettre en place des instruments de régulation, mais beaucoup d’entreprises n’auront pas les compétences juridiques pour savoir quoi faire exactement, elles devront chercher des conseils à l’extérieur. »
Enfin, la revendication du droit à la déconnexion « amènera sûrement des conflits aux prud’hommes », redoute la secrétaire générale de la CPME Normandie.
Ce que dit la loi
L’article 55 de la loi Travail oblige depuis le 1er janvier les entreprises de plus de cinquante salariés à ouvrir des négociations sur le droit à la déconnexion ou le droit de ne pas répondre à ses courriels ou messages professionnels hors temps de travail.
Il n’y a cependant aucune obligation d’accord, ni aucun délai pour négocier.
À défaut d’accord, les entreprises peuvent se contenter d’une charte, rédigée unilatéralement par l’employeur. Pour faire valoir son droit à la déconnexion, s’il estime qu’il n’est pas respecté par sa direction, le salarié devra saisir les prud’hommes en apportant la preuve que son temps de repos n’a pas été suffisant.
62 % des actifs réclament une régulation, selon une étude publiée en octobre par le cabinet Eleas. D’après cette même étude, plus d’un tiers des actifs (37 %) utilisent chaque jour leurs outils numériques professionnels en dehors de leur temps de travail.

« Ça change la culture de l’entreprise »
Ancien élu à Mont-Saint-Aignan, le normand Éric Lemaire est le porte-parole d’Axa France. L’assureur a établi dès 2012 une charte stipulant le droit à la déconnexion. Qu’est-ce qui a poussé l’entreprise à prendre en main cette question ?
Éric Lemaire : « Nous menons régulièrement des enquêtes auprès de nos salariés, sur la qualité de vie au travail. En 2010-2011, nous avons eu beaucoup de remontées au sujet des nouvelles technologies, sur la manière dont elles influaient sur le temps de travail. Dans la foulée, nous avons établi une charte intitulée ‘Pour mieux travailler ensemble’, qui stipule la nécessité de préserver sa vie personnelle, de ne pas abuser des possibilités offertes par les nouveaux outils numériques. »
Cette charte a-t-elle été suivie d’actes ?
« Une fois que tout cela est dit, codifié à travers une charte, ça change la culture de l’entreprise. Nous revenons régulièrement sur le sujet dans notre communication interne, notre président lui-même insiste beaucoup là-dessus. C’est, de manière générale, une nouvelle façon de s’organiser ensemble, de valoriser la coopération. Il est nécessaire de sensibiliser tout le monde même si, sur nos 15 000 employés en France, il y a sûrement des exceptions. Il y a une double responsabilité : celle, de l’entreprise, d’émettre des normes, et celle, du collaborateur, de les respecter. »
Était-ce nécessaire de légiférer sur le droit à la déconnexion ? Est-ce que cela va aboutir chez vous à un accord d’entreprise spécifique ?
« La loi ne sert que si elle est appliquée et sanctionnée. Nous le savons bien, chez Axa, nous qui avions immédiatement mis en place les CV anonymes avant d’y revenir, car les textes n’ont finalement jamais été appliqués. La loi, dans ce cas, sert avant tout à interpeller. En ce qui concerne les accords d’entreprise, il en existe déjà un chez nous sur la prévention du stress, depuis juillet 2013, qui rappelle le bon usage des mails et SMS. Un autre accord a été signé début 2016, où il est directement mentionné cette fois-ci le droit à la déconnexion. »
Paris Normandie.fr, Thomas Dubois, publié le 6 janvier 2017

 
Document 5
BIENTÔT UN « DROIT À LA DÉCONNEXION » POUR LES AGENTS ?
« Débrancher » n’est pas chose évidente pour certains agents, surtout ceux devant permettre la continuité du service public en cas de « situation de crise ». Pour autant, instaurer « un droit à la déconnexion » semble nécessaire. Réflexions des grandes instances, chartes internes, formations adaptées… Les acteurs se saisissent du sujet.
La loi Travail impose aux employeurs privés, depuis le 1er janvier 2017, de réguler l’usage des SMS et des courriels des salariés. Si ce « droit à la déconnexion » n’est pas obligatoire pour les employeurs publics, « les collectivités se doivent tout de même d’avoir cette réflexion », selon Johan Theuret, président de l’association des DRH des grandes collectivités territoriales. « De manière isolée, certaines ont, avant cette loi, communiqué des notes de service en interne, incité à des règles de bienséance », rapporte Bruno Collignon, président fédéral de la FAFP. « Mais il est difficile d’avoir une vision globale des initiatives au niveau national. »
La Ville de Paris a pour sa part fait savoir, le 4 janvier dernier, qu’elle a instauré des règles de bonnes pratiques afin de « préserver la qualité de vie au travail de ses agents, sans perdre de vue l’exigence de continuité du service public ». « Cette mesure de la loi El Khomri est tombée de manière concomitante avec l’action que nous menions sur cette problématique » explique Emmanuel Grégoire, adjoint à la maire en charge des questions RH. « Il n’y a pas eu d’enquête préalable à proprement parler auprès de nos cadres, mais il a été observé que les services pouvaient se trouver désorganisés par la surexploitation des outils numériques, à la fois durant les heures de travail – par exemple avec l’envoi de courriers électroniques à des centaines de destinataires sans que cela soit justifié – mais aussi en dehors des créneaux. Avec pour conséquence l’empiétement de la vie professionnelle sur la vie personnelle » insiste-t-il.
Mode d’emploi de la déconnexion
Paris s’est ainsi doté dès novembre dernier d’un « mode d’emploi de la déconnexion » invitant les agents à envisager systématiquement les alternatives aux emails (conférences téléphoniques, réunions, échanges informels, utilisation d’outils collaboratifs…). Il définit des plages horaires pendant lesquelles l’envoi de courriels doit être évité, et pendant lesquelles il n’est pas attendu de réponse de la part des agents. Il propose des conventions sur la longueur des emails, l’utilisation des copies ou encore l’usage des smartphones en réunion. À noter que le mode d’emploi ne s’appliquera « bien évidemment pas en cas de situation de crise ni en cas de situation exceptionnelle et lors de périodes d’astreinte ». Le document sera évalué après six mois d’expérimentation. « Des adaptations pourront y être apportées en fonction des retours d’expérience », précise la ville.
En tout état de cause, Emmanuel Grégoire se dit « persuadé » que « l’on peut faire beaucoup de choses à peu de frais. Les mesures appliquées dans le secteur privé sont en cela une source d’inspiration ».
Adaptation des formations
« La priorité est avant tout de sensibiliser les agents à cette problématique », poursuit l’adjoint à la maire de Paris. Sentiment partagé par Sylvie Ménage, secrétaire générale de l’Unsa Territoriaux. « Ce sujet va devenir incontournable », estime-t-elle, notamment dans le cadre du développement du télétravail. « Je ne vois pas comment cela ne pourrait pas être pris en compte rapidement dans les formations. Peut-être, il faut l’espérer, que le Centre national de la fonction publique territoriale y réfléchit. »
Interrogé, le CNFPT confirme travailler actuellement sur l’adaptation de son offre de formation « à destination des équipes de direction des collectivités territoriales, des services des ressources humaines, des secrétaires de mairie et enfin, des membres des CHSCT qui auront à se prononcer sur les dispositifs proposés. Les référentiels de formation sont d’ores et déjà en cours d’adaptation pour y intégrer ce nouveau droit. En complément, et de manière transversale, cette question sera également intégrée dans les différentes formations au management », ajoute le Centre.
Sujet tabou ?
De son côté, Didier Pirot, de FO territoriaux, ne doute pas que le sujet de la « déconnexion des agents » sera posé prochainement sur le bureau du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale. « Cela pourrait faire l’objet des prochains travaux de l’instance », suggère-t-il. Philippe Laurent, président du Conseil sup’, « ne [le] garanti[t] pas… Mais cela n’est pas impossible » ajoute-t-il. Le maire de Sceaux rappelle avoir écrit à ce sujet, dans son rapport sur le temps de travail des fonctionnaires, que le droit à la déconnexion « devrait faire l’objet d’une étude suivie (éventuellement par l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail), approfondie par différentes expérimentations. Car, dans ce domaine, chacun est à la fois victime et coupable ». Il avait suggéré aussi de généraliser l’adoption dans chaque service, collectivité ou établissement, d’une charte du temps actualisée au maximum tous les trois ans.
« À l’écoute de ces préoccupations », la ministre de la Fonction publique atteste « réfléchir à un droit à la déconnexion des agents ». Lequel pourrait trouver sa place, selon ses conseillers, dans une « ordonnance prise en application de la loi égalité et citoyenneté ». Reste que parler de « déconnexion » en ces temps de « fonctionnaires bashing » est osé : « peut-on employer ce terme lorsqu’on parle de personnels qui assurent le service public ? », interroge Patrick Campagnolo (Unsa territoriaux).
lagazette.fr, Claire Boulland, publié le 13 janvier 2017, mis à jour le 16 janvier 2017
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Quelques remarques consignées dans les rapports de jury
À propos de ce sujet de 2017, il a été constaté, sur de nombreuses copies, d’importants problèmes de formalisme :
rédaction en forme de listing ;
timbre de la note inexistant ;
nombreux « copier-coller ».
Par ailleurs, il a été également constaté sur de nombreux devoirs :
un manque de cohérence, de transition entre les parties ;
d’importantes difficultés à annoncer la problématique ;
un plan inexistant ;
une production trop courte ou inachevée ;
des réponses ne correspondant pas à la commande.
Tout cela implique un manque de méthodologie dans l’établissement d’une note ainsi qu’une mauvaise gestion du temps et une certaine méconnaissance de l’exercice. De nombreuses notes ne pourraient pas être proposées à un élu.
Le jury est très inquiet sur le niveau général des candidats dans ce genre d’exercice.
Proposition de corrigé
La note proposée ci-dessous est la reproduction d’une « bonne copie de candidat ».
Note à l’attention de Madame la Directrice des ressources humaines
Objet : Utilisation des outils numériques par les services 
L’évolution de notre société se traduit en premier lieu par le développement intarissable de nouvelles technologies nous permettant de découvrir toujours plus de possibilités matérielles ou relationnelles. Il semble de ce fait naturel que cette évolution se tourne vers la sphère professionnelle afin de lui permettre de se moderniser et de s’améliorer.  La multiplication des nouveaux outils numériques tels que le smartphone, les réseaux sociaux ou encore la facilité d’accès à internet bouleverse ainsi nos habitudes et il importe, dans un premier temps, de voir (I) ce que peut nous apporter cette transformation numérique sur le plan professionnel tant en (1) avantages qu’en (2) risques potentiels. Puis, nous verrons (II) les différents outils pouvant renforcer son développement tels que (1) le droit à la déconnexion et (2) les axes d’amélioration.  
I - Ce que nous apporte la transformation numérique
1 - Avantages 
Le numérique, de par sa facilité d’accès, permet d’apporter plus de flexibilité et d’autonomie aux agents. Pouvoir accéder à sa messagerie de son smartphone a l’avantage d’apporter de la souplesse en termes d’organisation et de gestion de temps par exemple, et le transfert d’informations via internet est plus rapide. Cette facilité d’accès et d’envoi des informations permet ainsi un travail collaboratif plus aisé. La conception de MOOC (Massive Open On-line Courses) permise par les avancées numériques est une démonstration de l’accès simplifié aux informations, et ici en l’occurrence, aux outils de formation en ligne pouvant intéresser les agents. La transformation numérique apporte donc de nouveaux moyens d’actions, de production et d’exécution tout en facilitant les échanges et en se libérant des contraintes organisationnelles telles que l’emploi du temps, notamment dans le cadre du télétravail.  Cette évolution est source d’amélioration mais bouscule les lignes de conduite habituelles et peut entraîner des effets délétères.
2 - Risques
Modifier l’organisation professionnelle entraîne généralement un changement des conditions de travail qui peuvent s’en trouver détériorées. Ainsi, la culture de l’urgence et de l’immédiateté ainsi que la surcharge informative qui entrave la bonne compréhension et le traitement de ces informations, sont susceptibles de provoquer des burn-out chez certains agents. D’après une étude réalisée par le cabinet Technologica, 12 % de la population serait d’ailleurs sous la menace d’un burn-out, et notamment les personnes devant s’initier aux nouvelles technologies.  L’individualisation et le télétravail sont également source d’isolement et de désintégration des collectifs de travail.  Le traitement numérique peut avoir comme conséquence un renforcement du contrôle de l’activité de l’agent, principalement à l’aide de la traçabilité rendue possible, et une réorganisation du travail qui n’est plus aussi cadrée en termes de lieu et de temps et qui peut engendrer une fusion de la limite entre vie professionnelle et vie personnelle.  Il importe donc de voir comment améliorer ces conditions. 
II - Les outils permettant de renforcer le développement de la transformation numérique 
1 - Droit à la déconnexion 
Le premier élément à améliorer est la séparation entre vie professionnelle et vie familiale. Pour cela, la loi Travail a instauré, depuis le 1er janvier 2017 pour les entreprises de plus de 50 salariés, le droit à la déconnexion et impose de réguler l’usage des mails et sms professionnels. Cette loi n’est pas entrée en vigueur pour les collectivités territoriales mais il semble tout de même nécessaire de réfléchir à cette problématique. Le télétravail et les autres évolutions numériques permettent en effet à un salarié de se réorganiser et d’avoir un temps de travail moins figé. Mais pour éviter que ce temps ne soit trop envahissant, certaines entreprises, par le biais du droit à la déconnexion, prennent des décisions limitant l’échange de mails ou interdisant l’accès aux locaux professionnels le week-end ou après une certaine heure.
Cependant, cela peut s’avérer problématique pour le traitement de certains mails urgents ou en cas de continuité du service public lors de situation de « crise ». Il convient donc d’établir des règles claires et précises afin de favoriser les relations saines et équilibrées et une utilisation raisonnée et responsable des outils numériques comme le préconise la loi Travail.
2 - Axes d’amélioration 
Le principal élément à prendre en compte lors de la transformation numérique est l’organisation qui doit être pensée dans l’intérêt général. Le manager doit être au cœur de cette organisation et son rôle relationnel est primordial. Mais pour être efficace, agents et cadres doivent être formés à ces évolutions afin d’acquérir les compétences nécessaires. Pour être bien vécue, cette transformation numérique doit se faire dès les premiers échanges et cela engendre que l’ensemble des acteurs soient impliqués.  Les formations sont donc indispensables et la loi « pour une république numérique » en date du 7 octobre 2016 prévoit ainsi que les « formations contribuant au développement des compétences numériques » fassent partie des actions d’adaptation d’un poste. Le réseau Anact-Aract a également été créé afin d’accompagner les projets de transformation numérique des organisations de travail dans le but de faciliter cette évolution et de supprimer toutes les contraintes.  Enfin, la création de chartes pouvant contenir des indications quant au bon usage des mails, des paramétrages techniques permettant une bonne utilisation des outils ou encore des conseils organisationnels sont à conseiller afin de faciliter la transition numérique. 
La transformation numérique, bien qu’inévitable, nécessite de prendre du recul afin de pouvoir être effectuée de manière sereine et efficace, tant du côté des agents que des employeurs. Évaluer les risques et apporter les solutions adéquates permettront de pouvoir développer les compétences de chacun dans de bonnes conditions tout en permettant à la collectivité de faire preuve de modernité et d’amélioration.
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Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales.
Le sujet
Vous êtes rédacteur territorial au sein de la Direction des ressources humaines de la ville d’Admiville (32 000 habitants, 600 agents).
Face au constat d’un absentéisme et d’un « turnover » en hausse, le maire de la commune souhaite engager une politique volontariste de renforcement du bien-être au travail au sein des services municipaux.
Dans cette perspective, la Directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la qualité de vie au travail dans la fonction publique territoriale.
Liste des documents
Document 1 : « Santé, sécurité, qualité de vie au travail dans la fonction publique : un devoir, une urgence, une chance » (extrait) - rapport - Charlotte Lecocq, Pascale Coton, Jean-François Verdier - gouvernement.fr - 18 septembre 2019 - 2 pages.
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Document 1
SANTÉ, SÉCURITÉ, QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE : UN DEVOIR, UNE URGENCE, UNE CHANCE (EXTRAIT)
(…)
Illustration des pratiques inspirantes dans la fonction publique territoriale
2.2.2.1	 Le sport, vecteur de la qualité de vie au travail : Poissy Bien-Être
2.2.2.1.1 Contexte et objectifs
La ville de Poissy a instauré en 2014 un vaste plan d’amélioration des conditions de travail pour lutter contre un absentéisme stagnant depuis quelques années. Plusieurs mesures ont été déployées : mise en place du télétravail pour mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle, sensibilisation du management aux risques psychosociaux, procédure d’entretien de reprise d’activité, création d’un centre de formation interne. Mais la ville a souhaité aller plus loin, en mettant en place une initiative destinée à renforcer le bien-être des agents de la collectivité.
En 2017, pour optimiser le bien-être au travail des agents, « Poissy bien-être » est venu s’ajouter à ces différents outils en poursuivant l’idée que des agents qui pratiquent une activité sportive sont des agents qui seront mieux dans leur corps et dans leur esprit. L’initiative a été incluse dans le plan de formation interne mis en place par la collectivité.
2.2.2.1.2 Descriptif du projet
Concrètement, la ville propose aux agents de pratiquer des activités physiques et sportives pendant le temps de travail à raison de deux heures par semaine.
Les agents peuvent choisir parmi l’une des 6 activités réparties sur 12 créneaux pour une durée d’un trimestre. Les activités proposées sont des activités douces pour ne pas risquer un accident : marche, marche nordique, gymnastique d’entretien, natation, aquagym, aqua jogging. Elles sont encadrées par les éducateurs sportifs et les maîtres-nageurs de la ville. Les agents bénéficient également chaque trimestre d’une conférence « Santé active » assurée par la CPAM sur les bonnes habitudes à prendre en termes de nutrition, de posture etc.
Tous les agents de la ville peuvent bénéficier du dispositif sur la base du volontariat. Les ATSEM ont aussi accès à ce dispositif le samedi.
Parallèlement à ce dispositif, il a été créé un poste de médiateur (un agent de la mairie sur volontariat). Ses nombreuses années au sein de la mairie lui permettent de bien appréhender les situations et d’être sensibilisé à la prévention. Il fait le lien entre les agents, le niveau RH et les organisations syndicales. Il accueille les nouveaux agents afin que l’intégration se fasse le mieux possible. Il aide à un meilleur retour dans l’emploi. L’activité du médiateur permet de libérer du temps RH et d’avoir une meilleure écoute envers les agents sur le terrain.
2.2.2.1.3 Résultats obtenus
Une diminution de l’absentéisme de 4, 8 %, un état d’esprit positif pour les agents et une meilleure cohésion grâce au projet
Il ressort de cette initiative plusieurs améliorations, notamment une diminution des arrêts de courte durée de 750 jours, soit 4,8 % de l’absentéisme, soit une diminution de 100 000 euros, ou 3 ETP. Les agents expriment se sentir mieux dans leur corps et mieux dans leur vie professionnelle. Ils expriment également un meilleur relationnel entre collègues et avec leur hiérarchie.
Des questionnaires ont été créés afin de suivre le ressenti des agents.
2.2.2.2 Le maintien en emploi au sein du CDG 74 (Haute-Savoie)
2.2.2.2.1 Contexte et objectifs
Des dispositifs de maintien en emploi existent au sein des CDG, mais rencontrent des difficultés pour trouver des réponses adaptées pour les agents ne pouvant rester sur leur poste de travail pour des raisons de santé, bénéficier d’un changement d’affectation ou d’un reclassement interne. Des bilans de compétences sont également réalisés mais ne répondent qu’en partie aux besoins des CDG, des employeurs territoriaux et des agents concernés. Face au vieillissement des agents territoriaux des collectivités, qui occupent des postes plus physiques que dans la fonction publique d’Etat par exemple, qui connaissent une dégradation de leur état de santé, nous identifions un besoin croissant en matière d’accompagnement spécifique à la reconversion professionnelle avec une expertise spécifique handicap et fonction publique.
2.2.2.2.2 Descriptif du projet
Face à ce constat, dans le cadre d’un diagnostic réalisé en 2 013/2014, le CDG 74 a mis en place des outils de GPEEC (gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences) et de prévention, destinés à accompagner les collectivités territoriales du département de la Haute-Savoie.
Ce dispositif s’est appuyé sur le FIPHFP (fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique), dans le cadre d’une convention avec Agir H (association dont l’objet est d’apporter son soutien aux personnes en difficulté d’insertion professionnelle, notamment en situation d’handicap) et avec le CDG 73 (Savoie).
Le CDG 74 dispose d’un service de santé au travail équipé d’une équipe pluridisciplinaire, composée de préventeurs, d’un psychologue du travail, d’un chargé du handicap qui travaillent tous en lien avec les instances médicales et le service des carrières.
Le centre s’est également équipé d’une cellule de maintien dans l’emploi et d’un dispositif expérimental d’accompagnement à la reconversion professionnelle pour raison de santé des agents territoriaux de Savoie et de Haute-Savoie.
L’équipe pluridisciplinaire permet de mobiliser toutes les expertises requises. Le médecin de prévention du centre permet de valider l’adéquation des pistes de reconversion professionnelle avec l’état de santé de l’agent.
Le centre peut également mobiliser des expertises externes selon les besoins notamment concernant le suivi psychologique des agents ou d’un neuropsychologue.
Des stages d’immersion sont organisés pour confronter les agents au travail réel du potentiel futur poste, évaluer l’aptitude de l’agent et lui permettre de reprendre confiance en lui. Pour ce faire, le centre peut mobiliser un réseau d’employeurs privés et publics permettant de diversifier les lieux d’immersion. (…)
2.2.2.3 Résultats obtenus
Depuis 2017, 54 bilans ont été engagés, 76 % ont été finalisés. 69 stages en immersion ont été effectués. Une étude de satisfaction a permis de démontrer que 96 % des agents étaient satisfaits du dispositif.
Une évaluation en 2017 a confirmé la pertinence de la démarche et la nécessité de l’améliorer :
En consolidant sa structuration notamment par la coopération entre les différents intervenants ;
En harmonisant son financement ;
En gérant la période transitoire par des bilans à destination des agents ;
En intégrant une dimension recherche dans une perspective d’amélioration continue.
(…)
Charlotte Lecocq, Pascale Coton, Jean-François Verdier - gouvernement.fr - 18 septembre 2019

 
Document 2
QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL : DE QUOI PARLE-T-ON VRAIMENT ?
Améliorer la qualité de vie au travail ce n’est pas installer un babyfoot dans l’atelier ! Ce concept, apparu il y a quelques années, est bien plus complet, plus vaste et interroge nos modes de fonctionnement en profondeur.
Il n’existe pas de définition juridique de la qualité de vie au travail (QVT), notion définie au sein de plusieurs accords interprofessionnels des secteurs privés et publics. La QVT touche les agents individuellement comme collectivement. L’idée première est que son amélioration permet d’agir sur le travail (contenu, organisation, environnement…) pour un meilleur service rendu. Très concrètement, il s’agit de s’intéresser aux conditions dans lesquelles le travail s’effectue mais également à la nature du management, à la communication interne, au contenu des missions et à leur sens… En réalité, un examen complet de ce qui fait réellement le travail ! L’enjeu est de concilier la performance attendue avec un certain équilibre personnel dans lequel chacun se sentira reconnu, soutenu et accompagné dans ses missions.
Améliorer la QVT
La démarche d’amélioration de la QVT concerne tous les acteurs de l’organisation. Impossible de copier/coller une démarche d’une structure à une autre car chaque environnement est différent. D’abord subjective, la perception de la QVT devient objective quand elle est partagée par plusieurs agents. Parler de la fréquence ou du contenu des réunions de service, de l’accès à l’information, des relations transversales, des conditions matérielles, du temps de travail ou encore du sens que l’on trouve dans nos missions sont autant de sujets qui constituent la QVT.
Ce qui est bien dans la démarche QVT c’est qu’elle porte en elle-même l’objectif et la méthode. En effet, afin que les individus se sentent bien dans leur travail, ils doivent se sentir autonomes et impliqués. Ainsi, pour mener une démarche d’amélioration de la QVT, il est nécessaire de permettre la concertation et d’associer les agents dans le partage du diagnostic et dans l’élaboration du plan d’action qui en découlera. En misant sur l’intelligence collective, la méthode favorise le travail transversal, la communication et le réalisme des actions proposées : ce sont ceux qui font qui savent ! Cela doit se faire avec neutralité et bienveillance, sans stigmatiser une personne ou un groupe de personnes, car il ne s’agit pas de régler des comptes mais d’avancer ensemble, dans la même direction en regardant quels sont les points forts et les points faibles. Parler de ses points forts et en prendre conscience est aussi important que de pointer ce qui ne fonctionne pas correctement !
Travailler mieux ensemble
Dans la phase « plan d’action », il s’agira de reprendre les points à améliorer et de s’intéresser au travail réel, essayer de chercher des solutions pour améliorer le quotidien et répondre aux questions qui se posent. Il faut rester concret et pragmatique et préférer la politique des « petits pas » : attention aux déclarations d’intentions (qui peuvent générer de la frustration) et aux actions en décalage avec les besoins. On peut tous avoir de superbes idées mais si elles ne répondent à aucun besoin ou si elles ne sont pas prioritaires, qui s’engagera pour les mettre en œuvre dans la durée ?
Au final, améliorer la QVT c’est faire en sorte que l’on travaille mieux ensemble, collectivement, et que l’on se sente bien au travail pour atteindre le meilleur résultat, le meilleur service possible. Une belle occasion de s’intéresser à ce que font réellement les agents et à comment ils le font… et pourquoi pas installer un babyfoot une fois que les vraies questions seront abordées et traitées !
Xavier Laisne, lagazettedescommunes.com, publié le 28 septembre 2020

 
Document 3
CODE DU TRAVAIL
Quatrième partie, Titre II, Chapitre 1er : Obligations de l’employeur
Article L4121-1
Modifié par Ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 - art. 2
L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.
Ces mesures comprennent :
1° Des actions de prévention des risques professionnels, y compris ceux mentionnés à l’article L4161-1 ;
2° Des actions d’information et de formation ;
3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.
L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.
Article L4121-2
Modifié par LOI n° 2016-1088 du 8 août 2016 - art. 5
L’employeur met en œuvre les mesures prévues à l’article L4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention suivants :
1° Éviter les risques ;
2° Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 3° Combattre les risques à la source ;
4° Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; (…)
7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel, tels qu’ils sont définis aux articles L1152-1 et L1153-1, ainsi que ceux liés aux agissements sexistes définis à l’article L1142-2-1 ;
(…)
legifrance.fr - 19 février 2021

 
Document 4
GUIDE DE LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL
OUTILS ET MÉTHODES POUR CONDUIRE UNE DÉMARCHE QVT (EXTRAITS)
1. Qu’est-ce qu’une démarche QVT ?
En juin 2013, l’Accord National Interprofessionnel sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au travail (ANI) a précisé que « la qualité de vie au travail désigne et regroupe sous un même intitulé les actions qui permettent de concilier à la fois l’amélioration des conditions de travail pour les salariés et la performance globale des entreprises » (…) « La notion de qualité de vie au travail renvoie à des éléments multiples, relatifs en partie à chacun des salariés mais également étroitement liés à des éléments objectifs qui structurent l’entreprise. Elle peut se concevoir comme un sentiment de bien-être au travail perçu collectivement et individuellement qui englobe l’ambiance, la culture de l’entreprise, l’intérêt du travail, les conditions de travail, le sentiment d’implication, le degré d’autonomie et de responsabilisation, l’égalité, un droit à l’erreur accordé à chacun, une reconnaissance et une valorisation du travail effectué. Ainsi conçue, la qualité de vie au travail désigne et regroupe les dispositions récurrentes abordant notamment les modalités de mises en œuvre de l’organisation du travail permettant de concilier les modalités de l’amélioration des conditions de travail et de vie pour les salariés et la performance collective de l’entreprise. » (…) « Sa définition, sa conduite et son évaluation sont des enjeux qui doivent être placés au cœur du développement du dialogue social. Les conditions dans lesquelles les salariés exercent leur travail et leur capacité à s’exprimer et à agir sur le contenu de celui-ci déterminent la perception de la qualité de vie au travail qui en résulte ».

Dans le secteur public, l’amélioration de la qualité de vie au travail est donc une démarche qui regroupe toutes les actions qui permettent de combiner qualité des conditions de vie et de travail des agents et qualité du service public. Elle s’appuie fortement sur l’expression et la participation des agents. Il s’agit d’un processus social concerté, centré sur l’amélioration des conditions du travail (contenu, organisation…) à des fins de développement des personnes et des services.
1.1. Une démarche et non une thématique
À la notion de QVT, est associée la notion de « démarche ». La QVT est d’abord une façon de construire et de conduire l’action collective qui permet d’articuler les objectifs d’amélioration des conditions de travail et ceux de qualité de service rendu aux usagers.
Il s’agit d’un cadre pour l’action qui permet de déterminer de façon collective et partagée des objets particuliers de travail et de s’engager sur des thématiques particulières comme, par exemple, le management, le télétravail, la prévention des risques professionnels, la prévention des risques psychosociaux (RPS), la gestion de l’absentéisme, les actions favorisant le maintien dans l’emploi, la conduite d’un projet de réorganisation.
La démarche QVT doit s’appuyer sur les situations concrètes de travail et la participation des agents. Elle a donc pour objet de produire des plans d’actions indépendamment des sujets particuliers traités mais en leur donnant une dimension spécifique.
Une démarche QVT n’est donc pas un nouveau sujet autonome à traiter, par exemple pour remplacer le sujet des RPS, ni une nouvelle thématique se surajoutant à celles déjà en cours de mise en œuvre.
La thématique de la QVT ouvre un nouveau cadre d’action collective pour piloter une organisation publique de façon plus cohérente et plus en lien avec le travail des agents et avec leur participation.
1.2. Une démarche qui permet une vision globale de l’activité dans l’administration
La démarche QVT ne peut pas être envisagée comme « isolée » des projets en cours ou à venir dans la structure : réorganisation, changement de logiciel, évolution des missions d’un service…
Par opposition à une vision en silo des problématiques des organisations, la mise en œuvre d’une démarche QVT a pour ambition de regrouper stratégies et actions pour traiter simultanément les enjeux du travail, sociétaux et de performance. Cette première phase d’analyse des enjeux doit être faite et partagée en recherchant bien à les caractériser pour la structure considérée.
Enjeux du travail : besoin d’une plus grande autonomie et de sens au travail, souhait d’un management plus participatif et d’un collectif de travail de qualité, nécessité d’un soutien de l’encadrement, enjeux de mobilité professionnelle, évolution des métiers, élargissement des marges de manœuvre pour l’encadrement intermédiaire et pour les échelons déconcentrés, enjeux d’amélioration du dialogue social et professionnel…
Enjeux sociétaux : diversité des populations d’agents et de leurs attentes (sexe, âge, groupes professionnels et sociologiques), équilibre des temps vie professionnelle/vie privée, nouvelles attentes de service des usagers, nouveaux types de relations aux usagers…
Enjeux de performance : qualité de service rendu au public, capacités d’innovation, capacités d’intégration des moyens numériques, équilibre coût et qualité des prestations offertes au public…
Une fois les enjeux posés, il convient de s’intéresser aux déterminants de la QVT au sein de la structure, c’est-à-dire aux facteurs et leviers qui agissent positivement ou négativement sur la QVT des agents. On en distingue six :
contenu du travail ;
santé au travail ;
compétences, parcours professionnels ;
égalité professionnelle ;
management, engagement ;
relations au travail, climat social.
Ces facteurs peuvent être interrogés dans les étapes de diagnostic QVT afin de définir les actions précises à conduire sur un ou plusieurs champs.
[image: Image sans description.]
1.3. Une démarche intégrée à piloter à tous les échelons
1.3.1. Une démarche à soutenir et à piloter au niveau stratégique
Il ne s’agit pas de conduire des actions ponctuelles, limitées dans le temps mais bien d’élaborer une stratégie durable et explicite de pilotage des organisations, caractérisée par la participation des agents et la prise en compte de leur travail.
La conduite d’une démarche QVT nécessite un positionnement stratégique qui se traduit par :
une volonté politique explicite ;
un engagement de la direction sur un cadre d’action ;
un soutien permanent au plus haut niveau des acteurs porteurs opérationnels de la démarche.
Mettre en œuvre une démarche QVT ne s’apparente donc pas à la mise en place de mesures ponctuelles (salle de sport, conciergerie…), mais bien à une modalité de conduite des projets et de management qu’il convient d’intégrer dans la pratique quotidienne des services.
1.3.2. Une démarche à conduire au niveau opérationnel
La démarche QVT se construit au plus près du terrain et des situations de travail qui font le service rendu aux usagers.
Des actions menées dans environ 180 établissements des secteurs sanitaires et médico-sociaux illustrent ce point de vigilance :
« La Qualité de vie au travail s’appréhende surtout au regard d’enjeux locaux et d’une situation concrète. Il appartient à chaque établissement de construire son propre chemin de qualité de vie au travail. Identifier quelques points de repère est cependant utile avant de passer à l’action1 ».
1.4. Une démarche collective pour améliorer conjointement les conditions de travail et la qualité du service public
La mise en œuvre d’une démarche QVT implique nécessairement la prise en compte simultanée de l’amélioration des conditions de travail des agents, de l’amélioration de la qualité de service rendu à l’usager et de la performance de l’organisation. Des critères permettant de mesurer ces améliorations sont construits collectivement et évalués par les acteurs concernés.
Le fondement de cette approche est le lien démontré entre qualité de service et qualité des conditions de travail des agents. En effet, la qualité de vie au travail des agents est largement déterminée par la possibilité pour eux de faire un travail de qualité et, à l’inverse, la qualité du service rendu est largement déterminée par la qualité des conditions de travail perçue par les agents.
Engager une démarche QVT nécessite une approche par les situations réelles de travail prenant en compte la multiplicité des professionnels impliqués, les compétences et gestes professionnels mis en œuvre ainsi que les régulations intra services et interservices. Cela facilite le décloisonnement des activités et le renforcement des collectifs de travail. Si le contenu du travail de chaque agent reste individuel, le service rendu aux usagers et la qualité de celui-ci relèvent en revanche de l’activité d’un collectif de travail.
La démarche QVT donne un cadre pour l’analyse des situations de travail. Le plan d’actions à construire au sein du service ou de l’établissement s’appuie sur les échanges entre professionnels d’origines diverses, portant chacun leur logique de travail.
Ce mode de coopération dans l’action et les projets est essentiel car le cloisonnement des services peut être un frein à la mise en œuvre d’actions et à la collaboration entre les agents.
La démarche QVT s’appuie fortement sur l’expression des agents à partir de leurs situations concrètes de travail.
Ainsi, des démarches QVT contribuent à enrichir les capacités d’analyse des acteurs et à favoriser un dialogue de qualité qui s’appuie sur le « dialogue professionnel2 ».
Les effets d’une démarche participative dans une collectivité territoriale
Dans une collectivité territoriale, un fort taux d’absentéisme était constaté au sein du service de restauration qui comportait 25 personnes. Après analyse, il s’est avéré que le système de rotation d’horaires – deux rotations à assurer 7 heures – 14 heures ou 8 h 30 – 15 h 30 – posait des difficultés à certains agents liées à l’insuffisance de transports en commun desservant le lieu de travail. Des actions ont été menées en direction du management pour chercher des solutions collectives à ce problème qui, jusque-là, n’avait pas été résolu et contribuait à tendre les relations individuelles et collectives. Ainsi, plusieurs réunions ont eu lieu avec l’équipe qui ont permis de mettre en place un planning de rotation intégrant toutes les contraintes de tous les agents. Cette procédure a résulté du collectif et de l’expression directe des agents qui ont apporté des idées sur l’organisation du travail. Avec cette nouvelle organisation, il a été constaté : une sérénité dans l’équipe et un plaisir retrouvé dans l’exercice des missions, des relations apaisées, une diminution de l’absentéisme et une qualité de la production assurée.

1.5. Une démarche qui s’appuie sur l’expérimentation et l’amélioration continue
Une démarche QVT porte tout particulièrement sur les projets en cours ou à venir de toute nature : organisation de l’accueil au public, modification de l’organisation liée à l’introduction d’un nouveau service ou d’une nouvelle technologie, modification de l’activité liée à une nouvelle réglementation…
Mener une démarche QVT signifie conduire chaque projet particulier en associant les agents, en tenant compte de leurs situations concrètes de travail et en organisant des échanges entre toutes les parties prenantes.
Cela signifie aussi s’engager dans un processus d’expérimentation de solutions qui s’appuie sur une posture bienveillante de l’ensemble des parties prenantes de l’organisation. Expérimenter, c’est mettre en œuvre des solutions innovantes issues d’un choix concerté avec les agents qui vont être touchés par les actions menées. Expérimenter c’est aussi admettre la possibilité d’erreur. Le droit à l’erreur ne doit pas être vu comme un échec mais plutôt comme une source d’apprentissage, la possibilité d’apporter des améliorations de manière continue ou de revenir en arrière si nécessaire. Dans le cadre de ces expérimentations, les agents vont évaluer tout au long du processus les actions mises en place de manière à les réajuster si nécessaire. Cette vision de l’expérimentation est donc un élément essentiel d’une démarche QVT.
1.6. Une démarche qui alimente et renouvelle le dialogue social
L’expérience montre que la mise en œuvre de certains principes qui fondent la démarche QVT contribue à renforcer le dialogue social.
Traiter les sujets en cherchant les liens entre les dimensions d’organisation, de RH et de santé au travail aide les acteurs à avoir une vue plus globale des thématiques travaillées et à chercher des solutions plus équilibrées.
Les dimensions d’expérimentation et d’innovation de la QVT conduisent les acteurs à s’impliquer dans des projets avec une pratique plus ouverte tout en gardant leur capacité d’évaluation.
Les projets accompagnés dans le cadre des démarches QVT s’appuient nécessairement sur les partenaires sociaux. Ils doivent toujours être définis et menés en concertation étroite avec les instances habituelles du dialogue social.
La QVT : ce qu’elle n’est pas !
La QVT n’est pas une manière « positive » de parler des RPS. Ceux-ci doivent continuer à faire l’objet de mesures de prévention comme tous les risques professionnels. La QVT n’est pas non plus l’addition d’actions ponctuelles tournées vers des dimensions périphériques au travail : relaxation, conciergerie, mesures en faveur d’une alimentation saine, etc. La démarche proposée dans ce guide a une ambition beaucoup plus vaste, celle d’agir en amont sur toutes les dimensions de l’organisation du travail dans le cadre de démarches participatives pour une qualité de vie au travail essentiellement fondée sur la qualité du travail des agents et du service rendu au public.

Parole d’agent
Un représentant du personnel d’un CHSCT
« … c’est une méthode très intéressante car elle permet vraiment d’entendre toutes les parties, de prendre en compte les agents et leurs besoins… Il nous a paru important de trouver des axes de travail prenant en compte tous les changements pour aussi bien accompagner les agents et leur permettre de participer, de s’exprimer… »

À retenir
La démarche QVT nécessite une vision stratégique qui doit être portée au plus haut niveau puisqu’elle touche l’organisation et vise la performance du service public.
Elle est une démarche « systémique » du fait de son approche globale et des interactions permanentes entre toutes les parties prenantes. Elle est une démarche durable à décliner dans tous les projets. Elle s’appuie fortement sur l’expression et la participation des agents ainsi que sur l’expérimentation de solutions. C’est ce qui la distingue d’une démarche projet « classique ». C’est une démarche qui contribue à l’amélioration du service public. La QVT engage tous les niveaux de l’organisation : agents, managers, direction, acteurs RH, partenaires sociaux. Elle s’appuie sur l’expérimentation et le dialogue professionnel. Elle renforce le dialogue social. (…)
1 « La qualité de vie au travail au service de la qualité des soins. Du constat à la mise en œuvre dans les établissements sanitaires, médico-sociaux et sociaux ». HAS – ANACT, septembre 2017.
2 Dialogue professionnel : échanges concrets à partir du travail réel entre les agents et les encadrants.
DGAFP, Anact - Août 2019
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1.1 ÉTAT DES LIEUX DE LA SANTÉ AU TRAVAIL DES TERRITORIAUX
On observe depuis plusieurs années une forte croissance de la fréquence et de la durée des arrêts de travail de plus de trois mois.
Cela révèle la très forte dégradation de l’état de santé des agents territoriaux. Ainsi, la part des agents territoriaux ayant connu un arrêt de travail de plus de 3 mois est passée de 4,2 % en 2008 à 6,3 % en 2016, soit une hausse de 50 %. Ces arrêts de travail sont également de plus en plus graves : la durée moyenne des arrêts de plus de 3 mois a augmenté de plus de 2 % par an en moyenne ces 5 dernières années1.
La croissance des arrêts de travail se traduit par une augmentation de l’absentéisme dans les collectivités territoriales : + 26 % entre 2007 et 2015.
Au-delà de ces indicateurs statistiques de maladie, les agents ressentent une dégradation de leur bien-être au travail : en 2017, 59 % des agents territoriaux déclarent que leur niveau bien-être au travail s’est dégradé (baromètre Gazette-MNT)2. Pour autant, ils sont toujours aussi fiers de travailler au service des usagers : pour près de 8 sur 10 d’entre eux, exercer une mission de service public est une réelle satisfaction3.
Pour les collectivités, cet absentéisme représente des coûts importants, qu’ils soient directs ou indirects.
À court terme, la prise en charge des indemnités journalières est la conséquence la plus perceptible pour les collectivités (21 428 € en moyenne pour une année d’arrêt4). Néanmoins, les coûts indirects, tels que la perte de productivité, les dépenses en ressources humaines, les suites légales, ou encore la nécessité de mettre en place un suivi particulier auprès des agents, peuvent représenter à moyen terme une somme encore plus importante. Cette situation pèse également sur les collègues en poste, qui doivent faire face à la fois à une surcharge de travail et à la désorganisation du service. In fine, le risque encouru est la dégradation du service rendu aux usagers.
Les agents territoriaux sont particulièrement exposés aux risques professionnels, cause d’absentéisme.
La question des chiffres de l’absentéisme dans le secteur public et de leur analyse fait l’objet de très nombreuses controverses. Nombreux sont les éléments qui complexifient la comparaison entre secteur public et privé, à l’instar des congés maternité, comptabilisés en arrêts maladie dans la fonction publique, mais pas dans le secteur privé.
En tout état de cause, les agents de la fonction publique territoriale sont particulièrement sujets aux arrêts de travail pour raison de santé, y compris en comparaison avec les autres versants de la fonction publique : la part des territoriaux ayant eu au moins un arrêt dans l’année est de 3 points supérieure à celle des autres versants de la fonction publique5.
Cette situation s’explique par des faits tout à fait objectifs :
l’âge moyen élevé des agents territoriaux : près de 47 ans, soit 7 de plus que la moyenne d’âge des actifs en France. Or, l’âge impacte fortement la survenance d’arrêts de travail supérieurs à trois mois ;
la pénibilité des métiers exercés : les agents territoriaux exercent des métiers plus pénibles que la moyenne de la population française. Près de 50 % des territoriaux exercent des emplois de la filière technique, qui sont les plus exposés à la pénibilité (exemple : espaces verts, collecte d’ordures, travaux publics). Les métiers des services à la population sont également nombreux dans la FPT (aides à domicile, agents des EHPAD, métiers de la petite enfance, etc.) ;
les conditions de travail particulières liées à l’exercice du service public. Ainsi, le besoin d’immédiateté des usagers ou la nécessité d’assurer la continuité du service public ont des effets sur les conditions de travail des agents. À titre d’exemple, 16,1 % des agents de la fonction publique territoriale déclarent effectuer des astreintes, contre 8,4 % dans le privé.
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L’augmentation de la fréquence et de la durée des arrêts de travail pourrait s’amplifier dans les décennies à venir du fait de l’évolution de la pyramide des âges et de l’entrée en vigueur progressive du recul de l’âge de départ à la retraite. Or, la sinistralité augmente avec l’âge…
3.1 LES ACTIONS DE PRÉVENTION ET DE MIEUX-ÊTRE AU TRAVAIL : DES MESURES EFFICACES ET DE PLUS EN PLUS RECONNUES
Les études montrent que les actions de prévention ont des bienfaits sur la qualité de vie et contribuent donc à réduire l’absentéisme.
La pénibilité des métiers et la difficulté des conditions de travail sont autant de sources de dégradation de l’état de santé ou de bien-être des individus. À titre d’exemple, les personnes exposées à des risques psychosociaux élevés dans le cadre de leur profession sont trois fois plus touchées par l’absentéisme que le reste de la population6.
Des études engagées ces dernières années tendent à démontrer l’efficacité des actions de prévention, de mieux-être au travail et de retour à l’emploi. Leur bilan économique est largement positif : les coûts évités à moyen terme sont bien supérieurs aux coûts engagés à court terme. Ces actions, agissant sur les causes des arrêts, sont efficaces pour lutter contre l’absentéisme à long terme, et leur retour sur investissement se situe entre 1,2 et 2,57.
À l’inverse, une étude de l’INSEE de novembre 20178 atteste le caractère contre-productif des mesures de carence sur les arrêts de longue durée.
La réintroduction du jour de carence début 2012 s’est traduite par une baisse des arrêts de très courte durée, mais elle a eu pour conséquence une augmentation des arrêts de longue durée (+ 25 %). En effet, un délai de carence incite l’agent soit à renoncer à s’arrêter, ce qui peut aggraver son état, soit à augmenter la durée de son arrêt pour être certain de sa guérison, face au coût fixe que représente le jour de carence.
La prise de conscience de l’importance des questions de prévention et du mieux-être au travail ainsi que la nécessité de renforcer le cadre juridique semblent désormais partagées par tous.
Les décideurs locaux jugent dans leur quasi-totalité (entre 96 et 99 %) les thématiques suivantes comme importantes dans leur collectivité : sécurité au travail, santé au travail, bien-être des agents, reclassement et maintien dans l’emploi9. Il en va de même des agents territoriaux : la promotion de la qualité de vie au travail est la préoccupation première des agents de catégories B et C, devant par exemple le maintien de leur pouvoir d’achat ou encore la stabilisation des effectifs10.
Les pouvoirs publics se sont également saisis de la question : le cadre juridique de la prévention et de la santé au travail s’est progressivement renforcé. Spécifique dans la fonction publique, il s’inscrit néanmoins dans le même esprit que celui qui s’applique aux salariés du secteur privé : le statut de la fonction publique territoriale tel que rédigé en 1984 fait référence au Code du travail lorsqu’il fixe les obligations de l’employeur11. Les mesures devant être prises sont de trois ordres : diagnostic et plan d’action ; information et formation ; ainsi qu’adaptation des moyens et de l’organisation des services.
Progressivement, ce cadre juridique s’est renforcé et a épousé les évolutions de celui du secteur privé, soumettant les collectivités aux mêmes obligations que les employeurs privés.
3.2 UNE APPLICATION QUI DEMEURE INSUFFISANTE
La phase de diagnostic reste perfectible tant quantitativement que qualitativement.
Au fondement de l’ensemble de la « démarche » de santé au travail se situe le document unique d’évaluation des risques. Introduit en 200112, il vise à classer puis à regrouper au sein d’un support unique les risques professionnels identifiés dans chacune des unités de travail. Il s’agit d’un préalable indispensable à toute démarche de prévention et santé au travail afin de cibler les besoins et de mener des actions pertinentes.
[image: Image sans description.]
Pourtant, un nombre réduit de collectivités remplissent leurs obligations juridiques en la matière (mise à jour annuelle du document unique) : seuls 37 % des décideurs déclarent que leur collectivité a réalisé et actualisé ce document en 201713. On constate également que ces diagnostics sont d’une qualité variable selon les collectivités, et qu’ils ne se traduisent pas toujours par la mise en place d’actions.
BONNE PRATIQUE : La réalisation du document unique d’évaluation des risques
La réalisation d’un document unique d’évaluation des risques en interne de la collectivité, ou avec l’accompagnement d’un partenaire, est beaucoup plus efficace que le fait d’externaliser entièrement cette production.
Selon une étude quantitative récente14, on constate que la fréquence et la gravité des maladies professionnelles sont plus importantes dans les collectivités où ce document est réalisé par un cabinet externe. À l’inverse, elles baissent de manière substantielle lorsque les collectivités réalisent ce travail en interne en associant l’ensemble des acteurs, dont les instances paritaires, les agents et différents services de la collectivité. En réalisant un tel travail en interne, les collectivités disposent d’une analyse davantage individualisée, et d’agents mieux sensibilisés et formés à ces questions.

1 Chiffres MNT.
2 Baromètre MNT-IFOP de septembre 2017 : « Bien-être au travail dans les collectivités ».
3 Ibid.
4 « La gestion des RH dans les villes de France », novembre 2016, Sofaxis - La Poste - Villes de France.
5 « Enquête conditions de travail 2013 », Dares DGFAP.
6 « Les absences au travail des salariés pour raison de santé », DARES, février 2013.
7 « Prévenir les risques professionnels », Eurogip, février 2017 : rapport produit à partir de nombreuses études fondées sur différents pays, différents métiers et différents modes de calcul du retour sur investissement.
8 INSEE, novembre 2017, « Le jour de carence dans la fonction publique de l’État : moins d’absences courtes, plus d’absences longues ».
9 Enquête IFOP-MNT d’octobre 2017.
10 Baromètre MNT-IFOP de septembre 2017 : « Bien-être au travail dans les collectivités », question : « Quelles sont d’après vous les actions que votre collectivité (ou établissement) doit privilégier sur 2017-2018 ? »
11 Article 108-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.
12 Décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001.
13 Enquête IFOP-MNT d’octobre 2017.
14 IRIAF-Université de Poitiers, 2017, « Analyse quantitative de l’influence des mesures de prévention sur le risque de l’absentéisme au sein des collectivités », L. Anoue Kiki, J. Landreau, M.-H. Depret.
Mutuelle Nationale Territoriale - Janvier 2018
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TÉLÉTRAVAIL : COMMENT SE PRÉMUNIR D’ÉVENTUELS RISQUES ?
Pour maintenir leur activité pendant la crise sanitaire, de nombreuses entreprises ont recours au télétravail. Ce dispositif peut générer des risques pour la santé et la sécurité des salariés. L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) appelle à une vigilance particulière.
LES RISQUES
L’isolement
Le confinement anxiogène associé au fait de ne plus aller sur le lieu de travail et d’y retrouver les collègues, ainsi que d’éventuelles difficultés avec les technologies de la communication, aggravent les effets de l’isolement.
L’hyper-connexion au travail
La multiplication des sollicitations par mail ou audio et visioconférences, la création de nombreux groupes d’échanges, le souci de ne pas se faire oublier… peuvent compliquer le télétravail.
La difficulté à gérer son autonomie
Le fait de pratiquer un télétravail à temps complet risque d’aggraver les problèmes d’organisation personnelle que peuvent rencontrer certains salariés.
La difficulté à trouver l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle
En situation de confinement, le salarié partage son espace avec sa famille, elle-même confinée, et supporte souvent des charges familiales supplémentaires (garde d’enfant, école à la maison…).
LES SOLUTIONS
Afin d’éviter des atteintes à sa santé, il est recommandé au télétravailleur de :
s’installer, dans la mesure du possible, dans un espace de travail dédié afin de ne pas être dérangé ;
aménager le poste de travail de manière à pouvoir travailler dans de bonnes conditions et de façon à limiter les risques de troubles musculosquelettiques ;
Organiser le travail en :
se fixant des horaires ;
s’accordant des pauses régulières afin de permettre des phases de repos visuel et d’éviter de maintenir une posture assise trop longtemps ;
anticipant et planifiant, quand c’est possible, la charge de travail pour organiser les tâches selon les priorités et le temps nécessaire ;
renseignant les collaborateurs sur son statut (occupé pour une tâche qui nécessite de la concentration, absent en cas de pause, disponible si on peut être contacté) ;
utilisant les outils de communication mis à disposition pour faciliter les échanges (mails, « tchats », documents partagés, visioconférence, outils de travail collaboratif, agenda partagé) ;
gardant le contact avec les collègues et l’encadrement avec des points réguliers.
Pour les encadrants de proximité, il convient :
de s’assurer d’un contact régulier avec chaque télétravailleur et d’organiser des rencontres virtuelles collectives ;
de respecter le droit à la déconnexion, même si les modalités n’en ont pas encore été débattues au sein de l’entreprise (notamment en respectant des horaires décents pour les communications téléphoniques) ;
d’adapter les objectifs et le suivi de l’activité aux conditions particulières.
À noter : le télétravail mis en place dans le cadre de l’épidémie se différencie du télétravail régulier existant déjà dans certaines entreprises :
il s’agit d’un télétravail imposé dont la décision de mise en place a souvent été rapide et sans préparation ;
il est effectué à temps plein, sans période régulière de retour au bureau ;
il se pratique à domicile, l’accès aux espaces de « coworking » n’étant plus possible ;
il se pratique souvent dans un environnement familial contraignant (conjoint également en télétravail, enfants à la maison suivant leurs cours à distance).
Direction de l’information légale et administrative – service-public.fr, publié le 10 avril 2020
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LES SEPT PILIERS DE LA PERFORMANCE EN COLLECTIVITÉ LOCALE : CONSTRUIRE UN MANAGEMENT BIEN… VEILLANT
Le management n’a pas pour objectif de rendre les agents heureux. Cette ambition, notamment parce qu’elle repose en partie sur la sphère privée, est très difficilement accessible. En revanche, le manager peut adopter des règles et favoriser des comportements facilitant une collaboration épanouie au sein des équipes. Et, ainsi, permettre aux agents de s’épanouir au travail. (…)
Afin d’accomplir leurs nombreuses missions, les collectivités ont constitué peu à peu leurs effectifs, construit ou défait leurs organigrammes au gré des très nombreuses évolutions imposées le plus souvent par les lois successives de décentralisation. Si les dirigeants territoriaux des années 1982-1985 avaient su ce qui attendait leurs collectivités dans les trente années suivantes, ils auraient probablement opté pour des organisations plus « agiles » et plus aisément modulables voire démontables…
Si l’on considère que le management est l’art de la mise en œuvre des moyens humains et matériels pour l’atteinte des objectifs d’une entité, on peut alors en souligner d’emblée l’extrême difficulté de celui-ci en collectivité puisque, justement, les objectifs ont été revus, modifiés, rectifiés voire supprimés tout au long de cette période !
Manager à l’origine peut être défini comme « régler avec soin » : tout est dit ou presque
En 2018, et plus que jamais, le management me paraît être le premier pilier de la performance pour nous, territoriaux. Mais pas n’importe quel management. e mon point de vue, nous pouvons écarter les comportements trop directifs, les bases hiérarchiques trop marquées mais aussi le paternalisme, l’affectif si souvent rencontré et même le « happy management ». Je défends l’idée d’un comportement bien… veillant qui, selon moi, est un vecteur de performance individuel et collectif bien adapté à la période actuelle et son contexte de changements permanents.
Le management « bon »
Manager, à l’origine, peut être défini comme « régler avec soin ». Pour moi, tout est dit ou presque. L’objectif du responsable est donc de régler et de mettre au point un fonctionnement optimisé, le soumettre à des règles et de le discipliner… mais celui-ci doit être poursuivi avec le soin nécessaire. Si le fond est important, la forme l’est donc tout autant ! Plusieurs sens du mot « soin » pourraient être retenus mais j’en retirerais deux grandes ambitions : consacrer le temps nécessaire à concevoir une organisation collective performante et consacrer le temps qu’il faut à placer les agents dans les meilleures conditions de performance individuelle. (…)
Devant la multiplication des burn-out, l’émergence de risques psychosociaux de plus en plus nombreux, de l’augmentation du taux d’absentéisme, un certain nombre de démarches, expériences et théories ont vu le jour. Un grand nombre d’entre elles se focalisent sur l’ambition de donner ou de redonner du bonheur au travail, de faire en sorte que les agents soient heureux de venir travailler entre 7 et 10 heures par jour… tel est le nouveau défi donné ou imposé aux managers !
Le bien-être, une ambition contre-productive ? (…)
Si je suis donc un fervent adepte de ce type de management, je ne suis pas pour autant favorable à des actions qui auraient pour seul but de rendre heureux les agents. Je considère que cette ambition doit être poursuivie par chacun à titre personnel, relève d’un équilibre réussi entre vies professionnelle, affective, familiale et sociale et n’est donc influencée que partiellement par mes efforts de manager bienveillant… Tout au long de ma carrière, j’ai pu constater que les agents eux-mêmes étaient demandeurs d’écoute, de considération et attendaient de moi que je sois garant d’une bonne entente collective et d’une ambiance la plus détendue possible. Je n’ai pas senti de leur part une attente forte que je sois actif avant et après leur temps de travail… Tout au contraire, je pense d’ailleurs qu’une des clés est de savoir bien compartimenter le professionnel et le privé !
J’ai donc adopté cette posture lors de mes diverses expériences et utilisé quelques outils en ce sens. Je suis très attentif à formaliser la « culture » de l’équipe que j’ai en charge et de communiquer largement et souvent sur le sens de cet écrit : je mets en avant le collectif, l’écoute et la bienveillance. Je proscris les reproches par mail par exemple et donne d’emblée les « règles » qui tournent autour de la planification et de la programmation, pour éviter les sources de stress, régler les problèmes éventuels à l’oral lors d’un entretien, de s’informer le plus possible, de bien ranger les fichiers dans le réseau (et pas dans le disque dur…) afin que tout le monde ait accès aux travaux. (…)
Je mets en place une vie d’équipe, des repères réguliers en temporalité mais aussi en qualité, des temps de convivialité autour d’un café et quelquefois d’un repas… Je fais en sorte également que les habitudes de temps de travail et de construction collective soient rapidement prises afin d’impliquer tous les agents dans la construction et l’amélioration du travail collectif. Ce n’est pas toujours facile et cela nécessite souvent du temps d’acculturation. Les agents habitués à des fonctionnements directifs mettent quelquefois un peu de temps à comprendre qu’ils peuvent donner leur avis… et qu’ils sont suivis s’ils sont pertinents !
Le management qui « veille »
Si la performance individuelle est importante, celle de l’équipe est primordiale. On peut être enthousiaste, souriant, à l’écoute en tant que cadre et les agents apprécieront ces comportements. On peut accorder de la liberté aux agents, leur permettre de s’exprimer, de les « libérer » et on obtiendra de bons résultats. Les organisations produisent souvent des procédures, des organigrammes, des « carcans » qui peuvent nuire aux initiatives personnelles et scléroser les individus. Tout cela est vrai mais une absence de structure peut être source de non-performance collective.
Il me semble que le manager de 2018 ne doit pas tomber dans le piège de vouloir rendre l’individu au travail heureux à tout prix… le rendement collectif peut en dépendre ! (…)
D’autre part, je ne pense pas que l’absence de structure de fonctionnement rende les agents heureux, je pense même tout le contraire. Lors de mes expériences passées en tant que cadre, mais aussi auditeur, j’ai pu constater que les organisations insuffisamment structurées généraient des conflits latents ou pas, des incompréhensions et doublons et, au final, étaient source de stress négatif.
Je considère que les individus peuvent être performants dans leur travail s’ils savent qui fait quoi, qui pilote, qui prend les décisions… tout en étant bien sûr certains de pouvoir donner leur avis, d’être écoutés et plus encore entendus ! Je suis persuadé que les règles, si elles sont communiquées, comprises et acceptés par tous, sont source de performance mais aussi de bien-être au travail… à condition bien sûr que le manager veille à ce qu’elles soient respectées et qu’elles puissent évoluer régulièrement en fonction des résultats qu’elles produisent. L’amélioration continue du fonctionnement doit être la base d’un management réussi à condition bien entendu de faire en sorte que tous les agents aient l’impression justifiée de pouvoir agir pour provoquer les changements nécessaires ! (…)
Une question de dosage en conclusion
Manager les agents et les équipes est sans conteste possible la source de performance numéro 1 mais elle est aussi la plus difficile… Rendre les individus heureux dans leur travail et privilégier le collectif, ne pas stresser les agents mais obtenir le meilleur d’eux-mêmes n’est pas chose aisée… À mon sens, la clé du succès possible est dans un dosage subtil entre leadership, décontraction, planification, écoute individuelle et vie collective. Cet équilibre complexe à établir doit en plus évoluer en fonction des cultures, des périodes et des individus. Dans ce contexte de fort changement, il faut privilégier à mon avis la recherche d’un sens à l’action individuelle et collective. Les agents en collectivité vivent une période de doutes : fusions, mutualisations, rumeurs de fin des départements, actions de métropolisations complexes sont générateurs d’un stress ambiant et de grandes inquiétudes.
Le manager territorial de 2018 doit donc veiller à construire un cadre de travail individuel dans une structure collective souple mais solide afin que les agents puissent y trouver du sens à leurs actions tout en intégrant une capacité d’adaptation et d’évolution rendue nécessaire par le contexte… (…)
Alain Porteils – Lettreducadre.fr – 30/03/2018
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BAROMÈTRE DU BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL 2020 : LES CHIFFRES À RETENIR
Tous les ans depuis 2009, la MNT et La Gazette des communes publient le baromètre du bien-être au travail dans les collectivités locales. Zoom sur les principaux chiffres à retenir de cette 11e édition.
Des agents fiers d’être utiles
81 % des agents territoriaux se disent satisfaits de travailler dans la fonction publique territoriale, en particulier les agents de catégorie A (88 %). 83 % sont satisfaits de réaliser une mission de service public.
[image: Image sans description.]
Les principaux motifs d’insatisfaction
55 % des agents estiment que leur niveau de bien-être s’est dégradé (+ 5 % par rapport à 2019).
72 % ne sont pas satisfaits de leur rémunération et 62 % ne sont pas satisfaits non plus de la reconnaissance de leur travail dans la collectivité.
[image: Image sans description.]
Des besoins en matière de prévention santé
80 % des agents territoriaux déclarent ressentir du stress lié à leur travail.
48 % affirment pourtant que leur collectivité ne propose pas d’actions de prévention santé ni de bien-être au travail et 70 % affirment que leur collectivité n’a mis en place aucune mesure incitant à la pratique d’une activité physique.
[image: Image sans description.]
Le télétravail bien vécu pendant le 1er confinement
[image: Image sans description.]
En bref
Cette nouvelle édition du baromètre bien-être au travail des collectivités locales démontre une fois de plus la fierté des agents à exercer leur métier. Mais ceux qui ont répondu à l’enquête déplorent néanmoins un manque de reconnaissance de leur travail et une rémunération trop faible. Par ailleurs, alors que leur niveau de bien-être tend à se dégrader, peu d’actions de prévention semblent être menées au sein des collectivités… Les agents espèrent donc davantage d’engagements en ce sens, ainsi qu’un certain soutien financier. (…)
 mnt.fr - 10 novembre 2020
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QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL : LA VILLE DE SURESNES DOUBLE LA MISE
La ville de Suresnes organise une Quinzaine pour la qualité de vie et la performance au travail.
Créée par le réseau ANACT-ARACT, la 16e Semaine pour la qualité de vie au travail se tient du 17 au 21 juin 2019. « Consciente du lien existant entre qualité de vie au travail et performance », la ville de Suresnes (Hauts-de-Seine) a, à cette occasion, décidé d’aller plus loin. Réveil musculaire, initiation au yoga et à l’improvisation théâtrale, cuisine, massage, marche douce, conférence, depuis le 10 et jusqu’au 28 juin, la municipalité organise une Quinzaine pour la qualité de vie et la performance au travail. Au programme : une trentaine d’ateliers « afin de mettre en avant l’importance d’une bonne qualité de vie au travail pour un service public plus performant et efficace ».
Le 13 juin, comme chaque année, des « Olympiades des agents » ont vu neuf équipes d’agents volontaires de la ville s’affronter lors d’épreuves de badminton, d’activités aquatiques, de tir sur cible et quiz, dans le cadre d’un événement festif, « qui met en avant l’importance du « sport bien-être » comme levier essentiel de qualité de vie et de performance au travail ». Par ailleurs, une conférence SOLVE, inspirée des principes de l’Organisation internationale du travail (OIT), abordera des thématiques essentielles, comme le stress et la lutte contre toutes formes d’addiction (alcool, drogue, VIH-Sida et tabagisme).
Cette Quinzaine pour la qualité de vie et la performance au travail s’inscrit dans une politique de ressources humaines que le maire et son adjointe aux ressources humaines revendiquent comme « innovante et volontariste, placée sous le signe du dialogue social ». « Parce qu’il n’y a pas de travail de qualité sans qualité de vie au travail, nous avons fait du bien-être au travail un levier essentiel de performance pour un service public de qualité, à travers de nombreux dispositifs négociés et signés par les syndicats de la ville qui favorisent l’amélioration continue du service rendu aux habitants », insiste Béatrice de Lavalette.
Parmi ces accords, l’élue cite volontiers la « mutuelle pour tous », avec une prise en charge par la ville à hauteur de 42 euros maximum (soit bien plus que la moyenne francilienne qui est de 8 euros, selon la municipalité) ou l’organisation d’activités sportives en-dehors du temps de travail. Enfin, dernier accord en date : le dispositif « Sport pour tous », qui programme des activités sportives et culturelles… sur le temps de travail (marche douce, art du cirque, activités aquatiques, chant choral…). Objectifs affichés : « améliorer la performance des agents et diminuer l’absentéisme et les maladies professionnelles ».
weka.fr – 18/06/19

Travail préalable
Rappel du libellé
Vous êtes rédacteur territorial au sein de la Direction des ressources humaines de la ville d’Admiville (32 000 habitants, 600 agents).
Face au constat d’un absentéisme et d’un « turnover » en hausse, le maire de la commune souhaite engager une politique volontariste de renforcement du bien-être au travail au sein des services municipaux.
Dans cette perspective, la Directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la qualité de vie au travail dans la fonction publique territoriale.
Analyse du sujet
Positionné au sein du service RH, vous vous adressez au directeur RH. Aucune proposition opérationnelle n’est à faire, en dehors de celles qui sont traitées dans le sujet.
À la première lecture du sommaire, peu de textes juridiques mais plutôt des bonnes pratiques que les RH destinataires de votre copie pourront mettre en œuvre pour redonner du sens au travail.
Le sujet porte en effet sur la fonction publique territoriale en général mais le maire souhaite obtenir, grâce à ce travail de synthèse, une méthodologie pour faire face à un turn-over et un absentéisme en hausse, au sein de sa commune. Il souhaite engager une politique volontariste, ce qui traduit son accord à la mise en œuvre d’outils variés voire innovants, et qui ne se limite pas à installer « un baby-foot dans l’atelier ». Il faudra donc traiter du cadre global dans la FPT, sans négliger les exemples concrets et surtout sans apports extérieurs au dossier.
Proposition de corrigé
ADMIVILLE                   Le (date du concours)
Note à l’attention de la Directrice des ressources humaines
Objet : Qualité de vie au travail dans la fonction publique territoriale
Selon le baromètre du bien-être au travail Mnt-La Gazette 2020, 81 % des agents publics territoriaux sont satisfaits de leurs missions au sein de leurs collectivités ; mais d’après une étude du sociologue Jérôme Grolleau menée 2 ans plus tôt, les agents ne comprennent plus en quoi leur travail contribue à la mission de service public qui leur est confiée.
Face à ce constat de perte de sens, conjuguée à une nette dégradation du bien-être au travail, une politique volontariste doit être mise en œuvre au sein d’Admiville qui fait face à un turn-over et à un absentéisme en forte augmentation. La politique menée sera dédiée à l’amélioration de la qualité de vie au travail, elle répondra à des enjeux individuels et collectifs et s’appuiera sur une démarche participative et transversale.
Afin de mener à bien ces actions, il est important de définir au préalable la démarche de qualité de vie au travail comme une méthode face au mal-être des agents territoriaux (I) pour ensuite construire un plan d’action qui redonne du sens au travail (II).
I. La démarche de qualité de vie au travail : une méthode face aux constats de stress et de mal-être au travail des agents territoriaux
La démarche s’inscrit dans un cadre légal pour les employeurs publics (1) et présente une nature de prévention qui implique tous les niveaux de l’organisation (2).
1. Les employeurs publics doivent assurer la sécurité et protéger la santé de leurs agents
La situation des fonctionnaires territoriaux en termes de santé se dégrade, d’après une étude de la mutuelle nationale territoriale (MNT) de 2018. Le nombre des arrêts de travail a augmenté de 50 % entre 2008 et 2016 ; ils sont de plus de 3 mois et de plus en plus graves. Cela se traduit par une augmentation de 27 % de l’absentéisme entre 2007 et 2015.
En 2020, le baromètre du bien-être au travail MNT - La Gazette confirme le réel besoin de prévention-santé des agents territoriaux. 80 % des agents territoriaux sont stressés en raison de leur travail et cela a des incidences sur leur sommeil (58 %) et leur santé en général (46 %). La réalité de la FPT est aussi à prendre en compte. L’âge moyen des agents publics territoriaux est plus élevé de 7 ans que l’âge moyen des actifs en France (47 ans). L’exigence de continuité du service public accroît la pénibilité au travail, déjà existante pour la filière technique.
Les employeurs sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents publics, selon l’article L4121-1 du Code du travail. Les mesures prises conjuguent trois niveaux : la prévention, l’information couplée à la formation et enfin la mise en place d’une organisation dédiée. Le statut de la fonction publique territoriale fait référence au Code du travail lorsqu’il détermine les obligations de l’employeur.
La planification de la prévention est le pilier du dispositif. Celle-ci doit être cohérente et intégrer toutes les causes du problème : l’organisation et les conditions de travail ; la technique, les relations sociales mais aussi les situations potentielles de harcèlement moral ou sexuel.
2. La qualité de vie au travail (QVT) : une démarche de prévention qui implique tous les niveaux de l’organisation
La démarche QVT fait partie des outils utilisés par la fonction publique territoriale, au sein de la commune de Suresnes en 2019 par exemple.
Il n’y a pas de définition juridique de la QVT mais en 2013, l’accord national Interprofessionnel (ANI) sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au travail l’a défini comme « un ensemble d’actions qui permet de concilier l’amélioration des conditions de travail et la performance globale de la structure ». Il s’agit à la fois de développer le bien-être des personnes et la qualité du service public.
Elle s’appuie sur une analyse des situations concrètes et la participation des agents. Elle est fondée sur un diagnostic des situations réelles de travail. Pour connaître ces situations de travail et bien différencier le prescrit du réel, un dialogue professionnel de qualité est à instaurer.
La démarche s’oppose à une vision en silo de l’organisation et se fonde sur une analyse précise des enjeux sociétaux, du travail et de la performance. Il ne s’agit pas de mettre en place des mesures ponctuelles comme une salle de sport, mais des projets de management à intégrer à la pratique quotidienne de tous les services.
C’est en effet une démarche systémique fondée sur l’expression et la participation des agents mais également l’expérimentation. C’est ce qui la distingue d’une démarche plus classique car elle engage tous les niveaux de l’organisation : agents, managers, direction, acteurs RH, et les partenaires sociaux.
48 % des agents publics affirment toutefois que leur collectivité ne propose pas d’actions de prévention-santé ni de bien-être au travail. Des études démontrent pourtant que ces actions de prévention ont des effets positifs sur le climat social.
[Après avoir présenté les enjeux et la nature systémique de la démarche QVT, il convient de présenter les outils à disposition de la FPT et d’Admiville pour la mettre en œuvre.]
II. La méthodologie QVT : un plan d’action pour redonner du sens au travail
Il s’agit de présenter une politique de petit pas sous forme de plans d’action (1), stratégie fondée sur un management bienveillant (2).
1. La mise en place des plans d’action : une politique de petit pas
Les mesures à prendre sont dans un premier temps un diagnostic qui sera suivi par des plans d’action. Dans un second temps, il s’agit d’informer et de former. Viendront ensuite le temps de l’adaptation des moyens et de l’organisation des services. À la base de la démarche, il y a le document unique d’évaluation des risques professionnels, document obligatoire mais qui n’est pas toujours actualisé.
Les facteurs et leviers sont ensuite à repérer, ce sont ceux qui agissent positivement ou négativement sur la QVT des agents. On en distingue six : contenu du travail, santé au travail, compétences, parcours professionnels, égalité professionnelle, management, engagement, relations au travail, climat social.
Des espaces de dialogue professionnel de qualité seront ouverts pour exprimer le sens que l’on donne à son travail, sachant que le sociologue Vincent de Gaulejac en définit trois : le faire, l’avoir et l’être et que ces trois dimensions changent selon l’âge des agents.
Les points à améliorer seront vus en collectif, en lien avec le travail réel des agents et les appétences de chacun. Des espaces d’échange sur les pratiques seront construits pour améliorer le service public, l’usager devenant un objet de travail. Les plans d’actions suivront, sans déclaration d’intentions. Les solutions retenues seront mises en œuvre avec les agents concernés. La possibilité d’erreur sera vue non comme un échec mais comme une source d’apprentissage.
Au final, les agents évalueront tout au long du processus les actions mises en place pour les réajuster, si besoin.
2. Un management qui facilite l’épanouissement au travail
La démarche s’appuie sur un management bienveillant et surtout facilitateur de bien-être, sans vouloir rechercher le bonheur au travail à tout prix. L’objectif est de redonner du sens au travail.
Les réunions d’équipe deviennent des lieux d’échanges, de co-construction, d’auto-analyse. Les risques du télétravail seront pris en compte car l’INRS appelle à une vigilance particulière sur ce sujet. Les managers devant renseigner les collaborateurs sur leur statut et conserver un contact, avec des points réguliers.
Le témoignage de Alain Porteils, Directeur des associations au conseil départemental des Pyrénées-Orientales souligne l’importance d’un cadre manager qui évite le trop directif, le paternalisme et le happy management.
Il constate qu’il est important de formaliser la « culture » de l’équipe. Il insiste sur la nécessaire définition des règles collectives pour éviter le stress. Il faut aussi organiser une accessibilité de tous aux documents de travail.
Il faut maintenir également une organisation structurée. Les agents ne peuvent être performants dans leur travail, que s’ils savent qui fait quoi, qui pilote, qui prend les décisions, tout en étant certains de pouvoir donner leur avis et surtout d’être entendus. Si les règles sont communiquées, comprises et acceptés, elles sont source de performance et de bien-être au travail.
Il constate que les agents souhaitent que le cadre soit le garant d’une bonne entente collective. Selon son expérience, la clé du sens au travail est dans le bon dosage entre leadership, décontraction, planification, écoute individuelle et vie collective.
Enfin, il considère que l’ensemble de ces règles sont les piliers d’un bon management et ouvrent la voie à la performance individuelle et collective.

[image: Image sans description.]
Faites le point !
Au-delà de vous permettre de vérifier si vous maîtrisez la méthode qui vous aidera à obtenir la meilleure note possible, ce « faites le point » constitue autant de rappels des outils à utiliser le jour J.
Exercice 1Avez-vous respecté le timing ?
Si vous vous êtes entraîné sur l’un ou sur les deux devoirs proposés, il est essentiel que vous ayez respecté les différentes durées à appliquer à chaque étape. Rappelons que trop de candidats (entre un tiers et la moitié) ne terminent pas l’épreuve. Trop de candidats développent exagérément leur première partie et ne finissent donc pas la seconde. Le déséquilibre engendré est toujours lourdement pénalisé !
Alors, c’est quasiment à la seconde près qu’il vous faudra « être dans les temps », tel un sportif ayant à respecter un tableau de marche.
Si vous avez dépassé de moins de 10 minutes sur les 3 heures de l’épreuve, nul doute que vous les grignoterez peu à peu en vous entraînant à lire plus vite, à mieux prendre des notes, à faire des phrases plus courtes, etc.
Si vous êtes au-delà du quart d’heure dépassé, il faut vraiment accélérer sur l’étape de lecture et de prise de notes, car c’est dans 90 % de ces cas-là où les candidats ont le plus de mal.
Pour résumer votre objectif, pensez que votre timing doit se fonder sur la qualité des deux parties et pas de la première au détriment de la seconde.
Exercice 2Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?
Remplissez le tableau suivant afin de valider ou de vous améliorer sur telle ou telle étape (les difficultés en termes de respect du timing ont été vues dans l’étape précédente).
	DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
	OUI
	NON
	RAISONS
	SOLUTIONS

	Compréhension de la commande, c’est-à-dire du contexte et de la consigne
	 
	 
	 
	 

	Compréhension des documents
	 
	 
	 
	 

	Découverte des thèmes et des sous-thèmes du dossier
	 
	 
	 
	 

	Prise de notes
	 
	 
	 
	 

	Organisation méthodique des informations nécessaires à la rédaction de la note
	 
	 
	 
	 

	Élaboration du plan
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des sous-titres et des titres
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de l’introduction
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de la conclusion (non obligatoire)
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des chapeaux d’annonce des sous-parties et de la phrase de transition
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du développement et relecture finale
	 
	 
	 
	 



 Attention
Il est important de s’en tenir au dossier et ne pas apporter d’éléments extérieurs.

Exercice 3Quelle perception avez-vous de la note ?
Vous devez vérifier si vous percevez le document que vous avez à rédiger non plus comme un « devoir de français » mais bien comme un outil d’information et d’aide à la décision.
Ainsi, vous sentez-vous dans la peau d’un candidat ou dans la posture d’un rédacteur territorial, cadre B de la fonction publique territoriale ?
Considérez-vous encore vos deux destinataires comme des professeurs qui vont vous mettre une note ou comme des supérieurs hiérarchiques qui vont valider ou non un document efficace d’aide à la décision ?
Exercice 4Êtes-vous prêt à vous projeter vers l’oral ?
Cette question peut vous paraître paradoxale mais ce sont les candidats qui en veulent le plus qui réussissent en général le mieux. Or, beaucoup vont passer les écrits sans confiance réelle en eux, presque à reculons. Alors, soyez motivé pour réaliser une note efficiente pour les décideurs puisqu’elle leur ferait gagner du temps en situation professionnelle ; cette note doit être réelle et efficace pour vous puisqu’elle vous permettra d’atteindre vos deux objectifs : être admissible et avoir la meilleure note possible.
Le rapport avec propositions (concours rédacteur principal de 2e classe, examen professionnel de 1re/2e classe)
Coefficient 1
Durée : 3 heures

Méthode
1.	Présentation de l’épreuve
2.	Méthode de l’épreuve
3.	Entraînement guidé
Entraînement
• Sujet corrigé, session 2021
Faites le point ! 

 
Fiche 1
Présentation de l’épreuve
Demandé aux candidats du concours de rédacteur principal de 2e classe et des examens professionnels de rédacteur principal de 1re et de 2e classe, le « rapport avec propositions opérationnelles » présente un caractère professionnel encore plus marqué que la note sur dossier.
Particularité de l’épreuve
Vous pourrez évidemment emprunter de nombreux éléments de méthodologie à la note sur dossier. Mais vous vous rendrez compte malgré tout que votre positionnement, en tant que rédacteur principal, n’est pas le même que celui de rédacteur. En effet, le destinataire de votre rapport attendra de vous bien plus qu’un éclairage sur une question donnée. En réalité, vous devrez lui fournir un véritable plan d’action.
Au travers de votre travail, le jury jaugera vos capacités d’expertise – nécessitant des compétences d’analyse, de synthèse et de rédaction dans la première partie de l’épreuve – ainsi que vos capacités à formuler, dans la seconde partie de votre copie, des propositions opérationnelles, c’est-à-dire réalistes et exposées selon un schéma propre aux plans d’action.
Le rapport avec propositions
L’intitulé de l’épreuve définit le travail à effectuer comme étant « la rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles », étant observé que le programme de l’épreuve n’est pas précisé.
Pour reprendre les termes de la dernière note de cadrage diffusée par les centres de gestion (CDG), cet exercice « vise à évaluer notamment les capacités du candidat à :
analyser une commande et un dossier afin d’en identifier les éléments utiles au traitement du sujet ;
mobiliser ses connaissances des missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales pour élaborer des propositions réellement opérationnelles ;
organiser méthodiquement les informations nécessaires à la rédaction d’un rapport ;
produire en temps limité un document synthétique parfaitement compréhensible ».
Le dossier comporte une dizaine de documents qui représentent entre 20 et 25 pages environ. Comme pour la note sur dossier demandée aux aspirants rédacteurs territoriaux, le dossier ne comporte pas de « pièges » : tous les documents sont utiles.
Par ailleurs, dans la première partie de votre copie, vous ne devrez utiliser que les informations issues du dossier documentaire. Mais votre seconde partie devra inclure des idées personnelles en plus de celles du dossier. Sur ce point, rassurez-vous : cet apport ne sera généralement que de 20 % environ, les autres idées provenant des documents fournis.
S’agissant du sujet, il vous précisera toujours le contexte professionnel dans lequel vous rédigerez votre rapport. Comme pour la note sur dossier, ce contexte devra se traduire sous la forme d’un en-tête stéréotypé.
Enfin, le sujet comporte deux consignes : la première concerne ce qui s’apparente à une note sur dossier ; la seconde vous demandera de formuler des propositions opérationnelles. Chacune est généralement notée sur 10 points.
Exemples
Voici quelques exemples d’intitulés de concours de rédacteur principal de 2e classe :
Session 2023, Concours externe, interne et troisième voie
Rédacteur principal territorial de 2e classe, vous êtes responsable du service recrutement de la Direction des ressources humaines de la commune d’Admiville (20 000 habitants). La commune rencontre depuis plusieurs années des difficultés pour recruter, notamment sur certains métiers en tension, ce qui désorganise le fonctionnement des services.
Dans un premier temps, la directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les difficultés de recrutement des communes (10 points).
Dans ce contexte, les activités périscolaires, organisées dans le cadre d’un Projet Éducatif de Territoire (PEDT) dans les 15 écoles de la ville avant la classe, sur le temps méridien, en fin de journée et le mercredi matin, connaissent de plus en plus de difficultés de fonctionnement.
Dans un deuxième temps, la directrice des ressources humaines vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles visant à limiter ces difficultés et assurer ainsi le maintien de l’offre d’activités périscolaires de la commune.
Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances (10 points).
Session 2021, Concours externe, interne et troisième voie
Vous êtes rédacteur principal territorial de 2e classe au sein de la commune d’Alphaville qui compte 40 000 habitants et 600 agents. La collectivité, après avoir expérimenté le télétravail dans le contexte de la crise sanitaire liée à la Covid-19, souhaite à présent passer à un télétravail pérenne et conforme aux textes, qui préserve la dimension humaine dans un contexte postconfinement.
Dans un premier temps, la Directrice générale des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les enseignements de la mise en place du télétravail dans les collectivités territoriales (10 points).
Dans un deuxième temps, elle vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles permettant à la commune d’Alphaville de mettre en œuvre une organisation du télétravail garante de la qualité de vie au travail (10 points).
Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances.
Session 2019, Concours externe, interne et troisième voie
Vous êtes rédacteur principal territorial de 2e classe au sein de la commune de Vertville, qui compte 20 000 habitants et 300 agents. La commune souhaite devenir une collectivité exemplaire en matière environnementale.
Dans un premier temps, le Directeur général des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur l’éco-responsabilité dans les administrations (10 points).
Dans un deuxième temps, il vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles permettant à la commune de Vertville d’engager une démarche éco-responsable au sein des services (10 points).
Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances.

Ce qui est attendu de vous
L’intitulé même de l’épreuve indique clairement ce qui est attendu de vous : un rapport comportant des propositions opérationnelles. Cela peut vous paraître évident mais les commentaires des correcteurs montrent que tel n’est pas le cas pour une majorité de candidats, surtout en ce qui concerne les propositions. De trop nombreuses copies ne sont pas présentées de manière structurée et ne comportent pas de plan d’action réaliste, notamment en matière de ressources humaines, financières, techniques ou juridiques.
Votre copie devra donc comporter deux parties principales (I et II), subdivisées en deux sous-parties équilibrées (I-A / I-B et II-A / II-B). La première partie sera traitée comme une note sur dossier, tandis que la seconde partie nécessitera de votre part une réflexion supplémentaire, alimentée par des idées personnelles.
Ainsi, une première phase de votre travail vous conduira à analyser le sujet et les documents proposés pour y repérer les informations importantes que vous organiserez, dans une deuxième phase, pour aboutir au plan évoqué précédemment.
Enfin, la rédaction définitive de votre rapport, en un temps limité, doit permettre à votre hiérarchie de comprendre (synthèse) et mettre en œuvre (action) votre analyse et vos propositions.
Ce qui est attendu de vous est donc un travail professionnel à haute valeur ajoutée, comme si vous étiez en situation réelle et non pas dans le cadre d’un concours. À vous de jouer le jeu ! Pour vous y aider, consultez les développements du paragraphe 2 (« Les clés de la réussite ») de la présentation de l’épreuve de note sur dossier. Vous y trouverez de précieux conseils au sujet de votre positionnement en tant que rédacteur principal et de votre entraînement.
Fiche 2
Méthode de l’épreuve
S’agissant, de l’en-tête, de l’introduction, de la première partie principale et de la conclusion, reportez-vous aux développements concernant la note sur dossier, qu’il est essentiel de connaître pour réussir l’épreuve. La méthodologie à appliquer est identique. En revanche, la seconde partie principale, constituée d’une note de propositions incluant vos idées personnelles, nécessite une approche particulière.
L’analyse du sujet
Après avoir étudié la méthodologie de la note sur dossier, vous savez maintenant que vous devez :
résister à l’impulsion de vous précipiter sur le dossier documentaire et plutôt lire le sujet deux fois (une première fois pour prendre connaissance du thème abordé, puis une seconde fois pour en surligner les termes principaux). Utilisez des couleurs différentes pour repérer les expressions ou les mots importants de la première et de la seconde consigne du sujet. Lorsque vous lirez les documents, changez de surligneur en fonction de l’idée exprimée : s’agit-il d’une information utile pour la note sur dossier ou pour la note de propositions ?
rédiger l’en-tête de notre rapport sur une première feuille de brouillon, à la suite duquel vous rédigerez, le moment venu, votre introduction puis votre très brève conclusion ;
noter le thème du sujet de votre première partie (note sur dossier) sur une deuxième feuille de brouillon, et le thème du sujet de votre seconde partie (note de propositions) sur une troisième feuille de brouillon ;
prendre connaissance du sommaire du dossier et classer les documents sur une ligne du temps, par ordre chronologique, puis lire les titres des documents, dans votre sommaire réaménagé, pour noter au brouillon les termes qui vous semblent pertinents. Sur cette base, formulez déjà quelques questions qui vous guideront plus tard dans la construction de votre plan ;
numéroter les paragraphes de chacun des documents.
La lecture du dossier documentaire
La lecture du dossier documentaire (selon votre ordre chronologique) suit la même méthodologie que celle utilisée dans le cadre de la note sur dossier (à laquelle vous vous reporterez), à savoir :
surligner les idées importantes au fur et à mesure de la lecture d’un document ;
noter au brouillon les références des paragraphes où se situent des idées importantes, immédiatement après avoir terminé la lecture d’un document.
La construction du plan
La répartition des idées
Comme toujours, votre plan comportera deux parties principales, elles-mêmes subdivisées en deux sous-parties équilibrées :
la première partie traitera de la première consigne donnée dans le sujet. Son titre devra bien entendu inclure le thème abordé. Les deux sous-parties correspondront aux deux parties principales d’une note sur dossier et leur contenu devra être structuré de manière logique (raisonnement progressif) ;
la seconde partie sera constituée de votre note de propositions dont le thème ressort de la seconde consigne du sujet. Son titre devra lui aussi inclure ce thème pour montrer immédiatement au correcteur que vous avez bien saisi le sens du travail qui vous est demandé. Les deux sous-parties seront toujours articulées de la même manière, pour formuler un plan d’action.
Votre trame de plan administratif se présentera donc de la manière suivante :
Exemple
Introduction (annonçant le plan)
I – Titre de votre note sur dossier (incluant le thème défini dans la première consigne du sujet)
I – A
I – B
Transition (pour passer de la théorie à la pratique)
II – Titre de votre note de propositions (incluant le thème défini dans la seconde consigne du sujet)
II – A – Objectif, situation, actions (OSA)
II – B – Mise en œuvre, indicateurs, évaluation (MIE)
Conclusion (brève)

Méthode
Encore une fois, s’agissant de la première partie, reportez-vous à la méthodologie de la note sur dossier.

Concernant la note de propositions qui constitue la seconde partie principale de votre plan, les idées que vous avez retenues de votre lecture active du dossier documentaire seront complétées de vos propres idées (contrairement au travail qui vous ai demandé pour la première partie de votre copie). L’ensemble de ces idées (fournies et personnelles) doit être réparti dans les deux sous-parties de votre note de propositions selon le plan suivant :
II – A – Objectif, situation, actions (ce titre – fourni à titre indicatif et dans un but pédagogique – peut être adapté en fonction du sujet)
II – A – 1 – L’objectif doit être « SMART » :
Spécifique (S), c’est-à-dire répondre à un besoin clairement identifié (amélioration d’un service rendu aux administrés, réalisation d’une infrastructure, adaptation à une nouvelle réglementation, etc), par exemple « Réduire les délais de traitement des demandes d’urbanisme de 60 jours à 45 jours d’ici à la fin de l’année ».
Mesurable (M) en fonction des attentes des usagers ou des élus, selon des indicateurs précis pour évaluer le succès de l’action menée (par exemple, « Atteindre 95 % de demandes d’urbanisme traitées dans le nouveau délai de 45 jours »).
Atteignable (A) en tenant compte des contraintes budgétaires, des ressources humaines disponibles, ainsi que des processus administratifs en place. Par exemple, toujours dans le domaine de l’urbanisme, « Avec l’optimisation du traitement des dossiers par le personnel, cet objectif est réalisable avec les ressources actuelles ».
Réaliste (R), c’est-à-dire prendre en compte la législation en vigueur, les moyens administratifs de la collectivité, et les priorités définies par les élus (par exemple, « Un objectif de réduction de 25 % du temps de traitement est réaliste sans demander de nouveaux recrutements ».
Temporellement défini (T), en tenant compte des cycles budgétaires et électoraux précis (par exemple, « Le nouvel objectif de réduction des délais sera atteint avant la fin de l’exercice budgétaire »).
II – A – 2 – La situation doit être analysée dans le cadre de la collectivité :
État des lieux des ressources existantes, des processus actuels, et des contraintes administratives (règlements, législations). Par exemple, il pourrait être proposé de réaliser un audit interne des services d’urbanisme pour comprendre les délais actuels, la charge de travail, et l’utilisation des outils numériques.
Analyse des forces, des faiblesses, des opportunités et des menaces :
forces : personnel qualifié, bons outils informatiques, coopération interservices ;
faiblesses : procédures administratives longues, manque de formation sur les nouveaux logiciels ;
opportunités : informatisation des procédures, accès à des subventions ;
menaces : changements législatifs imprévus, opposition de certains groupes d’intérêt.
Identification des obstacles, c’est-à-dire savoir anticiper les difficultés spécifiques au secteur public local, telles que les délais pris par les processus décisionnels (conseils municipaux ou départementaux) ou les contraintes réglementaires.
II – A – 3 – Les actions à entreprendre doivent être explicitées :
Lister les actions, à savoir les démarches administratives, les processus d’amélioration des services concernés et les projets spécifiques répondant aux besoins des usagers. Par exemple :
action 1 : formation du personnel des services d’urbanisme à un nouveau logiciel de gestion des demandes ;
action 2 : informatisation des démarches pour permettre un dépôt en ligne des demandes, via le site internet de la collectivité ;
action 3 : réorganisation du traitement des dossiers pour prioriser les demandes simples.
Déléguer les responsabilités à un service ou à un responsable administratif précis. Par exemple, le service informatique est chargé de la gestion de la mise en place du nouvel environnement dématérialisé (formulaire de dépôt d’une demande d’urbanisme sur le site internet de la collectivité, puis logiciel utilisé par le service de l’urbanisme), tandis que le service d’urbanisme est responsable de la formation des agents.
Définir des délais réalistes, tenant compte des échéanciers liés aux décisions politiques (sessions du conseil municipal, par exemple) et aux processus administratifs. Par exemple, « le déploiement du logiciel doit être finalisé avant la fin du trimestre, suivi de la formation des agents dans les deux mois suivants ».
Définir les ressources nécessaires dans le cadre des budgets votés, des subventions, et des ressources humaines disponibles, tout en envisageant les aides financières de l’État, ou les partenariats possibles avec d’autres collectivités. Par exemple, « utiliser le budget d’investissement pour financer le logiciel et sa maintenance, et recourir à des subventions régionales pour la formation du personnel ».
II – B – Mise en œuvre, indicateurs, évaluation (comme indiqué précédemment, ce titre – fourni à titre indicatif et dans un but pédagogique – peut être adapté en fonction du sujet)
II – B – 1 – Mise en œuvre du plan
Lancement des actions dans le respect des règles administratives et d’une bonne coordination entre les différents services de la collectivité. Cela peut aussi impliquer de travailler avec des partenaires externes (entreprises, associations, autres collectivités). Par exemple, une collectivité pourrait faire appel à un prestataire informatique pour lancer le projet de dématérialisation des demandes d’urbanisme.
Communication interne (services et élus) et externe (usagers, associations), via des bulletins municipaux et des campagnes sur les réseaux sociaux pour informer, par exemple, des changements dans les démarches administratives.
Gestion des risques administratifs, politiques et juridiques (changements législatifs, recours citoyens, ou difficultés techniques). Par exemple, il conviendrait de prévoir un mécanisme de recours des usagers dans le cas où la dématérialisation des demandes d’urbanisme poserait des problèmes d’accès (problème de réseau informatique, illettrisme électronique, etc).
II – B – 2 – Établir des indicateurs de suivi et de performance pertinents
Indicateurs de progrès (satisfaction, gains financiers, délais). Par exemple, dans le cadre du service de l’urbanisme, pourraient être retenus le taux de satisfaction des usagers du service, le nombre de dossiers traités dans les délais, la réduction des délais de traitement.
Points de contrôle, tels que des rapports réguliers présentés aux élus ou aux comités de direction pour rendre compte de l’avancement à chaque étape du plan d’action. Par exemple, un rapport trimestriel sera présenté au conseil municipal sur les progrès du projet d’informatisation des demandes d’urbanisme et sur la réduction des délais de traitement.
Fréquence de mise à jour (mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle, pluriannuelle, etc).
II – B – 3 – Suivi, évaluation et ajustement
Évaluation régulière de l’impact des actions sur les services publics locaux, la satisfaction des administrés et les performances administratives. Cette évaluation peut inclure des consultations citoyennes, des enquêtes publiques ou des audits internes.
Ajustements en fonction des retours des usagers, des élus, ou des agents, ainsi que des évolutions législatives ou budgétaires.
Clôture et bilan final impliquant toutes les parties prenantes (usagers, élus, agents), sous la forme de rapports publics ou de présentations aux instances délibératives.
Important
Vous serez peut-être surpris de constater que les deux sous-parties de votre note de propositions comportent trois idées. Rappelez-vous que le plan administratif (deux parties principales subdivisées en deux sous-parties équilibrées) ne précise pas le nombre des idées qui constituent les sous-parties : il doit simplement être équivalant (en l’occurrence, trois).

Méthode
Bien entendu, cette structure de plan « prête-à-l’emploi » peut être adaptée en fonction de votre ressenti face à tel ou tel sujet. Cela étant, contrairement aux plans des notes sur dossier dont le déroulé doit varier en fonction du thème abordé, tout en conservant la structure du plan administratif, un plan d’action doit nécessairement inclure un certain nombre d’informations opérationnelles, au risque de n’être qu’une autre note sur dossier. C’est le piège dans lequel tombent de trop nombreux candidats qui ne saisissent pas le sens du terme « opérationnel » et se perdent en conjectures théoriques sans jamais rien proposer de concret et de réaliste. Ce canevas de note sur propositions présente ainsi l’avantage de vous donner un cadre. Si vous le suivez ou tout au moins vous en inspirez, vous serez certains de ne pas faire de « hors sujet » dans cette seconde partie de votre copie.

Les autres clés pour réussir votre note de propositions
Comme pour la note sur dossier, la finalité de la note de propositions se doit d’être professionnelle. Mais, outre l’éclairage qu’elle apportera au décideur ou au supérieur hiérarchique, elle doit aussi présenter un caractère opérationnel, comme si vous étiez en situation réelle et non pas seulement de concours.
Méthode
Appliquez donc tous les conseils donnés en matière de note sur dossier, en ajoutant le plan d’action tel que défini précédemment, dans lequel vous inclurez des exemples pratiques et concrets.

La phrase de transition entre la note sur dossier (première partie principale de votre devoir) et la note de propositions (seconde partie principale) est plus importante qu’il n’y paraît. En effet, elle articule votre devoir pour rendre cohérent l’exposé de vos réponses respectives à la première et à la seconde consigne du sujet. Elle assure la continuité et la progressivité de votre raisonnement en passant de la théorie à la pratique. Elle montre ainsi à votre correcteur que vous êtes capables d’endosser les responsabilités confiées à un rédacteur principal qui doit non seulement appliquer correctement les procédures de travail lui incombant mais également être force de propositions, d’encadrement, de pilotage, c’est-à-dire tout ce que l’on attend d’un cadre. Du reste, elle est particulièrement scrutée par les correcteurs qui sanctionneront son absence.
Méthode
Pour la construire, il convient de formuler un lien logique entre votre première partie et la seconde sous la forme « Après…, il convient désormais de mettre en œuvre un plan d’action pour… » en utilisant les formulations respectives des deux consignes du sujet.

Exemple
Pour le sujet des concours 2023 (voir 1 – Présentation de l’épreuve), la phrase de transition pourrait être rédigée de la manière suivante : « Après avoir présenté les difficultés de recrutement des communes, il convient désormais de mettre en œuvre un plan d’action pour limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et assurer ainsi le maintien de l’offre dans ce domaine ».

Cette technique simple est toujours efficace dans la mesure où les sujets sont toujours construits de manière logique : autant utiliser à votre avantage cette logique. Par ailleurs, si elle paraît simpliste, cette technique présente un avantage crucial en situation de concours : elle vous permet de ne pas perdre un temps précieux que vous pourrez utiliser soit pour relire votre copie, soit pour approfondir votre recherche d’idées personnelles.
S’agissant de l’introduction, de la conclusion, de la rédaction des développements, reportez-vous aux conseils donnés pour la note sur dossier. La seule différence consiste à pouvoir introduire des idées personnelles lorsque vous vous référez à la note de propositions dans votre introduction et votre conclusion.
Fiche 3
Entraînement guidé, session 2023
	Concours externe, interne et 3e concours de rédacteur principal territorial de 2e classe
Session 2023
	 
	Durée : 3 heures

	Coefficient 1



Le sujet
Sujet
Rédacteur principal territorial de 2e classe, vous êtes responsable du service recrutement de la Direction des ressources humaines de la commune d’Admiville (20 000 habitants). La commune rencontre depuis plusieurs années des difficultés pour recruter, notamment sur certains métiers en tension, ce qui désorganise le fonctionnement des services.
Dans un premier temps, la directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les difficultés de recrutement des communes (10 points).
Dans ce contexte, les activités périscolaires, organisées dans le cadre d’un Projet Éducatif de Territoire (PEDT) dans les 15 écoles de la ville avant la classe, sur le temps méridien, en fin de journée et le mercredi matin, connaissent de plus en plus de difficultés de fonctionnement.
Dans un deuxième temps, la directrice des ressources humaines vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles visant à limiter ces difficultés et assurer ainsi le maintien de l’offre d’activités périscolaires de la commune.
Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances (10 points).
Liste des documents
Document 1 : « Animateurs périscolaires : des pistes pour endiguer la pénurie » - Jean Damien Lesay - Localtis - 6 octobre 2022 - 2 pages
Document 2 : « Animation : le gouvernement veut répondre aux "profondes difficultés" du secteur » - maire-info.com - 25 février 2022 - 2 pages
Document 3 : « Les difficultés de recrutement au plus haut pour les collectivités locales » - Laurent Thévenin - Les Echos - 21 septembre 2022 - 1 page
Document 4 : « 13e baromètre RH des collectivités locales » - Groupe Randstad – 19 septembre 2022 - 5 pages
Document 5 : « Le recours aux contractuels élargi par la loi de transformation de la fonction publique » - vie-publique.fr - 22 janvier 2021 - 3 pages
Document 6 : « Panorama de l’emploi territorial. 11e édition » (extraits) – FNCDG.com - 2022 - 3 pages
Document 7 : « Le gouvernement lève les freins à l’apprentissage dans la fonction publique » - Alain Ruello - Les Echos - 24 novembre 2021 - 1 page
Document 8 : « Attractivité : comment travailler sa marque employeur ? » - LaGazette.fr - 9 mars 2020 - 2 pages
Document 9 : « Vite, dépoussiérons le concours ! » - LaGazette.fr - 22 février 2023 – 2 pages
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L’analyse du sujet
Identifier les termes principaux
Ne vous jetez pas sur le dossier documentaire, même pour le feuilleter. Commencez par lire le sujet.
Lisez-le une première fois pour prendre connaissance du thème abordé, puis une seconde fois pour en surligner les termes principaux. Utilisez des couleurs différentes pour les éléments de contexte et le thème du sujet.
Rédacteur principal territorial de 2e classe, vous êtes responsable du service recrutement de la Direction des ressources humaines de la commune d’Admiville (20 000 habitants). La commune rencontre depuis plusieurs années des difficultés pour recruter, notamment sur certains métiers en tension, ce qui désorganise le fonctionnement des services.
Dans un premier temps, la directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les difficultés de recrutement des communes.
Dans ce contexte, les activités périscolaires, organisées dans le cadre d’un Projet Éducatif de Territoire (PEDT) dans les 15 écoles de la ville avant la classe, sur le temps méridien, en fin de journée et le mercredi matin, connaissent de plus en plus de difficultés de fonctionnement.
Dans un deuxième temps, la directrice des ressources humaines vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles visant à limiter ces difficultés et assurer ainsi le maintien de l’offre d’activités périscolaires de la commune.
Méthode
Vous avez surligné en bleu les informations de contexte qui vous aideront à rédiger votre en-tête et souligné celles qui expliquent le contexte du sujet (difficultés rencontrées, organisation des activités périscolaires).
Le surligneur gris sera utilisé pour repérer les idées utiles dans le cadre de la première partie de votre copie (la note sur dossier) tandis que le souligné sera utilisé pour mettre en relief les idées à retenir pour la seconde partie du devoir (la note de propositions, c’est-à-dire concrètement le plan d’action). À ce propos, utilisez des couleurs contrastées pour les deux parties de votre rapport afin d’éviter toute confusion dans la prise de notes. Dernier point : le surligneur ne doit jamais être utilisé sur votre copie, de même que d’autres couleurs que le noir ou le bleu pour rédiger (mais pas les deux à la fois). Ce sont des signes distinctifs qui pourraient vous valoir un zéro !

Rédiger l’en-tête et noter les thèmes
Sur une première feuille de brouillon, rédigez l’en-tête de votre note  :
Commune d’Admiville
Admiville, le [date du concours]
Direction des Ressources Humaines
Service Recrutement
Note à l’attention de Madame la Directrice des Ressources Humaines
Objet : rapport avec propositions concernant les difficultés de recrutement des communes, et plan d’action pour limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine
Références : dossier mis à disposition

Sur deux feuilles de brouillon, notez respectivement les thèmes de la note sur dossier et de la note de propositions :
difficultés de recrutement des communes ;
limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine.
Classer les documents du dossier
Prenez connaissance du sommaire du dossier. Classez les documents sur une ligne du temps, par ordre chronologique.
	Votre reclassement chronologique

	Document 8 : « Attractivité : comment travailler sa marque employeur ? » - LaGazette.fr - 9 mars 2020 - 2 pages
Document 5 : « Le recours aux contractuels élargi par la loi de transformation de la fonction publique » - vie-publique.fr - 22 janvier 2021 - 3 pages
Document 7 : « Le gouvernement lève les freins à l’apprentissage dans la fonction publique » - Alain Ruello - Les Echos - 24 novembre 2021 - 1 page
Document 2 : « Animation : le gouvernement veut répondre aux "profondes difficultés" du secteur » - maire-info.com - 25 février 2022 - 2 pages
Document 4 : « 13e baromètre RH des collectivités locales » - Groupe Randstad – 19 septembre 2022 - 5 pages
Document 3 : « Les difficultés de recrutement au plus haut pour les collectivités locales » - Laurent Thévenin - Les Echos - 21 septembre 2022 - 1 page
Document 1 : « Animateurs périscolaires : des pistes pour endiguer la pénurie » - Jean Damien Lesay - Localtis – 6 octobre 2022 - 2 pages
Document 11 : « Animateurs périscolaires : "La ville est aux abonnés absents quand il s’agit de nos conditions de travail" » (extraits) - Nils Hollenstein - Basta ! - 20 octobre 2022 - 1 page
Document 6 : « Panorama de l’emploi territorial. 11e édition » (extraits) – FNCDG. com - 2022 - 3 pages
Document 10 : « Recrutement des secrétaires de mairie » - Question écrite publiée dans le JO du Sénat du 13 octobre 2022 et réponse publiée dans le JO du Sénat du 16 février 2023 - 2 pages
Document 9 : « Vite, dépoussiérons le concours ! » - LaGazette.fr - 22 février 2023 – 2 pages



Noter les termes importants
Lisez les titres des documents dans votre sommaire classé par ordre chronologique et repérez les termes importants que vous noterez sur une nouvelle feuille de brouillon :
Doc. 8 - Attractivité = marque employeur
Doc. 5 - Contractuels = recours élargi
Doc. 7 - Apprentissage = freins levés
Doc. 2 - Animation = profondes difficultés
Doc. 4 - Baromètre RH
Doc. 3 - Difficultés de recrutement
Doc. 1 - Animateurs périscolaires = endiguer la pénurie
Doc. 11 - Animateurs périscolaires
Doc. 6 - Emploi territorial
Doc. 10 - Secrétaires de mairie
Doc. 9 – Concours = à dépoussiérer
Posez-vous des questions à partir de ces termes :
Doc. 8 - Attractivité = marque employeur → Solution pour plan d’action ?
Doc. 5 - Contractuels = recours élargi → Solution pour plan d’action ?
Doc. 7 - Apprentissage = freins levés → Solution pour plan d’action ?
Doc. 2 - Animation = profondes difficultés → Constat des difficultés ?
Doc. 4 - Baromètre RH → Constat des difficultés ?
Doc. 3 - Difficultés de recrutement→ Constat des difficultés ?
Doc. 1 - Animateurs périscolaires = endiguer la pénurie → Solution pour plan d’action ?
Doc. 11 - Animateurs périscolaires → Constat des difficultés et solution pour plan d’action ?
Doc. 6 - Emploi territorial→ Constat des difficultés ?
Doc. 10 - Secrétaires de mairie→ Constat des difficultés et solution pour plan d’action ?
Doc. 9 – Concours = à dépoussiérer → Constat des difficultés et solution pour plan d’action ?
Numérotez les paragraphes de chacun des documents. Par exemple, pour le document n° 7 :
LE GOUVERNEMENT LÈVE LES FREINS À L’APPRENTISSAGE DANS LA FONCTION PUBLIQUE
(1) Le gouvernement a présenté en Conseil des ministres de nouvelles mesures destinées à faciliter les recrutements d’apprentis dans l’administration. Le nombre de contrats est passé de 13 000 en 2016 à 24 800 cette année.
(2) L’apprentissage dans la fonction publique ? Encore très loin des niveaux atteints dans le privé, mais en forte croissance quand même. C’est ce que montrent les chiffres présentés par les ministres de la Santé Olivier Veran et de la Fonction publique Amélie de Montchalin, lors du Conseil des ministres de ce mercredi. État, hôpital et collectivités mis ensemble, le nombre de jeunes qui ont choisi cette voie d’enseignement par alternance est passé de 13 000 en 2016 à 24 800 cette année.
(3) Pour le gouvernement, ce quasi-doublement est à mettre sur le compte d’un ensemble de mesures prises depuis la crise sanitaire. D’autres dispositions ont été dévoilées ce mercredi pour passer à la vitesse supérieure. Celles-ci visent à finir de lever les freins à la signature de contrats d’apprentissage par les employeurs publics. Ils sont de trois ordres, a relevé un récent rapport remis au Parlement. Financier d’abord par manque de soutien budgétaire. Institutionnel ensuite par la difficulté de mobiliser des tuteurs. Juridique enfin compte tenu de la nature de droit privé des contrats.
Service effectif
(4) Au titre des trois versants de la fonction publique, toutes les offres d’emploi sont désormais accessibles sur le site « 1 jeune 1 solution ». Les épreuves de certains concours vont être aménagées pour valoriser les connaissances acquises. Également à l’étude, la possibilité d’assimiler les années d’apprentissage à des années de service effectif pour se présenter à des concours internes.
(5) Plus spécifiquement, les apprentis ne seront plus décomptés dans les plafonds d’emploi des ministères à partir de 2022. […] etc.
Alain Ruello - Publié le 24 nov. 2021, Les Echos

La lecture du dossier documentaire
Lisez les documents selon votre ordre chronologique.
Surlignez les idées qui vous paraissent importantes au fur et à mesure de la lecture d’un document, dans la couleur attribuée à chacune des parties (constat/ plan d’action).
À la fin de la lecture d’un document, notez (sur la feuille de brouillon correspondante) les références des paragraphes où se situent des idées importantes. Attention, le report des idées sur chacune des feuilles peut ne pas être aussi strict que cela. Certaines idées pourront être utilisées dans les deux parties de votre devoir mais sous des formes différentes. La première sera plus théorique alors que la seconde sera nécessairement très concrète et, surtout, appliquée à la commune d’Admiville.
À l’issue de votre lecture, vos feuilles de brouillon recenseront les références aux paragraphes comportant des idées importantes et les mots clés résumant très brièvement ces idées (votre matière première pour bâtir votre plan).
Au cas particulier, vos deux feuilles de brouillon pourraient se présenter comme suit :
Feuille « difficultés de recrutement des communes »
Doc 8 § 2 = attractivité → concerne toutes les CT (collectivités Territoriales)
Doc 8 § 4 = RH → doivent vendre leur CT
Doc 8 § 7 = métiers en tension → difficultés à recruter → médico-social, cuisine, métiers tech., informatique
Doc 8 § 9 = public → ne connaît pas les métiers FPT
Doc 8 § 11 = fonctionnaire bashing → dénigrement des fonct.
Doc 8 § 12 = aller à la rencontre du public → forum de l’emploi
Doc 8 § 13 = CT → mettre en avant leurs valeurs + mission d’intérêt générale
Doc 8 § 14 = miser sur un projet commun pour valoriser une CT
Doc 8 § 16 = donner envie de rejoindre la CT
Doc 8 § 17 = CT → travailler sa marque employeur à partir du ressenti des agents en poste
Doc 8 § 19 = recrutement avec l’aide des CDG
Doc 5 § 1 = recours aux contractuels
Doc 5 § 2 = loi du 6/08/2019 → facilite l’embauche de contractuels par les adm.
Doc 5 § 4 = contractuels → possible pour emplois de direction
Doc 5 § 5 = contractuels → recrut. pour durée limitée + pas transformés en CDI + pas titularisés (cf. § 10)
Doc 5 § 7 = décret 13/03/2020 → emplois de direction dans les CT
Doc 5 § 8 = contrats de projet
Doc 5 § 9 = contrats de projet → pour mener à bien une opération identifiée → ≥ 1 an renouvelable < 6 ans
Doc 5 § 18 = autres cas dans CT
Doc 5 § 19 et s. = garanties renforcées pour les contractuels (transparence du recrut. ; rémunération ; prime précarité ; CDI portable)
Doc 7 § 2 = mesures pour faciliter le recrut. d’apprentis dans l’adm.
Doc 7 § 5 = épreuves de certains concours → aménagées + possibilité d’assimiler années d’apprenti comme service effectif pour concours internes
Doc 7 § 9 = CT → environ 8 000 apprentis par an (en 2020)
Doc 7 § 9 = depuis 2020 → aide d’État de 3 000 €/apprenti pour frais de formation
Doc 2 § 1 = gouvernement (2022)→64 M€ pour périscolaire et centres de loisirs
Doc 2 § 1 = 10 % des postes périscolaires → pas pourvus
Doc 2 § 1 = nbre de BAFA a chuté de 20 % entre 2011 et 2019
Doc 2 § 2 = 53 M€ pour CT qui mettent en place « Plan mercredi » + baisse âge BAFA + aide fin. pour formations
Doc 2 § 3 = recrutement → 80 % des CT ont des difficultés
Doc 2 § 4 = secteur animation (2021-2022) → 50 000 postes non pourvus (10 % des effectifs)
Doc 2 § 6 = mais raisons + profondes → les jeunes se détournent de ces métiers (animation) car peu valorisés + temps de travail morcelés + pas de perspectives d’évolution
Doc 2 § 7 = secrétaire d’État (2022) → plan de 25 mesures pour revaloriser métiers de l’animation + aides à la formation
Doc 2 § 8 = pour 2022 → investissement de 64 M€ dont 53 M€ pour CT et 4 M€ pour CQP (soit 1 600 € pour 2500 animateurs non diplômés)
Doc 2 § 9 = 5 M€ pour formation BAFA de 30 000 jeunes
Doc 2 § 10 = âge minimum pour BAFA → abaissé de 17 à 16 ans dès 01/07/2022
Doc 2 § 11 = pour les jeunes → simulateur d’aides financières car l’info pour le BAFA était opaque
Doc 2 § 12 = gouvernement → souhaite faciliter l’emploi des ATSEM et AESH aux métiers de l’animation → rémunération supérieure + temps de travail complet pour les pro.
Doc 2 § 13 = élus locaux → sensibilisés aux enjeux de complémentarité éducative + formations pour les fonctionnaires territoriaux (CNFPT)
Doc 2 § 14 = comité de filière animation → soutenir les CT (qualité de gestion des RH, ambition éducative partagée avec l’école, soutien aux CT les + en difficultés)
Doc 4 § 1 = 60 % des CT rencontrent des difficultés de recrutement
Doc 4 § 2 = double défi pour CT → augmenter les rémunérations mais contenir les dépenses de fonctionnement
Doc 4 § 2 = télétravail et équilibre vie privée-prof. → éléments d’attractivité à renforcer
Doc 4 § 3 = CT → proposé des accords sur télétravail et revalorisation des salaires mais concurrence du privé augmente + maîtriser les dépenses de personnel en période d’inflation tout en attirant de nouveaux talents
Doc 4 § 6 = 92 % des CT = maîtriser les dépenses de personnel + 89 % recruter sur des postes en tension
Doc 4 § 10 = revalorisation du point d’indice + amélioration des primes
Doc 4 § 15 = tendance de l’augmentation des effectifs des CT
Doc 4 § 16 = recrutement → enjeux RH stratégique d’ici 2026 (fin de mandat)
Doc 4 § 17 = intérêt pour les carrières territoriales → marque fortement le pas (60 % des CT ont des difficultés de recrutement)
Doc 4 § 19 = difficultés → rémunérations jugées insuffisantes par les candidats + concurrence du privé sur certains métiers + profils de candidats non adaptés aux postes proposés
Doc 4 § 21 = investir sur les conditions d’exercice pour améliorer l’attractivité
Doc 4 § 22 = mettre en place → politique de rémunération + attractive mais aussi équilibre vie et conditions d’exercice de l’activité
Doc 4 § 24 = télétravail → vecteur d’attractivité
Doc 4 § 26 = revalorisation du point d’indice → pas suffisante pour concurrencer l’attractivité du secteur privé
Doc 3 § 1 = les CT ont de + en + de mal à recruter
Doc 3 § 2 = CT ont besoin de recruter et pourtant elles n’y arrive pas → panorama des métiers en tension + large
Doc 3 § 3 = 6 CT sur 10 → difficultés fréquentes de recrutement (2022) contre 39 % en 2021 → surtout filière technique
Doc 3 § 4 = concurrence du privé (eau, assainissement, informatique) mais aussi travailleurs sociaux, policiers municipaux, secrétaires de mairie
Doc 3 § 5 = CT → de + en + nombreuses à vouloir embaucher (environ 50 %)
Doc 3 § 6 = principaux leviers d’attractivité → primes + protection sociale
Doc 3 § 7 = attractivité → actions en faveur de la qualité de la vie au travail + temps choisi pour pouvoir adapter ses horaires
Doc 3 § 8 = mobilité interne → mise en place de parcours (animateurs périscolaires vers mairie ou France Services) + télétravail
Doc 3 § 9 = attractivité → recruter des contractuels à des salaires + élevés que les fonctionnaires + développer des contrats d’apprentissage et d’alternance
Doc 3 § 10 = emploi pérenne → plus forcément un argument massue aujourd’hui
Doc 1 § 1 = constat alarmant sur le recrutement dans l’animation périscolaire mais pistes pour former les jeunes et fidéliser les agents
Doc 1 § 2 = CT manquent cruellement d’animateurs périscolaires → aggravé par crise sanitaire (2021-2022 → 50 000 postes non pourvus, soit 10 % des effectifs)
Doc 1 § 3 = difficultés du secteur (animation périscolaire) → avant tout structurelles sur l’ensemble du territoire (national, rural, périurbain, urbain) → diminution des candidatures + baisse du niveau de diplôme des candidats + problèmes de fiabilité des agents (assiduité, présence, respect des consignes) + absentéisme + augmentation des effectifs d’enfants + pb de respect des quotas de personnels qualifiés/non-qualifiés + pb accompagnement des enfants handicapés
Doc 1 § 4 = situation détériorée → vacance de postes de 20 % à 30 % en moyenne
Doc 11 § 1 = animateurs périscolaires → très bas salaires + temps de travail fractionné + manque de reconnaissance + conditions de travail
Doc 11 § 2 = 21 h / semaine pour 680 €/mois
Doc 6 § 1 - 7 = développer une marque employeur → travailler ses valeurs + communiquer sur son site internet + rédiger des offres attrayantes + rejoindre les réseaux sociaux + prendre soin des agents = bénéfices à mettre en avant
Doc 6 § 8 – 15 = développer le sourcing sur les métiers en tension → être proactif + maîtriser les outils de recherche + avoir une stratégie + proposer une expérience humaine et positive (réponse aux candidatures)
Doc 6 § 18 = pour certains métiers → mettre en relation les besoins prévisibles en effectifs et la volumétrie des départs à la retraite programmés
Doc 6 § 21 – 35 = rapport sur l’attractivité de la FPT (gouvernement, 2021)→ difficultés d’attractivité = pb de recrutement + fidélisation des agents → contexte global de tensions sur le marché de l’emploi → secrétaire de mairie n’attire plus + filière médico-sociale + filière technique + filière administrative → grande méconnaissance de la FPT → faible évolution des salaires + fatigue physique et nerveuse + concours peu adaptés = pénurie d’agents → 27 propositions
Doc 10 § 1 = difficultés pour recruter des secrétaires de mairie → manque de candidats (ainsi que policiers municipaux + aides à domicile + aides-soignantes + animateurs périscolaires, soit une vingtaine de métiers en tension)
Doc 10 § 4 = secrétaire de mairie n’attire plus → rémunération + temps partiel (pour 62 % des annonces)
Doc 10 § 5 = urgence d’attirer les talents + fidéliser + motiver → mettre en avant la qualité de vie au travail, soigner le logement des recrues mais les CT pas bcp d’instruments à leur disposition → apprentissage, interim mais pour d’autres postes que secrétaire de mairie
Doc 10 § 7 = l’AMF a formulé 26 propositions pour identifier les leviers dont certains peuvent être mis en œuvre à droit constant → développer des parcours professionnels, renforcer la formation, mettre en place la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
Doc 10 § 9 = flexibilité des catégories d’emploi (A, B ou C selon le degré de responsabilité)
Doc 10 § 10 = régime indemnitaire
Doc 9 § 1 = dépoussiérer le concours
Doc 9 § 2 = le concours → frein supplémentaire à l’attractivité → ses modalités en décalage avec l’époque
Doc 9 § 3 = dépoussiérer le concours → simplifier et professionnaliser
Doc 9 § 4 = loi août 2019 (transformation de la FP) → possibilité de concours sur titres dans toutes les filières + titularisation des apprentis handicapés au terme de leur formation
Doc 9 § 5 = épreuves pratiques (écrites et orales), épreuves de mise en situation collective (pour apprécier les aptitudes relationnelles des candidats)
Doc 9 § 7 = trouver des moyens pour le concours ne soit pas ringard et réponde aux évolutions de la société
Doc 9 § 8 = recrutement tous les 2 ans → pas adapté au rythme de recrutement des CT + candidats ne peuvent pas toujours attendre

Feuille « limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine »
Doc 8 § 4 = RH → doivent vendre leur coll.
Doc 8 § 12 = aller à la rencontre du public → forum de l’emploi
Doc 8 § 13 = CT → mettre en avant leurs valeurs + mission d’intérêt générale
Doc 8 § 14 = miser sur un projet commun pour valoriser une CT
Doc 8 § 16 = donner envie de rejoindre la CT
Doc 8 § 17 = CT → travailler sa marque employeur à partir du ressenti des agents en poste
Doc 8 § 18 = avant de lancer une campagne de com → enquête interne sur le ressenti des agents
Doc 8 § 19 = la DRH ne peut pas porter le projet (marque employeur) seulement
Doc 8 § 19 = recrutement avec l’aide des CDG
Doc 5 § 1 = recours aux contractuels
Doc 2 § 4 = secteur animation (2021-2022) → 50 000 postes non pourvus (10 % des effectifs)
Doc 2 § 6 = crise sanitaire → a amplifié le phénomène
Doc 2 § 6 = mais raisons + profondes → les jeunes se détournent de ces métiers (animation) car peu valorisés + temps de travail morcelés + pas de perspectives d’évolution
Doc 2 § 11 = pour les jeunes → simulateur d’aides financières car l’info pour le BAFA était opaque
Doc 2 § 12 = gouvernement → souhaite faciliter l’emploi des ATSEM et AESH aux métiers de l’animation → rémunération supérieure + temps de travail complet pour les pro.
Doc 3 § 6 = principaux leviers d’attractivité → primes + protection sociale
Doc 3 § 7 = attractivité → actions en faveur de la qualité de la vie au travail + temps choisi pour pouvoir adapter ses horaires
Doc 3 § 8 = mobilité interne → mise en place de parcours (animateurs périscolaires vers mairie ou France Services) + télétravail
Doc 3 § 9 = attractivité → recruter des contractuels à des salaires + élevés que les fonctionnaires + développer des contrats d’apprentissage et d’alternance
Doc 3 § 10 = emploi pérenne → plus forcément un argument massue aujourd’hui
Doc 1 § 1 = constat alarmant sur le recrutement dans l’animation périscolaire mais pistes pour former les jeunes et fidéliser les agents
Doc 1 § 3 = difficultés du secteur (animation périscolaire) → avant tout structurelles sur l’ensemble du territoire (national, rural, périurbain, urbain) → diminution des candidatures + baisse du niveau de diplôme des candidats + problèmes de fiabilité des agents (assiduité, présence, respect des consignes) + absentéisme + augmentation des effectifs d’enfants + pb de respect des quotas de personnels qualifiés/non-qualifiés + pb accompagnement des enfants handicapés
Doc 1 § 5 = 1er axe d’amélioration → optimisation des plannings animateurs + mise à dispo sur plusieurs sites + 6 h de réunions par semaine pour préparer les périodes de vacances et pour procurer 4 journées quasi complètes aux animateurs (en plus du mercredi)
Doc 1 § 6 = 2e axe d’amélioration → encourager le financement par les CT des formations qualifiantes et diplômantes (BAFA, BAFD, BPJeps) + stages pour fidéliser les futurs animateurs
Doc 1 § 7 = 3e axe d’amélioration → lutter contre la précarisation (temps de travail morcelé + revenus très bas) + perspectives de carrière
Doc 1 § 8 = autre piste → mutualiser les AESH + créer des passerelles vers la médiation culturelle ou éducateur sportif mais pb de disponibilité et rémunération
Doc 11 § 1 = animateurs périscolaires → très bas salaires + temps de travail fractionné + manque de reconnaissance + conditions de travail
Doc 11 § 2 = 21 h / semaine pour 680 €/mois
Doc 11 § 4 = manque de temps de préparation car overdose de réunions
Doc 11 § 5 = certains animateurs → prennent sur leur temps personnel pour préparer leurs interventions
Doc 11 § 6 = aucune reconnaissance alors que animateur n’est pas un job d’été ou un hobby
Doc 11 § 7 = animateurs → baladés et mis à disposition d’autres équipes en sous-effectif + mal payé + temps partiel subi
Doc 11 § 8 = horaires découpés → impossible de cumuler un second emploi + très intense de s’occuper des enfants (physiquement et mentalement)
Doc 6 § 1 - 7 = développer une marque employeur → travailler ses valeurs + communiquer sur son site internet + rédiger des offres attrayantes + rejoindre les réseaux sociaux + prendre soin des agents = bénéfices à mettre en avant
Doc 6 § 8 – 15 = développer le sourcing sur les métiers en tension → être proactif + maîtriser les outils de recherche + avoir une stratégie + proposer une expérience humaine et positive (réponse aux candidatures)

Méthode
Ne vous inquiétez pas du nombre d’idées notées sur les feuilles de brouillon : nombre d’entre elles sont redondantes. Nous les éliminerons au fur et à mesure de notre travail de répartition des idées (voir § 3 – La construction du plan, ci-après).
Ne vous inquiétez pas non plus de la disproportion du nombre des idées entre la première et la seconde feuille de brouillon : le thème de la note sur dossier est plus large que celui de la note de propositions. En outre, la seconde partie du plan nécessitera un apport d’idées personnelles qui ne sont pas notées à ce stade de la méthodologie.

Enfin, si la liste des idées portées sur la première feuille de brouillon est assez longue, certaines d’entre elles seront utilisées pour l’introduction. En effet, rappelez-vous que l’introduction pose généralement un constat (au cas particulier, les difficultés de recrutement des communes). Or, pour établir ce constat et l’étayer, il nous faudra utiliser des idées notées sur cette feuille de brouillon.
Il est temps maintenant de passer à la construction du plan en utilisant la méthode développée précédemment.
La construction du plan
La répartition des idées
Prenez une nouvelle feuille de brouillon sur laquelle vous noterez, en en-tête, les consignes formulées dans le sujet, le destinataire de votre rapport (la raison de cette mention est rappelée dans la suite de l’entraînement guidé), puis le plan administratif attendu, sous cette forme (en laissant suffisamment d’espace entre les différentes parties) :
difficultés de recrutement des communes ;
limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine.
Destinataire : la Directrice des Ressources Humaines
Introduction (constat)
I – Difficultés de recrutement des communes (éventuellement à modifier)
I – A
I – B
Transition
II – Plan d’action pour limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine
II – A – Objectif, situation, actions
II – B – Mise en œuvre, indicateurs, évaluation
Conclusion

Vous avez maintenant sous les yeux la structure de votre rapport. Il ne vous reste plus qu’à remplir les cases vides en rassemblant les idées retenues de votre lecture active.
Méthode
Après une phase très mécanique (les premiers pas) puis une phase nécessitant une réflexion moyenne (repérer les idées importantes dans les documents), il convient maintenant de passer à une phase où la réflexion devra être poussée à son maximum. Notre plan en dépend…

Première réflexion : si la Directrice des Ressources Humaines nous demande un rapport sur les difficultés de recrutement des communes, c’est bien qu’elle connaît déjà le phénomène (ce qui ne paraît pas étonnant pour une DRH…). Notre plan devra donc poser ce constat dès l’introduction pour conforter la commande de notre responsable. Mais il serait inutile d’en faire une sous-partie à part entière. En revanche, pour éclairer notre hiérarchie (ce qui est la finalité de notre rapport), une explication de ces difficultés (I-A) et une présentation des moyens de les surmonter (I-B) pourraient constituer une bonne approche du sujet, une approche professionnelle et réellement efficace.
Méthode
En réalité, cette première partie de plan est très classique dans ce type d’épreuve : constat (en introduction), explication des causes du problème soulevé (I-A) et présentation des solutions envisageables (I-B)…

Seconde réflexion : le plan d’action suit toujours le même cheminement (OSA puis MIE). Il nous faudra donc nous appuyer sur cette structure pour la remplir d’idées issues du dossier et d’idées personnelles. S’agissant de ces dernières, nous pourrons les poser par écrit au fur et à mesure de notre réflexion lorsque nous nous intéresserons à la seconde partie du plan. Il est inutile, à ce stade, de trop anticiper…
Méthode
Répartissons donc nos idées en commençant par la première feuille de brouillon. Comme envisagé précédemment, nous allons créer trois « cases » : constat, causes, solutions. Bien entendu, il s’agit là d’un premier jet. Nous devrons ensuite tester la solidité de ce plan pour nous assurer de le conserver tel quel. Par ailleurs, vous noterez que dans chacune des cases, les idées ont été à nouveau regroupées par affinités (« Rappel du constat », « Causes communes à tous les secteurs professionnels », « Causes spécifiques à la FPT », « Causes propres à certains métiers de la FPT », etc). Comme toujours, il s’agit de rapprocher les idées qui, à un titre ou à un autre, se ressemblent. Elles formeront ainsi des sous-ensembles qui nous aideront à structurer les développements de notre plan.

Feuille « difficultés de recrutement des communes »
Constat → pour l’introduction
Doc 4 § 2 = double défi pour CT → augmenter les rémunérations mais contenir les dépenses de fonctionnement
Doc 4 § 15 = tendance de l’augmentation des effectifs des CT
Doc 4 § 6 = 92 % des CT = maîtriser les dépenses de personnel + 89 % recruter sur des postes en tension
Doc 8 § 2 = attractivité → concerne toutes les CT (collectivités Territoriales)
Doc 4 § 17 = intérêt pour les carrières territoriales → marque fortement le pas (60 % des CT ont des difficultés de recrutement)
Doc 2 § 3 = recrutement → 80 % des CT ont des difficultés
Doc 4 § 1 = 60 % des CT rencontrent des difficultés de recrutement
Doc 1 § 4 = situation détériorée → vacance de postes de 20 % à 30 % en moyenne
Doc 8 § 7 = métiers en tension → difficultés à recruter → médico-social, cuisine, métiers tech., informatique
Doc 2 § 4 = secteur animation (2021-2022) → 50 000 postes non pourvus (10 % des effectifs)
Doc 2 § 1 = 10 % des postes périscolaires → pas pourvus
Doc 2 § 1 = nbre de BAFA a chuté de 20 % entre 2011 et 2019
Doc 4 § 16 = recrutement → enjeux RH stratégique d’ici 2026 (fin de mandat)
Doc 3 § 5 = CT → de + en + nombreuses à vouloir embaucher (environ 50 %)
Doc 10 § 1 = difficultés pour recruter des secrétaires de mairie → manque de candidats (ainsi que policiers municipaux + aides à domicile + aides-soignantes + animateurs périscolaires, soit une vingtaine de métiers en tension)
Doc 1 § 1 = constat alarmant sur le recrutement dans l’animation périscolaire mais pistes pour former les jeunes et fidéliser les agents
Doc 1 § 2 = CT manquent cruellement d’animateurs périscolaires → aggravé par crise sanitaire (2021-2022 → 50 000 postes non pourvus, soit 10 % des effectifs)
Causes → I - A
Rappel du constat
Doc 3 § 1 = les CT ont de + en + de mal à recruter
Doc 3 § 2 = CT ont besoin de recruter et pourtant elles n’y arrive pas → panorama des métiers en tension + large
Causes communes à tous les secteurs professionnels
Doc 4 § 2 = télétravail et équilibre vie privée-prof. → éléments d’attractivité à renforcer
Doc 4 § 3 = CT → proposé des accords sur télétravail et revalorisation des salaires mais concurrence du privé augmente + maîtriser les dépenses de personnel en période d’inflation tout en attirant de nouveaux talents
Doc 4 § 19 = profils de candidats non adaptés aux postes proposés
Doc 4 § 19 = difficultés → rémunérations jugées insuffisantes par les candidats
Causes spécifiques à la FPT
Doc 8 § 9 = public → ne connaît pas les métiers FPT
Doc 8 § 11 = fonctionnaire bashing → dénigrement des fonct.
Doc 9 § 8 = recrutement tous les 2 ans → pas adapté au rythme de recrutement des CT + candidats ne peuvent pas toujours attendre
Doc 3 § 10 = emploi pérenne → plus forcément un argument massue aujourd’hui
Causes propres à certains métiers de la FPT
Filière technique
Doc 3 § 3 = 6 CT sur 10 → difficultés fréquentes de recrutement (2022) contre 39 % en 2021 → surtout filière technique
Doc 3 § 4 = concurrence du privé (eau, assainissement, informatique) mais aussi travailleurs sociaux, policiers municipaux, secrétaires de mairie
Doc 4 § 19 = concurrence du privé sur certains métiers
Secrétaires de mairie
Doc 10 § 4 = secrétaire de mairie n’attire plus → rémunération + temps partiel (pour 62 % des annonces)
Animation périscolaire
Doc 1 § 3 = difficultés du secteur (animation périscolaire) → avant tout structurelles sur l’ensemble du territoire (national, rural, périurbain, urbain) → diminution des candidatures + baisse du niveau de diplôme des candidats + problèmes de fiabilité des agents (assiduité, présence, respect des consignes) + absentéisme + augmentation des effectifs d’enfants + pb de respect des quotas de personnels qualifiés/non-qualifiés + pb accompagnement des enfants handicapés
Doc 11 § 1 = animateurs périscolaires → très bas salaires + temps de travail fractionné + manque de reconnaissance + conditions de travail
Doc 11 § 2 = 21 heures / semaine pour 680 €mois
Doc 6 § 21 – 35 = rapport sur l’attractivité de la FPT (gouvernement, 2021)→ difficultés d’attractivité = pb de recrutement + fidélisation des agents → contexte global de tensions sur le marché de l’emploi → secrétaire de mairie n’attire plus + filière médico-sociale + filière technique + filière administrative → grande méconnaissance de la FPT → faible évolution des salaires + fatigue physique et nerveuse + concours peu adaptés = pénurie d’agents → 27 propositions
Doc 2 § 6 = mais raisons + profondes → les jeunes se détournent de ces métiers (animation) car peu valorisés + temps de travail morcelés + pas de perspectives d’évolution
Solutions → I - B
Valoriser l’équilibre vie privée-vie professionnelle, le télétravail et la rémunération
Doc 3 § 7 = attractivité → actions en faveur de la qualité de la vie au travail + temps choisi pour pouvoir adapter ses horaires
Doc 4 § 24 = télétravail → vecteur d’attractivité
Doc 4 § 10 = revalorisation du point d’indice + amélioration des primes
Doc 4 § 21 = investir sur les conditions d’exercice pour améliorer l’attractivité
Doc 4 § 22 = mettre en place → politique de rémunération + attractive mais aussi équilibre vie et conditions d’exercice de l’activité
Doc 4 § 26 = revalorisation du point d’indice → pas suffisante pour concurrencer l’attractivité du secteur privé
Doc 3 § 6 = principaux leviers d’attractivité → primes + protection sociale
Doc 10 § 10 = régime indemnitaire
Mieux faire connaître la FTP et ses valeurs
Doc 8 § 12 = aller à la rencontre du public → forum de l’emploi
Doc 8 § 13 = CT → mettre en avant leurs valeurs + mission d’intérêt générale
Doc 8 § 4 = RH → doivent vendre leur CT
Doc 8 § 14 = miser sur un projet commun pour valoriser une CT
Doc 8 § 16 = donner envie de rejoindre la CT
Doc 8 § 17 = CT → travailler sa marque employeur à partir du ressenti des agents en poste
Doc 6 § 1 - 7 = développer une marque employeur → travailler ses valeurs + communiquer sur son site internet + rédiger des offres attrayantes + rejoindre les réseaux sociaux + prendre soin des agents = bénéfices à mettre en avant
Faciliter l’accès à la FPT
Doc 9 § 1 = dépoussiérer le concours
Doc 9 § 2 = le concours → frein supplémentaire à l’attractivité → ses modalités en décalage avec l’époque
Doc 9 § 3 = dépoussiérer le concours → simplifier et professionnaliser
Doc 9 § 4 = loi août 2019 (transformation de la FP) → possibilité de concours sur titres dans toutes les filières + titularisation des apprentis handicapés au terme de leur formation
Doc 9 § 5 = épreuves pratiques (écrites et orales), épreuves de mise en situation collective (pour apprécier les aptitudes relationnelles des candidats)
Doc 9 § 7 = trouver des moyens pour le concours ne soit pas ringard et réponde aux évolutions de la société
Doc 7 § 5 = épreuves de certains concours → aménagées + possibilité d’assimiler années d’apprenti comme service effectif pour concours internes
Doc 7 § 2 = mesures pour faciliter le recrut. d’apprentis dans l’adm.
Doc 7 § 9 = CT → environ 8 000 apprentis par an (en 2020)
Doc 7 § 9 = depuis 2020 → aide d’État de 3 000 €/apprenti pour frais de formation
Faciliter le recrutement de profils particuliers
Doc 8 § 19 = recrutement avec l’aide des CDG
Doc 5 § 1 = recours aux contractuels
Doc 5 § 2 = loi du 6/08/2019 → facilite l’embauche de contractuels par les adm.
Doc 5 § 4 = contractuels → possible pour emplois de direction
Doc 5 § 5 = contractuels → recrut. pour durée limitée + pas transformés en CDI + pas titularisés (cf. § 10)
Doc 5 § 7 = décret 13/03/2020 → emplois de direction dans les CT
Doc 3 § 9 = attractivité → recruter des contractuels à des salaires + élevés que les fonctionnaires + développer des contrats d’apprentissage et d’alternance
Doc 5 § 8 = contrats de projet
Doc 5 § 9 = contrats de projet → pour mener à bien une opération identifiée → ≥ 1 an renouvelable < 6 ans
Doc 5 § 18 = autres cas dans CT
Doc 5 § 19 et s. = garanties renforcées pour les contractuels (transparence du recrut. ; rémunération ; prime précarité ; CDI portable)
Valoriser certains métiers en tension
Doc 6 § 8 – 15 = développer le sourcing sur les métiers en tension → être proactif + maîtriser les outils de recherche + avoir une stratégie + proposer une expérience humaine et positive (réponse aux candidatures)
Doc 6 § 18 = pour certains métiers → mettre en relation les besoins prévisibles en effectifs et la volumétrie des départs à la retraite programmés
Secrétaires de mairie
Doc 10 § 5 = urgence d’attirer les talents + fidéliser + motiver → mettre en avant la qualité de vie au travail, soigner le logement des recrues mais les CT pas bcp d’instruments à leur disposition → apprentissage, interim mais pour d’autres postes que secrétaire de mairie
Doc 10 § 7 = l’AMF a formulé 26 propositions pour identifier les leviers dont certains peuvent être mis en œuvre à droit constant → développer des parcours professionnels, renforcer la formation, mettre en place la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
Doc 10 § 9 = flexibilité des catégories d’emploi (A, B ou C selon le degré de responsabilité)
Animation périscolaire
Doc 2 § 1 = gouvernement (2022)→64 M€ pour périscolaire et centres de loisirs
Doc 2 § 2 = 53 M€ pour CT qui mettent en place « Plan mercredi » + baisse âge BAFA + aide fin. pour formations
Doc 2 § 7 = secrétaire d’État (2022) → plan de 25 mesures pour revaloriser métiers de l’animation + aides à la formation
Doc 2 § 8 = pour 2022 → investissement de 64 M€ dont 53 M€ pour CT et 4 M€ pour CQP (soit 1 600 € pour 2 500 animateurs non diplômés)
Doc 2 § 9 = 5 M€ pour formation BAFA de 30 000 jeunes
Doc 2 § 10 = âge minimum pour BAFA → abaissé de 17 à 16 ans dès 01/07/2022
Doc 2 § 11 = pour les jeunes → simulateur d’aides financières car l’info pour le BAFA était opaque
Doc 2 § 12 = gouvernement → souhaite faciliter l’emploi des ATSEM et AESH aux métiers de l’animation → rémunération supérieure + temps de travail complet pour les pro.
Doc 2 § 13 = élus locaux → sensibilisés aux enjeux de complémentarité éducative + formations pour les fonctionnaires territoriaux (CNFPT)
Doc 2 § 14 = comité de filière animation → soutenir les CT (qualité de gestion des RH, ambition éducative partagée avec l’école, soutien aux CT les + en difficultés)
Doc 3 § 8 = mobilité interne → mise en place de parcours (animateurs périscolaires vers mairie ou France Services) + télétravail

Méthode
Passons à la seconde feuille de brouillon, en classant les idées du dossier et les idées personnelles selon le plan OSA/MIE.

Feuille « limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et maintenir l’offre dans ce domaine »
Objectifs
Spécifique (S) → l’objectif poursuivi par la commune d’Admiville vise à limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires et maintenir l’offre dans ce domaine.
Mesurable (M) → l’ensemble des enfants des 15 écoles de la ville doivent bénéficier des activités périscolaires et l’effectif des animateurs périscolaires doit être maintenu tout au long de l’année scolaire.
Atteignable (A) → il conviendra de tenir compte des contraintes budgétaires, des ressources humaines disponibles, ainsi que des processus administratifs en matière de recrutement puis de gestion des animateurs périscolaires.
réaliste (R) → il conviendra de prendre en compte la législation en vigueur (notamment en matière de recrutement et d’affectation des animateurs périscolaires), les moyens administratifs de la collectivité (disponibilité des agents de la Direction des Ressources Humaines), et les priorités définies par les élus (résoudre les difficultés de recrutement et de fonctionnement des activités périscolaires, maintenir ces activités tout au long de l’année scolaire).
temporellement défini (T) → les activités périscolaires doivent être assurées pendant l’année scolaire, en dehors des périodes de vacances.
Situation
La commune d’Admiville, dont la population s’élève à 20 000 habitants, gère 15 écoles. Dans ce cadre, les activités périscolaires rencontrent les mêmes difficultés que les autres communes, à savoir : difficultés de recrutement des animateurs, difficultés d’organisation entre les différents sites, difficultés de fidélisation des agents.
Doc 2 § 4 = secteur animation (2021-2022) → 50 000 postes non pourvus (10 % des effectifs)
Doc 2 § 6 = crise sanitaire → a amplifié le phénomène
Doc 2 § 6 = mais raisons + profondes → les jeunes se détournent de ces métiers (animation) car peu valorisés + temps de travail morcelés + pas de perspectives d’évolution
Doc 1 § 1 = constat alarmant sur le recrutement dans l’animation périscolaire mais pistes pour former les jeunes et fidéliser les agents
Doc 1 § 3 = difficultés du secteur (animation périscolaire) → avant tout structurelles sur l’ensemble du territoire (national, rural, périurbain, urbain) → diminution des candidatures + baisse du niveau de diplôme des candidats + problèmes de fiabilité des agents (assiduité, présence, respect des consignes) + absentéisme + augmentation des effectifs d’enfants + pb de respect des quotas de personnels qualifiés/non-qualifiés + pb accompagnement des enfants handicapés
Doc 11 § 1 = animateurs périscolaires → très bas salaires + temps de travail fractionné + manque de reconnaissance + conditions de travail
Doc 11 § 2 = 21 heures / semaine pour 680 €mois
Doc 11 § 4 = manque de temps de préparation car overdose de réunions
Doc 11 § 5 = certains animateurs → prennent sur leur temps personnel pour préparer leurs interventions
Doc 11 § 6 = aucune reconnaissance alors que animateur n’est pas un job d’été ou un hobby
Doc 11 § 7 = animateurs → baladés et mis à disposition d’autres équipes en sous-effectif + mal payé + temps partiel subi
Doc 11 § 8 = horaires découpés → impossible de cumuler un second emploi + très intense de s’occuper des enfants (physiquement et mentalement)
Actions
Améliorer le recrutement
Doc 8 § 4 = RH → doivent vendre leur coll.
Doc 8 § 12 = aller à la rencontre du public → forum de l’emploi
Doc 8 § 13 = CT → mettre en avant leurs valeurs + mission d’intérêt générale
Doc 8 § 19 = la DRH ne peut pas porter le projet (marque employeur) seulement
Doc 8 § 19 = recrutement avec l’aide des CDG
Doc 5 § 1 = recours aux contractuels
Doc 3 § 9 = attractivité → recruter des contractuels à des salaires + élevés que les fonctionnaires + développer des contrats d’apprentissage et d’alternance
Doc 3 § 10 = emploi pérenne → plus forcément un argument massue aujourd’hui
Doc 6 § 1 - 7 = développer une marque employeur → travailler ses valeurs + communiquer sur son site internet + rédiger des offres attrayantes + rejoindre les réseaux sociaux + prendre soin des agents = bénéfices à mettre en avant
Doc 6 § 8 – 15 = développer le sourcing sur les métiers en tension → être proactif + maîtriser les outils de recherche + avoir une stratégie + proposer une expérience humaine et positive (réponse aux candidatures)
Améliorer l’organisation
Doc 1 § 5 = 1er axe d’amélioration → optimisation des plannings animateurs + mise à dispo sur plusieurs sites + 6 h de réunions par semaine pour préparer les périodes de vacances et pour procurer 4 journées quasi complètes aux animateurs (en plus du mercredi)
Fidéliser les agents
Doc 8 § 13 = CT → mettre en avant leurs valeurs + mission d’intérêt générale
Doc 8 § 14 = miser sur un projet commun pour valoriser une CT
Doc 8 § 16 = donner envie de rejoindre la CT
Doc 8 § 17 = CT → travailler sa marque employeur à partir du ressenti des agents en poste
Doc 8 § 19 = la DRH ne peut pas porter le projet (marque employeur) seulement
Doc 2 § 11 = pour les jeunes → simulateur d’aides financières car l’info pour le BAFA était opaque
Doc 3 § 6 = principaux leviers d’attractivité → primes + protection sociale
Doc 3 § 7 = attractivité → actions en faveur de la qualité de la vie au travail + temps choisi pour pouvoir adapter ses horaires
Doc 3 § 8 = mobilité interne → mise en place de parcours (animateurs périscolaires vers mairie ou France Services) + télétravail
Doc 1 § 6 = 2e axe d’amélioration → encourager le financement par les CT des formations qualifiantes et diplômantes (BAFA, BAFD, BPJeps) + stages pour fidéliser les futurs animateurs
Doc 1 § 7 = 3e axe d’amélioration → lutter contre la précarisation (temps de travail morcelé + revenus très bas) + perspectives de carrière
Doc 1 § 8 = autre piste → mutualiser les AESH + créer des passerelles vers la médiation culturelle ou éducateur sportif mais pb de disponibilité et rémunération
Mise en œuvre
Lancement des actions dans le respect des règles administratives et d’une bonne coordination entre les différents services de la collectivité. Cela peut aussi impliquer de travailler avec des partenaires externes (entreprises, associations, autres collectivités) → au cas particulier, il s’agit de mettre en place un nouveau processus de recrutement (plus proactif et plus « agile ») et de revoir l’organisation des activités périscolaires (regroupement sur moins de sites que les 15 écoles pour les activités du mercredi matin par exemple) afin de mieux fidéliser les animateurs périscolaires (outre l’organisation, il conviendrait de leur proposer des perspectives de carrière au sein de la commune).
Communication interne (services et élus) et externe (usagers, associations), via des bulletins municipaux et des campagnes sur les réseaux sociaux pour informer, par exemple, des changements dans les démarches administratives → campagne de communication sur les réseaux sociaux associant les agents (si positif)
Doc 8 § 18 = avant de lancer une campagne de com → enquête interne sur le ressenti des agents
Gestion des risques administratifs, politiques et juridiques (changements législatifs, recours citoyens, ou difficultés techniques) → prévoir des solutions en cas d’absence d’un animateur (par exemple, un vivier d’ATSEM et AESH).
Doc 2 § 12 = gouvernement → souhaite faciliter l’emploi des ATSEM et AESH aux métiers de l’animation → rémunération supérieure + temps de travail complet pour les pro.
Indicateurs
Indicateurs de progrès : au cas particulier, il paraîtrait pertinent de mesurer régulièrement le taux de satisfaction des animateurs (forme de reconnaissance et moyen d’agir en temps réel pour améliorer leur ressenti).
Points de contrôle et fréquence de mise à jour : des bilans de la situation pourraient être effectués avant chaque période de vacances scolaires, de manière à pouvoir mettre en œuvre des mesures correctrices dès la rentrée suivante. Un rapport annuel pourrait être présenté aux élus du conseil municipal puis à la population (au travers du bulletin municipal).
Évaluation
Évaluation régulière → cf. indicateurs.
Ajustements en fonction des retours des usagers, des élus, ou des agents, ainsi que des évolutions législatives ou budgétaires.
Clôture et bilan final impliquant toutes les parties prenantes (usagers, élus, agents). Ainsi, au terme de l’année scolaire, il conviendra de procéder à une évaluation de la situation pour mesurer les progrès réalisés et identifier les facteurs qui ont contribué à ces progrès (afin de les pérenniser en les confortant), mais également pour améliorer les points qui demeurent problématiques (afin de trouver des solutions avant la prochaine année scolaire).

Méthode
Encore une fois, ce plan OSA/MIE ne constitue qu’une trame de réflexion. Nous pourrons l’adapter en fonction du sujet à traiter, afin d’éviter les redondances. Cela étant, nous l’utilisons en première intention afin d’éviter d’oublier des points importants de notre plan d’action (comme la mesure des progrès réalisés, par exemple).

Rappel de la finalité de votre rapport
Méthode
Votre devoir doit permettre d’éclairer votre hiérarchie, tant dans la première partie que la seconde, étant précisé que cette dernière devra comporter des propositions opérationnelles. C’est la raison pour laquelle vous avez noté au brouillon le destinataire de votre rapport : rappelez-vous que vous rédigez pour une personne déterminée et non pas de manière abstraite. Votre correcteur se mettra à la place de votre destinataire et jugera votre travail sur cette base, comme s’il était en situation professionnelle réelle.

Au cas particulier, la Directrice des Ressources Humaines sera très intéressée de connaître la situation du recrutement dans les communes (elle se sentira moins seule…) mais ce sont surtout les solutions à sa portée qui retiendront son attention pour résoudre les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires dans sa commune : inutile de lui proposer de faire évoluer les règles du concours d’animateur, ce n’est pas de son ressort immédiat…
Par ailleurs, la situation évoquée dans le sujet ne nécessite pas de longs développements pour constater les difficultés de recrutement des communes. Ce constat pourra donc utilement se situer dans l’introduction afin de poser clairement le problème à résoudre.
L’introduction
Nous utiliserons la structure classique de l’introduction.
[Situer le sujet dans son contexte]
Depuis la fin de la dernière crise sanitaire, les collectivités territoriales sont confrontées à une double injonction contradictoire en matière de ressources humaines : alors même que les dépenses de fonctionnement, notamment la masse salariale, doivent être maîtrisées pour d’évidentes raisons budgétaires, les besoins en personnel nécessitent d’être comblés du fait des missions de plus en plus diverses et techniques dont elles ont la charge.
[Définir les termes du sujet]
Or, s’agissant du recrutement de nouveaux agents, les collectivités locales, et plus particulièrement les communes, rencontrent de véritables difficultés. La première – certainement la plus importante – concerne l’attractivité de la fonction publique territoriale dont les atouts traditionnels, à savoir la proximité géographique et la pérennité de l’emploi, ne suffisent plus à attirer les candidats. La seconde résulte parfois de l’inadéquation des profils des candidats avec les postes proposés. Quoi qu’il en soit, entre 60 % et 80 % des collectivités territoriales rencontrent aujourd’hui de sérieux problèmes pour combler les postes vacants (entre 20 et 30 % des postes) ou créer les postes nécessaires à l’exercice des nouvelles missions qui leur sont confiées. S’agissant plus particulièrement des communes, outre les difficultés à recruter des secrétaires de mairie ou des agents techniques, l’animation périscolaire constitue un défi majeur en la matière : au total, 50 000 postes ne sont pas pourvus, soit 10 % des effectifs.
[Formuler et développer la problématique]
La question du recrutement représente donc un enjeu stratégique pour les communes, qui sont pourtant de plus en plus nombreuses (environ une sur deux) à vouloir embaucher. En réalité, tous les services de gestion des ressources humaines des communes s’interrogent sur les moyens de surmonter les difficultés évoquées précédemment, dès lors que leurs causes auront été identifiées.
[Synthétiser et formuler explicitement la question à laquelle le plan va répondre, sans jamais utiliser la forme interrogative]
Dans ce contexte extrêmement tendu, il convient donc de s’interroger sur les difficultés générales rencontrées par les communes en matière de recrutement, et s’agissant de la commune d’Admiville, tout particulièrement dans le domaine des activités périscolaires.
[Annoncer le plan en utilisant la numérotation des titres et sous-titres]
Tout d’abord, les causes de ces difficultés doivent donc être clairement identifiées (I-A) pour pouvoir envisager les moyens adéquats d’y répondre (I-B). Ensuite, ce contexte général posé, il est proposé de mettre en œuvre – dans le cadre de la commune d’Admiville – un plan d’action pour limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires et assurer leur maintien, sous la forme d’un diagnostic de la situation (II-A) suivi des moyens opérationnels d’y remédier (II-B).

La conclusion
En définitive, les difficultés de recrutement sont aujourd’hui largement partagées par les communes. Toutefois, des solutions, parfois innovantes, existent pour y palier. Le plan d’action proposé dans le domaine des activités périscolaires assurées par la commune d’Admiville inclut bon nombre de ces solutions qui peuvent aussi contribuer à résoudre les difficultés de fonctionnement du service et en assurer le maintien.

La rédaction
Une fois le plan défini puis détaillé, l’introduction et la conclusion rédigées, l’en-tête préparé, il convient de passer à la rédaction des développements, directement sur la copie. En utilisant les termes de liaison (en gras et italique dans le texte ci-après), qui distingueront très positivement votre copie des autres, les idées du plan détaillé vont s’articuler en un développement logique.
Commençons par la première partie (la note sur dossier). Vous noterez que le « rappel du constat » de notre brouillon est utilisé comme « chapeau » introductif.
I – Les difficultés de recrutement des communes
À titre liminaire, il convient de rappeler que les communes, comme toutes les autres collectivités territoriales, rencontrent de plus en plus de difficultés pour recruter, alors même que leurs besoins continuent de croître, notamment dans les métiers en tension, de plus en plus nombreux.
I – A – Causes
Tout d’abord, certaines causes sont partagées non seulement au sein de la fonction publique territoriale (FPT) mais également par l’ensemble des secteurs professionnels, publics comme privés. Il s’agit en premier lieu de la recherche, par les candidats au recrutement, d’un meilleur équilibre entre leur vie privée et leur vie professionnelle. En ce sens, l’absence de proposition de télétravail peut constituer un frein pour certains candidats potentiels. En deuxième lieu, force est de constater que certains profils de candidats ne correspondent tout simplement pas aux postes proposés, ce qui réduit d’autant le vivier d’embauches potentielles. En troisième lieu, les rémunérations proposées sont jugées insuffisantes par nombre de candidats.
En outre, à ces freins communs, s’ajoutent des causes spécifiques à la FPT, donc aux communes. La première d’entre elles concerne la méconnaissance du secteur public local par le grand public, qui ignore tout de la diversité des métiers exercés au sein des communes, et parfois, le dénigrement dont font l’objet les fonctionnaires. La seconde cause propre à la FPT repose sur le mode de recrutement par concours, qui apparaît de plus en plus en décalage avec l’époque actuelle, et dont l’organisation tous les deux ans est à la fois peu adapté au rythme de recrutement des communes et aux impératifs des candidats qui ne peuvent pas toujours attendre autant de temps avant de rejoindre leur emploi. D’autant que la proposition d’un emploi pérenne à l’issue du concours ne constitue plus forcément un argument de poids aujourd’hui.
Enfin, au sein de la fonction publique territoriale, certaines filières communales rencontrent des difficultés spécifiques de recrutement. Ainsi en est-il des métiers techniques (plomberie, électricité, eau, assainissement, etc), pour lesquels la concurrence avec le secteur privé constitue un frein à l’embauche dans les communes. De même, les postes de secrétaires de mairie n’attirent plus les candidats du fait des conditions d’emploi (temps partiel dans près d’un tiers des propositions) et de rémunération, en face de responsabilités de plus en plus lourdes à assumer. Mais les difficultés de recrutement les plus prégnantes concernent la filière de l’animation périscolaire. Les causes, essentiellement structurelles, s’inscrivent dans un contexte de tensions sur le marché de l’emploi et résultent de temps de travail fractionnés, de salaires très bas (de l’ordre parfois de 680 € par mois pour 21 heures d’activité hebdomadaire), ainsi que d’un manque de reconnaissance et de valorisation des personnels privés de réelles perspectives de carrières, sans compter la fatigue physique et nerveuse de ces métiers. De plus, les communes font état de la baisse générale du niveau, notamment de diplôme, des candidats, parfois de la faible fiabilité des agents en termes d’assiduité, de présence effective ou de respect des consignes, ou des difficultés d’accompagnement des enfants en situation de handicap. En définitive, les jeunes se détournent de ces métiers alors même que les effectifs d’enfants à encadrer augmentent d’années en années.
Face aux défis que constituent ces causes, tant générales que propres à la FPT et à certaines de ses filières, les collectivités territoriales, au premier rang desquelles les communes, recherchent des solutions pour améliorer les conditions de travail, mieux faire connaître le secteur public local, faciliter son accès aux profils particuliers et aux les métiers en tension.
I – B – Solutions
Pour commencer, les communes réfléchissent aux facteurs d’attractivité partagés par l’ensemble du monde professionnel, public comme privé, à savoir l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, que le télétravail peut favoriser, et la rémunération. Sur le premier point, des actions en faveur de la qualité de vie au travail sont menées, notamment en matière de conditions d’exercice des emplois, et en proposant de plus en plus de télétravail, encadré par des conventions permettant de s’assurer d’un bon équilibre de vie pour les agents. Sur le second point, la revalorisation des rémunérations, par l’augmentation récente du point d’indice, et du régime indemnitaire, a pu parfois s’accompagner de l’amélioration de la protection sociale des agents par la prise en charge des cotisations de mutuelles santé.
Cela étant, ces mesures ne sont pas toujours suffisantes pour concurrencer l’attractivité du secteur privé. C’est la raison pour laquelle certaines communes ont souhaité mieux faire connaître leurs missions et les modes de fonctionnement à un public qui les méconnaît souvent. Pour se faire, les communes n’hésitent plus à aller à la rencontre des candidats en participant aux forums pour l’emploi pour promouvoir leurs valeurs et leurs missions d’intérêt général. En réalité, les directions des ressources humaines concernées « vendent » leur collectivité auprès des chercheurs d’emploi pour leur donner envie de les rejoindre. À cet égard, les initiatives innovantes ne manquent pas puisque certaines communes développent une véritable « marque employeur », construite à partir du ressenti des agents en poste, de leurs valeurs de service public et de projets fédérateurs. Cette marque employeur est ensuite valorisée sur les réseaux sociaux, au travers du site internet de la commune ou par le biais d’annonces d’offres d’emploi plus attrayantes.
Par ailleurs, les acteurs du secteur public local réfléchissent à la manière de faciliter l’accès à la FPT en rénovant les modalités d’organisation des concours. En effet, ce dernier apparaît comme un frein à l’attractivité alors que sa simplification et sa professionnalisation pourraient au contraire attirer de nouveaux talents, peu en phase avec ses modalités actuelles. Ainsi, des épreuves plus pratiques, tant à l’écrit qu’à l’oral, ou des mises en situations collectives permettraient de mieux apprécier les aptitudes professionnelles et relationnelles des candidats. Bien entendu, la loi d’août 2019 sur la transformation de la fonction publique a étendu la possibilité d’organiser des concours sur titres dans toutes les filières et de faciliter la titularisation des apprentis handicapés au terme de leur formation. Mais des avancées supplémentaires devraient être mises en œuvre, notamment pour accélérer le recrutement des apprentis dans la fonction publique territoriale. L’aide d’État de 3 000 € par apprenti pour financer leur formation, en place depuis 2020, semble s’inscrire en ce sens.
En outre, toujours dans le cadre de la loi de 2019 évoquée précédemment, le recrutement de profils particuliers est désormais facilité par le recours aux contractuels, y compris désormais sur des postes de direction, et la création de contrats de projet. Certes, les conditions d’emploi peuvent sembler restrictives (durée limitée des contrats qui ne peuvent être transformés en CDI ni donner lieu à titularisation). Mais les conditions de rémunération, parfois plus élevées que celles des fonctionnaires du fait de leurs compétences particulières et incluant des primes de précarité, garantissent une meilleure attractivité de ces profils particuliers.
Enfin, s’agissant des métiers en tension, notamment dans la filière de l’animation périscolaire, les communes mettent en œuvre des solutions visant à faciliter l’intégration des nouveaux agents telles que des propositions de logement, l’amélioration des conditions de travail, ou le développement de perspectives de carrières accompagnées de formations renforcées et d’une mobilité interne facilitée.

Méthode
La rédaction de cette première partie appelle quelques observations. Tout d’abord, vous noterez que les deux sous-parties sont de longueurs équivalentes. C’est la garantie (quasiment visuelle) que le plan est équilibré. C’est en tout cas la première impression qu’en aura le correcteur, ce qui devrait le mettre dans un bon état d’esprit concernant notre copie.
Par ailleurs, vous disposez là d’un florilège des termes de liaison et d’articulation de notre propos. Ces termes sont essentiels car ils guident le correcteur dans sa lecture et rendent évidente la progression de notre pensée. En réalité, ils agissent comme des balises qui éclairent le chemin et le rendent plus facile à suivre.
Enfin, retenez l’utilisation de verbes tels que « constituer », « correspondre », « ajouter », « concerner », etc, qui enrichissent la rédaction. Les correcteurs sont aussi sensibles à ce niveau d’expression qui distingue les meilleurs candidats.

Passons maintenant à la rédaction de la seconde partie de notre copie : le plan d’action.
Après avoir présenté les difficultés de recrutement des communes, il convient désormais de mettre en œuvre un plan d’action pour limiter les difficultés de fonctionnement des activités périscolaires de la commune d’Admiville et assurer ainsi le maintien de l’offre dans ce domaine.
II – A – Objectifs, situation, actions
L’objectif poursuivi par le plan d’action proposé vise, tout au long de l’année scolaire et en dehors des vacances, à pérenniser les activités périscolaires gérées par la commune d’Admiville, dans les meilleures conditions possibles pour tous les enfants et leurs animateurs. Bien entendu, cet objectif s’inscrit à la fois dans les priorités définies par les élus et dans le cadre du budget local, ainsi que des procédures de recrutement puis de gestion des animateurs mises en œuvre par la Direction des Ressources Humaines de la commune.
En effet, la commune d’Admiville, dont la population s’élève à 20 000 habitants, gère 15 écoles. Or, les activités périscolaires mises en place rencontrent aujourd’hui les mêmes difficultés que les autres communes, à savoir des difficultés de recrutement des animateurs, des difficultés d’organisation entre les différents sites, et des difficultés de fidélisation des agents. En réalité, ces difficultés résultent des temps de travail morcelés, des faibles rémunérations versées aux animateurs, aux faibles perspectives de carrières qui leur sont proposées, et plus généralement aux conditions d’emploi qui ne coïncident pas avec la reconnaissance légitime qu’attendent les personnels concernés dont la mission est pourtant essentielle pour les enfants de la commune.
Dès lors, le plan d’action proposé s’attachera à améliorer le recrutement des animateurs périscolaires et l’organisation du travail, tout en fidélisant les agents afin de pérenniser le service.
Tout d’abord, le recrutement devrait s’inscrire dans une démarche proactive de la Direction des Ressources Humaines pour aller à la rencontre des candidats dans les différents forums pour l’emploi organisés localement, en mettant en avant les valeurs portées par la commune d’Admiville au travers d’une véritable « marque employeur ». L’aide du Centre de Gestion (CDG) pourrait également être envisagée dans le cadre du recrutement de fonctionnaires tout en conservant la possibilité d’embaucher, en tant que de besoin, des contractuels.
Ensuite, l’organisation des plannings des animateurs, de leur affectation sur différents sites (qui pourraient être regroupés chaque fois que cela sera possible), et des temps de préparation des activités périscolaires, devrait faire l’objet d’une étude menée conjointement par la Direction des Ressources Humaines et les Services Généraux, en concertation avec les élus plus spécialement chargés des sujets d’éducation et de la jeunesse.
Enfin, la fidélisation des personnels affectés aux missions périscolaires pourrait résulter de l’utilisation de plusieurs leviers tels que l’amélioration des rémunérations (en liaison avec les services budgétaires), la proposition de formations qualifiantes (voire diplômantes) et de perspectives de carrières au sein de la commune, ainsi que de projets fédérateurs pour tous les animateurs.
Si elles étaient mises en œuvre, ces actions devraient pouvoir être évaluées régulièrement pour en mesurer l’efficience ou y apporter les correctifs nécessaires.
II – B – Mise en œuvre, indicateurs et évaluation
La mise en œuvre des actions du plan opérationnel proposé devrait débuter par le développement d’une « marque employeur », en collaboration avec les agents de la commune d’Admiville, pour valoriser les conditions d’accueil et de travail au sein de la collectivité. Cette démarche innovante pourrait être formalisée par un dépliant en trois volets comportant les informations utiles (notamment les coordonnées directes des personnes en charge du recrutement, les possibilités de logements accessibles sur la commune, etc). Ce dépliant sera remis aux potentiels candidats lors des forums pour l’emploi organisés dans le département. À cet égard, la Direction des Ressources Humaines pourra se charger d’établir la liste des forums qu’elle jugera utiles et proposer aux agents de la commune d’y participer.
En parallèle, une campagne de communication sur les réseaux sociaux permettra de s’adresser aux futurs animateurs en utilisant les mêmes thématiques que celles exposées dans le dépliant mais selon un format adapté aux supports numériques.
Par ailleurs, il conviendrait de redéfinir l’organisation des activités périscolaires pour en rationaliser le fonctionnement. Les activités du mercredi matin pourraient être regroupées sur quelques sites au lieu d’être assurées dans les 15 écoles de la commune. En outre, des temps de préparation des activités (toutes sessions confondues) devraient être organisées de manière à procurer aux animateurs plus d’heures travaillées (donc une meilleure rémunération) et un emploi du temps moins fractionné. Sur ce point, il est observé que les activités périscolaires s’inscrivent dans un Projet Éducatif de Territoire (PEDT) qui permet de réduire de deux à une heure le temps d’accueil des enfants. Ainsi, le temps dégagé renforcerait une meilleure organisation au profit des animateurs (préparation, formation, etc).
Du reste, en utilisant tous les avantages du PEDT et du Plan Mercredi associé, les financements de l’État en la matière favoriseront une meilleure cohérence du projet éducatif pour les enfants accueillis et une meilleure reconnaissance, y compris financière, des animateurs. Ce point devrait permettre d’améliorer les conditions de fonctionnement du service à périmètre financier constant.
Enfin, les ATSEM et les AESH pourraient être mobilisés, sur la base du volontariat et contre une rémunération spécifique permise par le PEDT, afin de suppléer les animateurs, notamment le mercredi mais également en cas d’absence.
S’agissant des indicateurs à mettre en place pour mesurer les progrès réalisés en matière de fonctionnement des activités périscolaires, leur nombre devrait se limiter à deux ou trois maximum et concerner autant les enfants que les animateurs. Ils pourraient concerner le taux de satisfaction des intéressés et, plus spécifiquement, le nombre d’heures travaillées par les animateurs. Une fréquence de mesure trimestrielle devrait suffire à corriger les éventuels dysfonctionnements constatés, étant précisé qu’un bilan réalisé en fin d’année scolaire permettrait de procéder aux ajustements nécessaires avant le début de l’année suivante.
En définitive, le plan d’action proposé vise à améliorer et pérenniser les activités périscolaires de la commune d’Admiville en utilisant tous les leviers à sa disposition aux plans financier, de l’organisation et de la communication, qu’ils existent déjà (le PEDT par exemple) ou qu’ils présentent un caractère plus innovant (notamment la « marque employeur » déclinée dans les forums de l’emploi ou sur internet). Ces actions devraient associer tous les services concernés (Finances et Communication) autour de la Direction des Ressources Humaines pour constituer un projet communal fédérateur.
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Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.
Le sujet
Vous êtes rédacteur principal territorial de 2e classe au sein de la commune d’Alphaville qui compte 40 000 habitants et 600 agents. La collectivité, après avoir expérimenté le télétravail dans le contexte de la crise sanitaire liée à la Covid-19, souhaite à présent passer à un télétravail pérenne et conforme aux textes, qui préserve la dimension humaine dans un contexte post- confinement.
Dans un premier temps, la Directrice générale des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les enseignements de la mise en place du télétravail dans les collectivités territoriales (10 points).
Dans un deuxième temps, elle vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles permettant à la commune d’Alphaville de mettre en œuvre une organisation du télétravail garante de la qualité de vie au travail. Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances (10 points).
Liste des documents
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Document 1
CODE DU TRAVAIL (ARTICLE L2242-17 - VERSION EN VIGUEUR AU 26 MARS 2021)
Partie législative (Articles L1 à L8331-1)
Deuxième partie : Les relations collectives de travail (Articles L2111-1 à L2632-2)
Livre II : La négociation collective - Les conventions et accords collectifs de travail (Articles L2211-1 à L2283-2)
Titre IV : Domaines et périodicité de la négociation obligatoire (Articles L2241-1 à L2243-2) Chapitre II : Négociation obligatoire en entreprise (Articles L2242-1 à L2242-21)
Section 3 : Dispositions supplétives (Articles L2242-13 à L2242-21)
Sous-section 3 : Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et qualité de vie au travail (Articles L2242-17 à L2242-19)

ARTICLE L2242-17
Modifié par LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 82 (V)
La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail porte sur :
1° L’articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle pour les salariés ;
2° Les objectifs et les mesures permettant d’atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de suppression des écarts de rémunération, d’accès à l’emploi, de formation professionnelle, de déroulement de carrière et de promotion professionnelle, de conditions de travail et d’emploi, en particulier pour les salariés à temps partiel, et de mixité des emplois. Cette négociation s’appuie sur les données mentionnées au 2° de l’article L2312-36.
Cette négociation porte également sur l’application de l’article L241-3-1 du Code de la sécurité sociale et sur les conditions dans lesquelles l’employeur peut prendre en charge tout ou partie du supplément de cotisations ;
3° Les mesures permettant de lutter contre toute discrimination en matière de recrutement, d’emploi et d’accès à la formation professionnelle, en favorisant notamment les conditions d’accès aux critères définis aux II et III de l’article L6315-1 ;
4° Les mesures relatives à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés, notamment les conditions d’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, les conditions de travail et d’emploi et les actions de sensibilisation de l’ensemble du personnel au handicap ;
5° Les modalités de définition d’un régime de prévoyance et, dans des conditions au moins aussi favorables que celles prévues à l’article L911-7 du Code de la sécurité sociale, d’un régime de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, à défaut de couverture par un accord de branche ou un accord d’entreprise.
Dans les entreprises de travaux forestiers mentionnées au 3° de l’article L722-1 du code rural et de la pêche maritime, la négociation définie au premier alinéa du présent 5° porte sur l’accès aux garanties collectives mentionnées à l’article L911-2 du Code de la sécurité sociale ;
6° L’exercice du droit d’expression directe et collective des salariés prévu au chapitre Ier du titre VIII du présent livre, notamment au moyen des outils numériques disponibles dans l’entreprise ;
7° Les modalités du plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et la mise en place par l’entreprise de dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, en vue d’assurer le respect des temps de repos et de congé ainsi que de la vie personnelle et familiale. A défaut d’accord, l’employeur élabore une charte, après avis du comité social et économique. Cette charte définit ces modalités de l’exercice du droit à la déconnexion et prévoit en outre la mise en œuvre, à destination des salariés et du personnel d’encadrement et de direction, d’actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques.
8° Dans les entreprises mentionnées à l’article L2143-3 du présent code et dont cinquante salariés au moins sont employés sur un même site, les mesures visant à améliorer la mobilité des salariés entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail, notamment en réduisant le coût de la mobilité, en incitant à l’usage des modes de transport vertueux ainsi que par la prise en charge des frais mentionnés aux articles L3261-3 et L3261-3-1.
NOTA :
Conformément au VI de l’article 82 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.
Légifrance.

 
Document 2
TÉLÉTRAVAIL : DES CLÉS POUR PROTÉGER LA SANTÉ DES AGENTS
Quel bilan peut-on tirer de la mise en place du télétravail dans les collectivités ? Comment les employeurs se sont- ils adaptés pour garantir la santé des agents tout en maintenant la continuité du service public ? Aline Ridet, directrice générale ajointe RH de la Région Île-de-France et Perrine Bouchard, avocate chez Seban associés, livrent leurs analyses.
Contraintes par l’épidémie de coronavirus de se lancer dans la pratique du télétravail, parfois à marche forcée, les collectivités territoriales ont dû s’adapter au plus vite. Cinq mois après le déconfinement, le télétravail reste encore massivement pratiqué. Mais si sa pratique s’est accélérée où en est-on du cadre juridique à la lumière des évènements récents ?
« Le décret de mars 2020 est venu préciser celui de 2016 en fixant les modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique en y apportant quelques innovations comme la quotité de 3 jours ou les dérogations possibles à cette durée qui sont principalement pour des raisons de santé (handicap, grossesse…) ou une situation exceptionnelle perturbant l’organisation du travail sur le site comme l’a été le déclenchement du confinement » détaille Perrine Bouchard, avocate chez Seban associés qui précise que le texte laisse également la possibilité pour l’agent d’utiliser son équipement personnel.
Autre avancée, il instaure la possibilité pérenne d’un accès au télétravail pour les agents dont les missions sont télétravaillables, quand il fallait auparavant une autorisation de l’employeur. Désormais, c’est l’agent qui en fait la demande écrite en ayant, de plus, la possibilité de contester le refus de l’employeur si ce dernier s’oppose à la mise en œuvre du processus.
Pour mettre fin au télétravail, l’employeur doit désormais motiver son retrait d’autorisation. Un délai de prévenance de deux mois est par ailleurs nécessaire pour faire cesser l’activité en télétravail.
Le confinement ne doit pas servir de base à la pratique
Précurseur en la matière, la Région Ile-de-France n’a pas attendu ces dernières avancées juridiques pour se lancer dans l’aventure. « Nous pratiquons le télétravail depuis 3 ans, nous avons un recul sur la question », résume Aline Ridet, DGA en charge des ressources humaines à la Région Ile-de-France. Au siège de la Région, 65 % des agents sont en télétravail dont 70 % sur des fonctions télétravaillables. Parmi eux, 73 % sont des femmes (contre 62 % d’hommes).
Malgré cette période de recours massif, Aline Ridet met en garde : « Le confinement n’est pas une période sur laquelle on peut se baser. Ce n’était pas un choix mais une période imposée à tous avec son lot de stress et d’angoisse. En temps normal, le télétravail ne doit pas être subi, il doit être choisi par l’agent. »
Si la réduction du temps de trajet et la diminution de stress sont souvent citées comme des avantages non négligeables, les risques du télétravail sur la santé émergent peu à peu. Difficulté de se déconnecter, risques de pathologies en raison d’une trop grande immobilité, isolement… Alors, comment préserver la santé des télétravailleurs ? « Il est impératif de rester vigilant. Dans notre collectivité, parmi les agents en télétravail, 20 % considèrent que cette pratique à un effet négatif sur les échanges collectifs, 25 % ont ressenti un isolement et 15 % considèrent avoir eu des difficultés pour gérer leur vie professionnelle et leur vie privée. Ce n’est pas une majorité, certes, mais il faut rester attentifs », souligne Aline Ridet.
Une responsabilité inchangée pour l’employeur
« La responsabilité de l’employeur reste la même en termes de santé, rappelle de son côté Perrine Bouchard. Parmi les points de vigilance, la collectivité à l’obligation d’adapter le poste de travail pour les agents en situation de handicap. De même que sa responsabilité reste engagée en cas d’accident de service ». Ce qui induit notamment pour la collectivité, la prise en charge des frais médicaux.
« La difficulté, c’est qu’il va falloir matérialiser les faits pour les agents victimes de ces accidents qui se sont déroulés à domicile. Cela se fera surement via une attestation sur l’honneur », anticipe Perrine Bouchard.
L’employeur doit également s’assurer de la conformité des lieux de travail de l’agent. Une prérogative assez compliquée à mettre en place quand le lieu de travail est également le domicile de l’agent. « Une délégation du comité médical pourrait très bien le faire après accord du fonctionnaire. Juridiquement, les textes sont tout à fait transposables », prévoit encore l’avocate qui conseille par ailleurs aux employeurs publics de s’appuyer sur les ressources de la médecine préventive.
Se former et accompagner
D’un point de vue managérial, il est indispensable pour Aline Ridet de fixer un cadre clair aux encadrants comme aux agents et d’y travailler en amont. « Il faut former les encadrants qui ont une lourde charge dans ce processus, à savoir, piloter à distance une équipe et être attentifs aux signaux faibles. Cela ne s’improvise pas. »
Avant de passer, comme la Région Ile-de-France, d’un encadrement classique à un management par objectif, il est d’abord nécessaire de responsabiliser et de faire confiance aux agents. « Nous avons voulu miser sur l’autonomisation. Cela signifie aussi que l’encadrant ne se formalise pas quand un agent doit aller chercher ses enfants à l’école et revient ensuite. De même, si l’agent dépasse son volume horaire de travail et se connecte à des heures tardives, l’encadrant doit intervenir », conclut Aline Ridet.
Emeline Le Naour, La gazette.fr, publié le 09/10/2020.
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QUELLES PREMIÈRES LEÇONS DE LA CRISE ?
« Premières leçons d’une crise », c’était le thème de la SQVT 2020 au cours de laquelle employeurs, élus de CSE, salariés, manageurs ont pris la parole pour raconter les pratiques mises en œuvre en matière d’organisation, de prévention et de relations sociales, et les enjeux à venir. Que faut-il en retenir ?
1. Le télétravail se déploie mais il demande à être régulé et structuré
Équipement, préparation des activités télétravaillables, appui aux manageurs pour réguler l’activité… Alors que le télétravail est appelé à se développer pour répondre à des usages réguliers, occasionnels et pour mieux faire face aux crises, il semble nécessaire de mieux l’organiser. Parmi les questions à travailler collectivement dans ce but en s’appuyant sur les enseignements de la période qui s’achève : quelles activités sont télétravaillables dans l’entreprise, à quelles conditions, combien de jours peuvent être télétravaillés, quel équipement, quels lieux de travail, quelle formation, quelles pratiques de management pour éviter les pièges de l’hyperconnexion ou l’isolement… ?
Que faire dès maintenant ?
Un retour d’expérience peut être organisé pour repérer avec les personnes concernées ce qui a facilité les coopérations à distance malgré l’éloignement ou, à l’inverse, ce qui a empêché de faire du télétravail de qualité les mois passés.
Au cours d’un tel exercice, il convient d’être particulièrement à l’écoute des personnes qui ont pratiqué le télétravail pour la première fois pendant le confinement ou des représentants des métiers qui disposent habituellement de moins d’autonomie pour organiser leur activité.
L’élaboration d’une charte interne ou la négociation d’un accord télétravail est, en complément, l’occasion d’organiser les conditions d’un télétravail de qualité dans la durée.
2. La prévention des risques de contamination au Covid-19 est devenue un sujet prioritaire, mais elle doit être prise en compte au plus près du terrain
Devenue une préoccupation centrale, la prévention du risque sanitaire a dû être mise en œuvre ces derniers mois en étroite articulation avec les contraintes de production. Au quotidien, de nombreux manageurs sont devenus de facto des préventeurs. Autant de fonctionnements qu’il serait utile de faire perdurer pour sortir des pratiques de cloisonnement classiques entre production d’un côté et prévention de l’autre. Dans la période, les mesures de prévention du risque de contamination sont cependant parfois restées très « descendantes ». Et la prévention du risque de contamination a pu occulter la prise en compte des risques liés aux évolutions des organisations de travail (risques psychosociaux notamment).
Que faire dès maintenant ?
Certaines entreprises désignent actuellement des référents Covid. Un choix intéressant quand il n’existe pas de service prévention, si ce référent est chargé d’animer et co-construire la politique de prévention du risque de contamination. À envisager avec prudence cependant si ce poste est uniquement chargé de diffuser des procédures de protection et s’il conduit à décharger les manageurs de leur contribution à la politique de prévention.
La période de reprise peut être l’occasion de remettre à jour le PCA (Plan de continuité de l’activité) et le Document unique avec l’objectif d’intégrer la prévention du risque de contamination dans une dynamique plus large de prévention des risques et de santé au travail.
La possibilité pour chacun de pouvoir s’exprimer pour améliorer son travail et de disposer d’autonomie pour l’organiser contribue durablement, on le sait, à la santé au travail. Alors pourquoi ne pas mettre en place des espaces de discussion sur le travail post-reprise permettant de faire remonter les points d’amélioration ?
3. Face à la crise, certains CSE sont parvenus à aborder conjointement les enjeux économiques et sociaux, mais il convient de nourrir la dynamique dans la durée
Si, pendant la crise, dans certaines organisations, le dialogue social a été négligé, voire contourné, dans d’autres - généralement là où un dialogue de qualité préexistait - il a constitué un levier essentiel pour faire face aux bouleversements vécus et réguler les tensions liées à la reconfiguration de l’activité. Dans l’urgence, certains CSE ont, à cette occasion, expérimenté de nouveaux modes d’échanges et de concertation. Sans doute, l’importance des enjeux de la période a-t-elle facilité ces pratiques. Il s’agit maintenant de préserver - ou relancer - cette dynamique afin de dialoguer, se concerter et négocier sur des sujets touchant à l’articulation entre prévention et production dans la durée, aux choix d’organisation, aux projets de l’entreprise…
Que faire dès maintenant ?
Au sein du CSE aussi, réaliser un retour d’expérience sur ce qui a renforcé - ou à l’inverse distendu - les liens entre élus, salariés et direction, et ce qui a permis, ou pas, une bonne remontée d’information et des prises de décision adaptées est un exercice utile à faire pour accompagner la reprise.
Les cellules de crise qui ont, dans certaines organisations, facilité les contacts rapprochés entre direction, manageurs, RH, et élus pendant le confinement peuvent être maintenues à un rythme adapté pour faciliter le dialogue dans les mois qui viennent.
Certains sujets s’invitent à la table des négociations (télétravail, articulation des temps…). Préparer ces négociations en partageant les diagnostics et faire émerger des pistes de progrès avec les salariés est une bonne façon de les nourrir en prenant en compte les conditions de travail.
4. Tensions, sentiment d’inéquité, fatigue… apparaissent comme des sujets urgents à traiter. Ils impliquent un rapprochement entre manageur, RH et préventeur et un partage des travaux avec les représentants du personnel et le CSE
Pendant le confinement, les pratiques de management ont évolué pour intégrer la prévention du Covid, faciliter les ajustements de l’organisation et prendre en compte la grande diversité de situations individuelles. Les consultations réalisées par l’Anact auprès des personnes travaillant sur site ou en télétravail ont également fait apparaître, pour une partie notable des interrogés, des sentiment d’inefficacité et de fatigue accrus, des besoins de régulation de la charge de travail ou encore la perception de relations de travail dégradées. Autant de phénomènes qui demandent à être pris en compte sans tarder – en parallèle des actions visant à reconnaître les efforts réalisés par chacun.
Que faire dès maintenant ?
Au niveau de l’équipe aussi, la pratique des retours d’expérience est à encourager (outillage des manageurs, choix d’une méthodologie de retour d’expérience adaptée, remontée des points d’amélioration à la direction et aux élus, suites à apporter…) afin d’identifier des façons de mieux travailler ensemble en période d’incertitude.
Les manageurs ont été fortement sollicités dans la période de crise. Il est important de mettre en place les ressources qui les aident à la fois à prendre en compte les situations individuelles dans leur équipe et à maintenir la dynamique collective. Ils doivent également être soutenus pour pouvoir prévenir le plus tôt possibles les tensions qui peuvent faire suite au confinement (échanges de pratique entre manageurs, outillage en primo-médiation…).
Les rapprochements qui ont pu s’effectuer entre les manageurs - les service RH et prévention sur ces différents sujets pendant le confinement sont à soutenir et organiser en faisant le lien avec les travaux menés au sein des Instances représentatives du personnel.
ANACT, l’Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail, publié le 02/07/2020.
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Document 5
TÉLÉTRAVAIL : RENFORCEMENT DANS LES ZONES D’ALERTE ET OUVERTURE D’UNE NÉGOCIATION EN 2021
Les agents publics exerçant dans les zones d’alerte « renforcée » et « maximale » devraient voir la pratique du télétravail accentuée. C’est en tout cas la directive du ministère de la Transformation et de la fonction publiques. Au-delà de la crise, une négociation inter - fonction publique sera ouverte dès 2021 pour améliorer la qualité de vie au (télé)travail et la performance des services.
L’aggravation de la situation sanitaire implique de renforcer le télétravail dans le secteur public, mais aussi de mieux l’encadrer. Il est « plus que jamais » à privilégier dans les zones d’alerte « renforcée » et « maximale », dont font actuellement partie Paris et sa petite couronne (incluant les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne), ainsi que Marseille et Aix-en-Provence.
C’est le message qu’Amélie de Montchalin, ministre de la Transformation et de la fonction publiques, a souhaité faire passer dans une circulaire adressée à tous les ministères, dans la soirée du mardi 6 octobre.
Lors d’un point presse téléphonique organisé dans le même temps, elle précise son contenu : « On incite très fortement les chefs de service et les employeurs, […] à ce que deux à trois jours de télétravail par semaine soient intégrés dans les organisations de travail quand cela ne nuit pas à la continuité du service public. »
Le télétravail doit, insiste-t-elle, être renforcé « dans le cadre d’un dialogue social de qualité et suivi […] également au niveau déconcentré » et « dans des conditions de mise en œuvre adéquates ». Et de rappeler qu’une enveloppe de 200 millions d’euros doit être consacrée au déploiement d’outils à distance via le plan de relance.
Cette circulaire « a vocation à être adaptée aux fonctions publiques territoriale et hospitalière », a- t-elle ajouté. La DGCL aura, cette fois encore, la tâche de la traduire pour les employeurs locaux.
Et au-delà de la crise ?
De manière plus générale, la ministre a fait savoir qu’une réflexion était en cours et que des réunions avec les organisations syndicales et les employeurs étaient programmées dans le but de « voir, au-delà de la crise, comment on organise les espaces de travail et comment on équipe les agents ».
En effet, nombreux sont les syndicats qui souhaitent voir les failles du télétravail disparaître. L’Unsa, par exemple, considère qu’il faut modifier l’accord national interprofessionnel sur le télétravail signé en juillet 2005 en tenant compte des enseignements de la crise sanitaire. « Le dialogue social et la négociation doivent permettre de clarifier les droits et les devoirs des employeurs et les conditions de mise en œuvre du télétravail, au-delà des textes publiés, dont l’application est par ailleurs très inégale. »
Le DGAFP Thierry Le Goff avait confirmé, lors du groupe de travail sur ce même sujet le 1er octobre dernier, qu’Amélie de Montchalin comptait ouvrir une négociation à partir de 2021, après des travaux de diagnostic et de définition du « champ » d’ici à la fin de l’année. Cette négociation doit aborder non seulement le télétravail, mais également l’organisation du travail, dans une perspective de qualité de vie au travail et de performance des services, rapportent plusieurs organisations syndicales. Elle devra aussi s’articuler avec la concertation sur le Plan Santé au travail.
Encadrement impératif dans la territoriale
Le télétravail doit « être impérativement encadré pour protéger les agents des maltraitances et de la télésouffrance vécues pendant le confinement et pour préserver la qualité du travail de développement des politiques et services publics », estimait l’Ufict-CGT, fin mai 2020.
Dans un tract, le syndicat qui représente les cadres territoriaux demandait l’ouverture de négociations avec les employeurs publics afin de réduire les risques pour la santé des agents.
RÉFÉRENCES : Circulaire sur le renforcement du télétravail dans la FPE
Claire Boulland, la Gazette des Communes, publié le 07/10/2020.
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TÉLÉTRAVAIL : CES COLLECTIVITÉS QUI ONT PRIS LES DEVANTS
Alors que le coronavirus place le pays sous cloche, les collectivités doivent s’adapter à cette nouvelle donne. Le télétravail est la seule alternative pour garantir la continuité du service public. Si les collectivités sont en retard sur le privé, certaines initiatives montrent comment accélérer…
Face à l’urgence de la situation sanitaire, le privé dispose donc d’un temps d’avance sur le public, même s’il est fort à parier que le gouvernement, pour être cohérent avec son discours, adaptera rapidement le cadre juridique à l’urgence. À ce jour, un employeur privé peut imposer le télétravail à ses salariés. Face à la croissance inévitable des cas de personnes affectées, les entreprises opteront, quand le profil de leurs activités le leur permet, à cette nouvelle donne. Certaines collectivités territoriales ont déjà pris les devants. En 2019, sur les 2 500 postes de la collectivité concernés par le télétravail au conseil départemental de la Loire, 45 agents ont franchi le pas. Depuis le début de l’année, et jusqu’à l’été prochain, le dispositif s’étendra progressivement à 330 agents, peut-on lire dans les colonnes de l’Essor Loire. Le journal révèle que cette expérience menée sur 38 semaines au cours de l’année 2019 a fait l’objet d’une évaluation grâce à un questionnaire auquel les agents concernés, ainsi que leurs cadres, ont répondu.
Un bilan éloquent et positif puisque chaque agent en moyenne a « gagné » 66 heures de temps de transport et 317 € de carburant. Sur le plan environnemental, c’est bingo : 30,5 tonnes de CO2 n’ont pas été émises dans l’atmosphère. « Le décret du 11 février 2016 propose un cadre juridique concernant le télétravail dans la fonction publique. Nous étions volontaires en tant qu’institution, puisque cela coïncidait parfaitement avec nos objectifs de développement durable et, de plan de modernisation de notre administration, inscrits dans notre agenda 21 », explique Michèle Maras, vice-présidente du département en charge de la jeunesse et des ressources humaines à l’Essor Loire. L’évaluation conclut que 90 % des agents et des cadres concernés par ce dispositif ont été satisfaits au plan professionnel.
90 % des agents et des cadres concernés par ce dispositif ont été satisfaits au plan professionnel
« Nous avons deux axes de préoccupation majeurs : l’isolement des agents et l’impact sur le collectif. Nous essayons de trouver un équilibre entre ces deux biais. Mais, dans 90 % des cas, il n’y a pas de problématique particulière », constate Nicolas Boyer, directeur des ressources humaines du département de la Loire. En 2020, le cap des 330 agents volontaires sera franchi, une autre centaine pourra y recourir de façon exceptionnelle. On approchera progressivement des 500 agents qui ont déclaré être favorables au dispositif.
ÉVALUER LA « TÉLÉTRAVAILLABILITÉ » D’UN POSTE
Autre collectivité fan du télétravail : la métropole de Lyon. Depuis le 1er janvier 2020, 700 agents métropolitains télétravaillent, sur les 9 200 que compte le Grand Lyon. Dans les colonnes de la Gazette des communes, Olivier Nys, DGS du Grand Lyon, explique que le télétravail permet de mieux concilier vies professionnelle et personnelle, les agents éprouvant « de plus en plus de difficultés à se loger en cœur de ville ». La CFDT émet cependant des réserves, toutes les fonctions n’étant pas « télétravaillables » dans le secteur public.
« Nous laissons à la hiérarchie le soin de décider si l’activité de l’agent est éligible », déclare Olivier Nys dans La Gazette des communes. Cette spécificité a été prise en compte, puisqu’un agent dont une partie des tâches seulement est éligible au télétravail n’en est pas pour autant exclu. « Il faut 20 % de tâches télétravaillables afin de parvenir à une journée complète », explique la secrétaire adjointe de la CFDT Agnès Brenaud. Mais l’expérience lyonnaise montre aussi que le télétravail à l’échelle d’une telle collectivité impose un travail en amont, ne serait-ce qu’en termes d’achat de portables pour permettre à tous les agents de travailler à distance.
« Il faut 20 % de tâches télétravaillables afin de parvenir à une journée complète »
À LYON, DES TÉLÉTRAVAILLEURS HEUREUX…
Comme dans le département de la Loire, l’évaluation valide grandement l’expérience : les 124 agents ayant testé la formule entre janvier et juin 2019 ont évité 204 700 km de trajet et gagné de 45 minutes à 1 h 30 pour 67 % d’entre eux, selon le bilan de l’administration. Leur productivité a épousé elle aussi une courbe ascendante : presque la moitié du temps de trajet économisé a été utilisé en totalité ou en partie pour travailler davantage. Et aucun impact négatif n’a pas été constaté sur le collectif : 69 % des encadrants assurent que le travail des télétravailleurs s’est bonifié ; quant à leurs collègues, ils n’ont pas été confrontés à des changements dans l’organisation du service.
Un emploi sur trois « télétravaillable » ?
C’est Muriel Pénicaud, ministre du Travail, qui l’affirme : « Tout ce qui peut se faire en télétravail doit être fait en télétravail », assure-t-elle. « À peu près un emploi sur trois peut être en télétravail. Pour tous les autres, je confirme qu’ils pourront être en arrêt maladie s’ils n’ont pas de solution (Ndlr, notamment pour garder les enfants) », a-t-elle expliqué, en précisant qu’il n’y aurait « pas de délai de carence ».

La crise sanitaire qui frappe le monde va pousser toujours plus les salariés du privé et les agents publics vers le télétravail. Côté privé, le télétravail fait de plus en plus d’adeptes, les 18,2 millions de salariés du secteur privé recensés en 2019 y ayant de plus en plus recours. C’est ce qu’indique la dernière étude publiée sur le sujet (20 février 2019) par Malakoff Médéric-Humanis1.Ces salariés représentent dorénavant 29 % de l’effectif des entreprises de plus de dix salariés, soit 5,2 millions de personnes. En un an, ce sont près de 700 000 adeptes de plus. Une évolution qui semble plus lente du côté de la fonction publique d’État, si l’on en croit le bilan du déploiement du télétravail publié par la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) début 2019 et dont les données analysées concernent la période comprise entre février et octobre 2018.
Dans cette étude, seul le télétravail défini par le décret de février 2016 (encadré réglementairement et régulier, à distinguer du travail à distance, informel et occasionnel) a été pris en compte. Il appert que sa mise en œuvre reste très faible, puisque seulement 0,4 % des agents télétravaillaient à cette époque (on peut supposer que ce pourcentage a augmenté depuis). Côté fonction publique territoriale, le télétravail rencontrerait un accueil plus favorable mais les données analytiques font encore défaut.
Côté FPT, le télétravail rencontrerait un accueil plus favorable mais les données analytiques font encore défaut.
TOILETTAGE JURIDIQUE EN COURS ?
Avant même que la crise liée au coronavirus ne prenne l’ampleur que l’on sait, le décret de février 2016 devait être modifié pour prévoir la possibilité pour les agents de recourir à cette modalité de travail lors de périodes ponctuelles (sur accord de leur employeur). Ce toilettage, prévu par l’article 49 de la loi du 6 août 2019, dite de transformation de la fonction publique, était au centre de l’attention d’une réunion organisée le 9 décembre dernier par la DGAFP, à laquelle les syndicats avaient été conviés. Le secteur public entend s’aligner au plus vite sur la réglementation en vigueur dans le secteur public sur le Code du travail.
Du côté des agents, l’attente est forte. Lors des débats sur le projet de loi réformant la fonction publique, au printemps dernier, le groupe socialiste avait insisté sur le fait que « les employeurs [étaient] dans l’incapacité juridique d’y répondre ». De leur côté, les syndicats ont fait savoir lors de cette réunion que les employeurs publics ne rechignaient pas à donner satisfaction aux requêtes des agents… en faisant fi du cadre juridique.
Les employeurs publics ne rechignent pas à donner satisfaction aux agents… en faisant fi du cadre juridique.
S’ADAPTER AUX CRISES
En cause, la loi « Sauvadet » de mars 2012 et, surtout, son décret d’application de février 2016 (concernant le télétravail), jugés trop restrictif. La modification du décret, toujours en cours, vise donc à son assouplissement. L’agent pourrait ainsi bénéficier d’une autorisation de télétravail pour une période courte, justifiée pour « répondre à une situation inhabituelle et temporaire qui perturbe l’accès au site de travail ou le travail sur site », précise la DGAFP dans le document remis aux syndicats. Une autre piste était aussi à l’étude, celle d’une autorisation accordée sur un temps long et dont la mise en œuvre serait plus souple. Les agents pourraient également bénéficier, s’ils le souhaitent, d’un forfait de jours de télétravail (par exemple un jour par mois, ou 15 jours par an).
Les deux « formules » seraient additionnables mais ne devraient pas dépasser les trois jours de télétravail par semaine. L’actualisation du décret prévoirait enfin un dispositif dérogatoire, « à l’initiative de l’employeur », lorsque le télétravail « est demandé lors d’événements temporaires qui perturbent l’accès au site de travail ou le travail sur site ». Lors de cette réunion de décembre 2019, les Français se colletaient à une autre difficulté : la grève dans les transports. Depuis, le coronavirus renforce la nécessité de cette alternative. Avant le confinement généralisé, le nouveau décret était attendu très rapidement. Reste à savoir s’il fait toujours partie des priorités, ou si devant l’urgence, la pratique prendra le pas sur le juridique.
Un dispositif dérogatoire lorsque le télétravail « est demandé lors d’événements temporaires qui perturbent l’accès au site de travail ou le travail sur site »
1 Enquête réalisée par l’Ifop pour le groupe Malakoff-Médéric-Humanis du 30 novembre au 11 décembre auprès d’un échantillon représentatif de 1 604 salariés dont 581 dirigeants et managers d’entreprises privées de plus de 10 salariés.
Stéphane Menu, laLettreduCadre.fr, publié le 17/03/2020. 

 
Document 7
LE TÉLÉTRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : LES APPORTS DU DÉCRET DU 5 MAI 2020
Le télétravail s’est imposé durant cette période de confinement, conduisant le gouvernement à publier un nouveau décret le 5 mai dernier, pour assouplir les règles de sa mise en œuvre, le précédent décret n’étant plus adapté à la situation.
La période de confinement liée à l’état d’urgence sanitaire en lien avec l’épidémie de Covid-19 a contraint nombre de collectivités locales et établissements publics à placer certains de leurs agents en télétravail, même sans cadre préétabli. L’occasion pour le gouvernement de s’interroger sur les conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et de modifier, par un décret du 5 mai 2020, le décret du 11 février 2016 organisant le télétravail au sein de la fonction publique afin d’assouplir les règles de sa mise en œuvre.
Pour rappel, au sein de la fonction publique, la possibilité pour les agents de télétravailler a été créée par l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, dite loi Sauvadet.
Et il a fallu attendre quatre années supplémentaires pour qu’entre en vigueur le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.
La possibilité pour les agents de télétravailler a été créée par l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012
UN TÉLÉTRAVAIL QUASI INEXISTANT JUSQUE-LÀ
Dans ces conditions, il n’est guère surprenant de constater que le télétravail a, jusqu’à présent, été très peu instauré au sein de la fonction publique. La DGFAP relève ainsi, dans le cadre de son bilan du déploiement du télétravail dans les trois volets de la fonction publique, qu’au cours de l’année 2018, seulement 4 % des agents de la fonction publique de l’État télétravaillaient. En revanche, aucun chiffre n’était, pour cette année 2018, disponible pour les collectivités locales. L’état d’urgence sanitaire est cependant venu rebattre les cartes, imposant un télétravail « forcé » pour les collectivités et leurs agents. Cette circonstance va sans doute amener l’ensemble des administrations à s’interroger sur la mise en œuvre du télétravail, dans un cadre réglementé, mais a également poussé le gouvernement à s’interroger sur la pertinence des textes en vigueur.
C’est dans ce contexte qu’a été adopté le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 venu modifier le décret du 11 février 2016 pour élargir les conditions et les modalités de mise en œuvre du télétravail.
LA MODIFICATION DE LA DÉFINITION DU TÉLÉTRAVAIL
En premier lieu, le décret du 5 mai 2020 est venu modifier la définition même de la notion de télétravail qui reprenait auparavant la définition applicable dans le secteur privé et prévue à l’article L1222-9 du Code du travail, auquel renvoyait l’article 133 de la loi Sauvadet.
Au cours de l’année 2018, seulement 4 % des agents de la fonction publique de l’État télétravaillaient.
Le télétravail est désormais défini comme « toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication ».
Le décret du 5 mai 2020 est venu supprimer la précision selon laquelle le télétravail est réalisé « de façon volontaire ».
Ainsi, le décret du 5 mai 2020 est venu supprimer, à l’article 2 du décret du 11 février 2016, la précision selon laquelle le télétravail est réalisé « de façon volontaire ». Cette modification, qui peut paraître anecdotique, fait écho à la période de confinement passée durant laquelle les agents dont les missions pouvaient être exercées à domicile, ont été placés en télétravail sans que leur volonté ait été recueillie au préalable (sauf, bien évidemment, dans l’hypothèse des agents devant garder leurs enfants) et permettra peut-être, à l’avenir, d’avoir un cadre réglementaire au placement d’un agent en télétravail dans des circonstances exceptionnelles.
LES LIEUX DU TÉLÉTRAVAIL
Le décret du 5 mai 2020 vient également compléter l’article 2 du décret du 11 février 2016 relatif aux lieux au sein desquels l’agent va pouvoir télétravailler.
Auparavant, ces dispositions ne renvoyaient qu’au domicile de l’agent et aux locaux professionnels mis à disposition par l’employeur public. L’agent était ainsi limité à ces deux choix pour exercer ses fonctions en télétravail, ce qui pouvait faire obstacle à des demandes de télétravail pour les agents ne souhaitant pas nécessairement télétravailler chez eux, étant rappelé que l’administration n’était quant à elle aucunement tenue de mettre à disposition des locaux professionnels pour les éventuels télétravailleurs.
Désormais, le télétravail peut être effectué au domicile de l’agent mais également dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. L’agent pourra donc désormais solliciter une autorisation pour télétravailler, par exemple, dans sa résidence secondaire, au domicile d’une autre personne ou dans un espace de coworking. Cependant, et pour rappel, si le choix du lieu de télétravail revient à l’agent, il doit être validé par l’autorité territoriale. L’agent pourra, ensuite, bénéficier d’une autorisation visant plusieurs lieux de télétravail.
LA QUOTITÉ DE TÉLÉTRAVAIL
L’apport principal du décret du 5 mai 2020 tient à la possibilité ouverte aux agents d’avoir recours au télétravail de manière ponctuelle et non plus uniquement régulière. Ainsi, le nouvel article 2-1 du décret du 11 février 2016 prévoit désormais que le télétravail peut être autorisé pour un nombre de jours fixes par semaine ou par mois mais également pour un volume de jours flottants attribués par semaine, mois ou année.
Et l’agent peut bénéficier d’une autorisation visant les deux modalités de télétravail. Par exemple, un agent pourra ainsi être autorisé à télétravailler deux jours fixes par semaine et cinq jours flottants par mois.
Pour autant, les limites à la quotité de télétravail restent les mêmes, l’article 3 du décret du 11 février 2016 restant inchangé : l’agent ne peut pas télétravailler plus de trois jours par semaine et le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours ; l’appréciation du nombre de jours télétravaillés et effectués en présentiel peut cependant être réalisée sur le mois.
L’administration est tenue d’aménager le poste de télétravail pour les agents justifiant d’un handicap.
Une nouvelle exception à ces limites est néanmoins introduite par le décret du 5 mai 2020 : outre l’état de santé, le handicap et l’état de grossesse qui peuvent justifier une dérogation, une situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le travail sur site peut également justifier que l’agent télétravaille plus de trois jours par semaine ou soit présent moins de deux jours par semaine sur son lieu d’affectation.
L’agent ne peut pas télétravailler plus de trois jours par semaine.
À RETENIR
•	Un agent peut désormais être autorisé à télétravailler dans le cadre de jours fixes par semaine ou par mois mais également dans le cadre d’un volume de jours flottants.
•	Un agent peut désormais télétravailler dans tout lieu privé ou professionnel, sous réserve que celui-ci soit accepté par l’autorité territoriale.
•	L’administration doit prendre en charge les coûts afférents à l’aménagement du poste de télétravail de l’agent en situation de handicap.
•	La CAP ou la CCP peuvent être saisies du refus d’autorisation ou de renouvellement de l’autorisation de télétravail et de la décision d’interruption du télétravail.

LE MATÉRIEL POUR TÉLÉTRAVAILLER
Le décret du 5 mai 2020 impose désormais à l’agent, qui souhaite télétravailler dans un lieu privé, de joindre à sa demande de télétravail une attestation de conformité des installations aux spécifications techniques. Cette attestation devra être établie conformément aux règles prescrites par l’organe délibérant dans le cadre de sa délibération-cadre sur le télétravail. En effet, et pour rappel, l’organe délibérant doit fixer, par délibération :
les activités exigibles au télétravail ;
la liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par l’administration pour l’exercice des fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui y sont disponibles et leurs équipements ;
les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de protection des données ;
les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé ;
les modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du télétravail afin de s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière d’hygiène et de sécurité ;
les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ;
les modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant directement de l’exercice du télétravail ;
les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail ;
les conditions dans lesquelles l’attestation de conformité aux spécifications techniques doit être établie.
Le décret du 5 mai 2020 précise également que l’administration est tenue d’aménager le poste de télétravail pour les agents justifiant d’un handicap. Il devra donc bénéficier des mêmes aménagements que sur son lieu d’affectation. L’administration peut cependant refuser un tel aménagement si les coûts afférents sont disproportionnés, en tenant notamment compte des aides auxquelles l’administration a droit pour les dépenses de cette nature.
Lorsque l’agent est autorisé à télétravailler, au titre de jours flottants, le décret du 5 mai 2020 instaure la possibilité pour l’administration d’autoriser l’agent à utiliser son matériel informatique personnel.
Le rôle des commissions paritaires
Initialement prévu uniquement dans le cadre de la fonction publique de l’État, la commission administrative paritaire pour les agents titulaires et la commission consultative paritaire pour les agents contractuels peuvent être saisies du refus opposé par l’administration à une demande initiale ou de renouvellement d’autorisation de télétravail, mais également d’une décision d’interruption du télétravail.
À voir si ces assouplissements insérés par le décret du 5 mai 2020 conduiront les collectivités territoriales et leurs établissements publics à mettre en œuvre, pour leurs agents, le télétravail.
Ressources
Ces documents peuvent vous accompagner dans la démarche d’instauration de jours de télétravail. À noter : si les conseils organisationnels sont toujours d’actualité, les parties juridiques de ces documents sont datées depuis la sortie du décret du 5 mai 2020.
CNFPT, Les pratiques des collectivités territoriales en matière de développement du télétravail pour leurs agents. Avec 7 fiches pratiques de retour d’expérience : frama.link/Jq5y7g3K
Centre de gestion de la Fonction publique territoriale CDG35, Mettre en place le télétravail Enjeux, cadre juridique, méthodologie et témoignages de collectivités : frama.link/2Ngcchun
Ministère des Comptes et de l’action publique, Le télétravail dans les trois versants de la fonction publique, Bilan du déploiement : frama.link/0AB7HUW9
Michaël Verne, Julie Creveaux, laLettreduCadre.fr, publié le 05/09/2020.

 
Document 8
QUELS SONT LES AVANTAGES DU TÉLÉTRAVAIL (ET SES INCONVÉNIENTS) ? (EXTRAIT)
Le télétravail consiste, pour un salarié, à effectuer son travail hors des locaux de l’entreprise.
Le salarié peut donc travailler de chez lui via les nouvelles technologies : un ordinateur ou une tablette par exemple.
Fin 2017, une enquête révèle que 17 % des français ont aujourd’hui recourt au télétravail (source : travail-emploi.gouv). Que ce soit de manière occasionnelle ou régulièrement, seulement 6 % effectue du télétravail de façon contractualisé, c’est-à-dire sous contrat qui stipule que le télétravail est possible. Cela peut paraitre complexe mais la mise en place du télétravail varie beaucoup selon les entreprises. Certaines entreprises sont assez souples dans la pratique du télétravail tandis que d’autres sont plus strictes.
Au-delà de la complexité administrative du télétravail, sa mise en place peut, elle aussi s’avérer difficile pour les managers. Ceux-ci doivent, en effet, avoir confiance en leurs employés et en leurs capacités à être autonome pour les laisser faire du télétravail. Ils ont donc tendance à voir les inconvénients du télétravail en occultant souvent les nombreux avantages de celui-ci. Nous vous récapitulons donc ici les avantages du télétravail.
LES AVANTAGES DU TÉLÉTRAVAIL
Faciliter le recrutement
Le recrutement devient de plus en plus compliqué dans certains secteurs et il faut savoir se démarquer afin d’attirer de nouveaux talents. La marque employeur et les réseaux sociaux peuvent vous permettre de d’attirer ces nouveaux talents mais parfois ceux-ci recherchent d’autres avantages.
D’après un récent sondage (2017), 61 % des Français aspirent au télétravail. En proposant le télétravail et en le mettant en avant dans votre communication marque employeur, vous pourrez donc attirer de nouveaux candidats. En étant flexible, vous devenez ainsi plus compétitif sur le marché du travail, ce qui n’est pas négligeable de nos jours.
Mais pourquoi les candidats sont-ils attirés par le télétravail ? Tout d’abord cela leur permet de mieux gérer leurs temps de travail, ils deviennent plus autonomes et sont moins stressés. Le télétravail ou le travail à distance est source de responsabilité et montre que la hiérarchie leur fait confiance.
Le télétravail fait, de nos jours, partie à part entière de la qualité de vie au travail (QVT). Les nouvelles générations (Y et Z) sont des générations nomades, qui aiment bouger. En leurs proposant le télétravail vous êtes plus à même de recruter ces nouvelles générations. Le télétravail est donc un avantage et pour les salariés et pour l’entreprise.
On n’y pense pas forcément mais le télétravail participe au développement durable : les salariés ne prennent plus leur voiture ou les transports en commun pour venir au travail puisqu’ils le font de chez eux. L’empreinte écologique est donc réduite. Une société peut donc mettre en avant le télétravail et l’avantage écologique de ce dernier pour attirer de nouveaux candidats soucieux de l’environnement. Une société investie dans le développement durable donnera une bonne image auprès de ses futurs candidats.
Réduire l’absentéisme et les retards
Vous souvenez-vous de l’hiver 2018 ? Quelques flocons et les grandes villes s’affolent, les transports en communs sont bloqués et tout le monde se retrouve cloitré chez soi. Les grandes villes sont vite paralysées par les intempéries : neige, tempêtes… Grâce au télétravail, vous n’aurez plus ce problème. Vos employés peuvent travailler de chez eux en toute tranquillité en cas d’intempérie. Un des avantages du télétravail est donc de réduire le taux d’absentéisme et de retard. Et oui en télétravail, on évite les embouteillages, les retards de transports en communs. Attention néanmoins à poser des limites claires : télétravail ne veut pas dire moins de travail. Le salarié doit effectuer le même nombre d’heures que s’il avait été au bureau.
Meilleures intégrations des salariés handicapés
Le télétravail peut également être intéressant pour l’intégration de salariés handicapés dans une entreprise. Il permet en effet à des personnes en situation de handicap de concilier travail et soins médicaux. Le salarié peut alors s’organiser en fonction de son état de santé : soins, visites médicales… Évidemment, cela ne convient pas à tous les types de handicap mais cela peut être intéressant pour les personnes handicapées moteurs par exemple. En effet, cela leur évite les déplacements.
Dans d’autres cas, cela peut faciliter l’adaptation et l’intégration dans l’entreprise. Il est préférable de commencer d’abord en mi-temps mais aussi en télétravail. Après un accident, il est possible de travailler en mi-temps thérapeutique en télétravail. Le mi-temps thérapeutique ou temps partiel thérapeutique est prescrit par un médecin qui estime que travailler à temps complet est trop précoce. Le télétravail peut cependant permettre de continuer à travailler à temps partiel sans avoir se déplacer.
En conclusion, le télétravail favorise le maintien dans l’emploi des personnes handicapées.
Un des avantages du télétravail : réduction des dépenses
Aujourd’hui les coûts des loyers augmentent et il devient de plus en plus difficile de joindre les deux bouts pour les jeunes entreprises. Alors pourquoi ne pas utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication pour palier à ce problème ? Évidemment, le télétravail ne doit pas être automatique. En fonction du secteur et de l’activité de l’entreprise, les locaux peuvent être indispensables. Les activités nécessitant un accueil du public ou des clients ou des stocks importants sont obligés d’avoir des locaux par exemple. Cela n’empêche cependant pas aux salariés ayant un métier ne nécessitant pas d’être sur place de pratiquer le télétravail.
Vous pouvez aussi aménager vos locaux de façon à faire une rotation des bureaux. Un bureau n’est pas attribué à une seule personne mais à plusieurs. Quand une personne fait du télétravail le jeudi, une autre récupère son bureau. Cela demande une bonne coordination mais permet de réduire l’espace nécessaire et donc le loyer. Autre possibilité, prévoir des bureaux temporaires pour les personnes n’étant pas souvent présentes dans les locaux.
Vous pouvez également réduire les coûts des transports. En effet, les déplacements sont souvent partiellement pris en charge dans les grandes villes. Cette prise en charge peut donc être réduite grâce au télétravail. Cela peut paraître minime mais réduire ce coût sur une centaine de salariés n’est pas négligeable.
Gain de productivité
Pour terminer, un des avantages du télétravail est la productivité des salariés. Un salarié qu’on « autorise » à faire du télétravail se sent considéré. Il comprend qu’on lui fait confiance. Il va donc redoubler d’effort afin de montrer que la hiérarchie a raison de lui faire confiance. Le salarié se sent redevable.
C’est également une source de motivation pour le salarié. Une amélioration de la qualité de vie au travail des salariés fait que les salariés se sentent mieux. Cela permet d’augmenter leur productivité. Conscient d’avoir cet avantage, les collaborateurs s’impliquent davantage.
Fidéliser vos salariés
Le télétravail est quelque chose de demandé par beaucoup de candidats et salariés. En proposant ainsi le télétravail à vos salariés vous les fidéliser et réduisez ainsi le taux de turnover dans votre entreprise.
(…)
Alexandre Diard, Blog, mon portail RH, consulté le 3 mai 2021.

 
Document 9
CORONAVIRUS ET TÉLÉTRAVAIL : 5 DIMENSIONS POUR MIEUX S’ORGANISER COLLECTIVEMENT
Que vous deviez mettre en place pour la première fois cette modalité pour vos collaborateurs, ou procéder à des améliorations après un premier déploiement en urgence, retrouvez 5 dimensions à prendre en compte pour combiner poursuite de l’activité à distance et santé au travail.
Les 5 dimensions ci-dessous peuvent être passées en revue par les manageurs et la direction ainsi que dans le cadre du CSE pour définir les modalités d’organisation du télétravail lors de sa mise en place, ou proposer des ajustements par la suite. Elles pourront également être utiles, après la phase de crise sanitaire, afin de définir les grandes lignes d’une politique de télétravail en tirant les enseignements de la situation actuelle.
1. LES LIEUX DE TRAVAIL
Idéalement, le télétravail se fait au domicile du salarié, dans une pièce isolée phoniquement et visuellement. Mais tous les salariés ne sont pas égaux sur le plan de l’aménagement de leur lieu de vie en lieu de travail (surface en m2, nombre de personnes présentes au foyer, accès à la fibre…). Que peut faire l’entreprise pour faciliter cette modalité pour le plus grand nombre ?
Pistes d’action :
1. Rappeler par mail les conditions « idéales » facilitant l’activité de travail à domicile et les aménagements utiles (chaque fois que possible, une pièce dédiée suffisamment éclairée, des équipements adaptés : un bureau, une chaise à la bonne hauteur, etc.).
2. Instaurer une flexibilité des horaires de travail pour les salariés devant partager leur espace de travail et leurs équipements avec d’autres personnes du foyer.
3. Dans le cas d’une impossibilité de travailler à domicile, identifier un espace aménagé au sein de l’entreprise permettant de répondre aux recommandations sanitaires.
2. L’ARTICULATION DES TEMPS DE VIE
La nécessité de faciliter davantage l’articulation des temps de vie privée et professionnelle des collaborateurs est pointée comme une marge d’amélioration dans nombre d’entreprises. Cette dimension nécessite de questionner la façon dont l’activité et les temps de travail sont définis : existe-t-il des marges de manœuvre pour aménager les horaires de travail – et plus précisément les heures de contact avec les clients - pour tous les salariés en télétravail ou certains services ? Il s’agit dans le contexte actuel de proposer autant que possible des solutions adaptées aux problématiques personnelles de chacun des salariés.
Pistes d’action :
1. Présenter de manière détaillée les dispositifs RH à mobiliser pour faciliter la conciliation des temps (congés enfants malades mobilisables par journée, demi- journée, arrêt maladie, temps partiel, chômage technique…), organiser un point régulier avec chaque salarié sur sa situation (celle-ci pouvant notamment évoluer en cas de maladie d’une personne au foyer).
2. Promouvoir les solutions favorisant la conciliation des temps aussi bien auprès des salarié-e-s femmes que hommes dans un objectif d’égalité professionnelle.
3. En intégrant les contraintes d’articulation des temps dues au confinement (activités de soutien aux enfants, pause-déjeuner allongée par le temps de préparation, soins aux personnes malades etc.), identifier les plages horaires de disponibilité de chacun pour répondre à la clientèle, être contacté, ainsi que des plages réservées au temps collectif (réunions d’équipe ou de projet).
4. Deux semaines après la mise en place du confinement, organiser un premier bilan avec l’ensemble de la ligne managériale et les représentants du personnel du CSE.
5. Rappeler l’importance pour chacun de se déconnecter au-delà des horaires de travail ainsi que les mesures de prévention du « présentéisme à distance ».
6. Discuter au niveau de la direction avec les clients et les fournisseurs pour identifier des marges de manœuvre possibles dans la fixation des horaires de travail.
3. L’USAGE DES OUTILS NUMÉRIQUES
Si dans les entreprises qui pratiquent déjà le télétravail, les équipements nécessaires au travail à distance sont déjà accessibles, ce n’est pas toujours le cas pour les organisations qui ont déployé cette modalité en urgence. L’utilisation des moyens personnels - moyennant une prise en charge de l’entreprise – peut parfois être envisagée. Mais au-delà de l’équipement, la question des compétences doit être prise en compte : les salariés en télétravail maitrisent-ils tous les outils numériques nécessaires au télétravail ?
Pistes d’action :
1. Proposer aux salariés des moyens pour jauger de la qualité de leur connexion (test de débit) et prendre en charge les abonnements et les connexions internet adaptées (Box, abonnements mobiles), par le service informatique.
2. Mettre à disposition de tous des outils de visioconférence, de gestion de documents en ligne, d’accès aux applications maison/métiers à distance (VPN).
3. Former à distance les salariés qui le souhaitent à ces différentes solutions ou mettre à disposition des tutoriels en ligne (vidéos ou mode d’emploi illustré).
4. Rappeler les règles de sécurité informatique essentielles.
5. Favoriser les coopérations entre les salariés sur ces dimensions (identification de binômes, temps dédié aux coopérations…).
4. LE MANAGEMENT
À condition qu’il dispose lui-même des moyens adaptés (temps, marges de manœuvre, charge de travail, soutien de la direction…), le manageur a un rôle clé à jouer pour conjuguer les nécessités de l’activité et les conditions de travail. Il s’agit pour lui de pouvoir réguler au fil de l’eau la charge de travail de chacun tout en étant vigilant aux risques liés à la configuration actuelle. Une dimension qui nécessite qu’il puisse réaliser un travail fin de suivi individuel et collectif.
Pistes d’action :
1. Inciter les manageurs à organiser des réunions hebdomadaires avec leur équipe pour adapter les objectifs, prioriser les activités, clarifier « qui fait quoi » et identifier les moyens pour pouvoir bien travailler (informations, coordinations, coopérations, etc.).
2. Inciter en complément les manageurs à organiser des points réguliers avec chacun de leurs collaborateurs sur leurs activités avec une vigilance particulière pour les nouveaux entrants, les apprentis, les personnes en difficulté.
3. Sensibiliser les manageurs aux principes du management du travail à distance (prise en compte du travail réel des collaborateurs, aménagement régulier de la charge de travail, prévention du risque de sur-contrôle de l’activité, vigilance à la sur- sollicitation numérique ou à l’inverse à l’isolement et à la sous-charge de travail…).
4. Proposer des temps d’échanges de pratiques en visioconférence entre manageurs.
5. LE COLLECTIF DE TRAVAIL
Les coopérations, le soutien entre salariés ou encore la fluidité des relations entre manageurs et équipes sont des leviers importants pour favoriser un travail de qualité et de bonnes conditions de travail. Mais comment animer ces collectifs à distance ?
Pistes d’action :
1. Organiser des réunions courtes régulières en visioconférence pour faire le point sur l’activité en équipe et par projet.
2. Soutenir les coopérations à distance : mise en place de pratiques de binômage ou de partage d’expérience à distance entre salariés.
3. Inciter les salariés à mettre à jour quotidiennement leurs agendas partagés en indiquant les temps de travail et de garde d’enfants.
4. Animer la communauté des salariés à distance : en proposant régulièrement des temps informels virtuels (pause-café en ligne), en favorisant l’utilisation d’outils de chat en ligne après en avoir partagé les règles.
5. Au niveau du service RH et des IRP, contacter régulièrement les salariés notamment ceux qui risquent d’être en difficulté (personnes seules, salariés n’ayant aucune pratique de télétravail…) afin de favoriser les remontées d’information et les ajustements.
Et demain, le télétravail ?
Dans une situation complexe et spécifique à la pandémie du coronavirus, de nombreux salariés expérimentent aujourd’hui le télétravail à 100 % et au domicile. Les enseignements qui pourront en être tirés seront utiles si demain vous souhaitez améliorer les pratiques de télétravail dans l’entreprise. Le télétravail « classique » est généralement limité à un nombre de jours (maximum de 2 à 3 jours par semaine recommandés), et se déroule soit au domicile soit en espace de coworking. Il est utile dans cet objectif de documenter avec les salariés, le management et les IRP la situation actuelle au fur et à mesure de l’expérience de télétravail en confinement.
ANACT, publié le 24/11/2020.
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Document 10
SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL -DOSSIER RISQUES PSYCHOSOCIAUX (RPS)
RÉGLEMENTATION
RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE
Une obligation générale de sécurité incombe à l’employeur (article L4121-1 du Code du travail). Il lui revient d’évaluer les risques, y compris psychosociaux, et de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses salariés. Cette obligation générale repose sur une approche globale de la prévention des risques professionnels. Il ne s’agit pas seulement de rechercher la conformité à des obligations précises mais d’obtenir le résultat attendu (assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des salariés).
Pour organiser la prévention des risques psychosociaux en entreprise, l’employeur se fonde sur les principes généraux de prévention. Parmi ces principes (article L4121-2 du Code du travail), figure notamment la nécessité de :
combattre les risques à la source et d’adapter le travail à l’homme. Cela implique d’intervenir le plus en amont possible pour prévenir les risques psychosociaux : conception de postes de travail adaptés, choix des méthodes de travail et de production, en vue par exemple de limiter le travail monotone et le travail cadencé, soutien technique aux opérateurs pour la réalisation des activités, adaptation des charges de travail… ;
planifier la prévention en y intégrant dans un ensemble cohérent la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel.
Pour mettre en œuvre sa stratégie de prévention, l’employeur a notamment la possibilité de s’appuyer sur le service de santé au travail.
DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES PARTICULIÈRES
Au-delà de ces dispositions générales, la prévention des risques psychosociaux pourra s’appuyer sur des dispositions concernant la prévention de certains facteurs de risque. C’est notamment le cas de la réglementation sur :
certains modes d’organisation du travail (travail de nuit, travail en équipe de suppléance et travail posté) ;
les relations de travail (principe de non-discriminations, interdiction du harcèlement moral et sexuel et obligation de les prévenir) ;
la prévention des risques liés au bruit ;
la prévention des risques liés au travail sur écran.
Ce cadre réglementaire permet ainsi d’apprécier les infractions qui pourront éventuellement être réprimées. Ce sont moins les effets des risques psychosociaux en tant que tels qui seront alors appréhendés mais bien le non-respect d’obligations particulières de prévention (non-respect des prescriptions obligatoires relatives au bruit, au travail sur écran…) ou la caractérisation d’infractions précises (agissements de harcèlement moral…). La responsabilité pénale de l’employeur pourra être engagée sur la base du Code du travail ou du Code pénal.
Sa responsabilité civile pourra être recherchée en cas de faute inexcusable.
ACCORDS NATIONAUX INTERPROFESSIONNELS SUR LE STRESS AU TRAVAIL, LE HARCÈLEMENT MORAL ET LA VIOLENCE AU TRAVAIL
En dehors des dispositions générales et particulières (prévues par la réglementation), les entreprises sont soumises à deux accords nationaux interprofessionnels, rendus obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés de leur champ d’application à compter de la date de leur extension.
L’accord national interprofessionnel sur le stress au travail a été signé le 02 juillet 2008 et rendu obligatoire par un arrêté ministériel du 23 avril 2009.
Cet accord propose des indicateurs pour dépister le stress au travail et un cadre pour le prévenir. L’accord précise également quelques facteurs de stress à prendre en compte, comme l’organisation et les processus de travail, les conditions et l’environnement du travail, la communication… Il rappelle que, dès qu’un problème de stress a été identifié, une action doit être entreprise pour le prévenir, l’éliminer, ou, à défaut, le réduire. La responsabilité de déterminer les mesures appropriées incombe à l’employeur qui doit associer les institutions représentatives du personnel, ou à défaut, les salariés à leur mise en œuvre.
Cet accord national est la transposition de l’accord-cadre européen signé en 2004.
L’accord national interprofessionnel sur le harcèlement et la violence au travail a été signé le 26 mars 2010 et étendu par un arrêté du 23 juillet 2010. Il invite les entreprises :
à déclarer clairement que le harcèlement et la violence sur le lieu de travail ne sont pas tolérés ;
à prévoir des mesures appropriées de gestion et de prévention. Cet accord fournit une trame d’intervention à formaliser par l’entreprise : suivi des plaintes, respect de la confidentialité, prise en compte des avis de toutes les parties concernées, sanction disciplinaire en cas de fausse accusation, recours à un avis extérieur, médiation… Il rappelle que l’employeur a la responsabilité de déterminer, examiner et surveiller les mesures appropriées à mettre en place, en consultation avec les salariés et/ou leurs représentants.
Cet accord national est la transposition de l’accord-cadre européen signé en 2007. Il vient compléter l’accord national interprofessionnel sur le stress au travail.
Accord pour la prévention des RPS dans la fonction publique
Un protocole d’accord relatif à la prévention des risques psychosociaux dans la fonction publique a été signé le 22 octobre 2013. Cet accord-cadre prévoit la mise en place d’un plan national d’action pour la prévention des RPS dans la fonction publique qui doit se traduire par l’élaboration par chaque employeur public d’un plan d’évaluation et de prévention des RPS.
Différentes circulaires et instructions ont été prises en 2014 afin d’assurer la mise en œuvre de ce plan national d’action.

Pour en savoir plus
Accord national interprofessionnel sur le stress au travail
Protocole d’accord pour la prévention des RPS dans la fonction publique
Circulaire du 20 mars 2014 relative à la mise en œuvre du plan national d’action pour la prévention des risques psychosociaux dans les trois fonctions publiques
Circulaire du 20 mai 2014 relative à la mise en œuvre de l’accord cadre relatif à la prévention des risques psychosociaux dans la fonction publique de l’État
Circulaire du 25 juillet 2014 relative à la mise en œuvre, dans la fonction publique territoriale, de l’accord-cadre du 22 octobre 2013 concernant la prévention des risques psychosociaux
Instruction n° DGOS/RH3/DGCS/4B/2014/321 du 20 novembre 2014 relative à la mise en œuvre dans la fonction publique hospitalière de l’accord-cadre du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des risques psychosociaux dans les trois fonctions publiques
Accord national interprofessionnel sur le harcèlement et la violence au travail
INRS, mis à jour le 05/01/2017.

Le corrigé
Rappel du sujet
Vous êtes rédacteur principal territorial de 2e classe au sein de la commune d’Alphaville qui compte 40 000 habitants et 600 agents. La collectivité, après avoir expérimenté le télétravail dans le contexte de la crise sanitaire liée à la Covid-19, souhaite à présent passer à un télétravail pérenne et conforme aux textes, qui préserve la dimension humaine dans un contexte post-confinement.
Dans un premier temps, la Directrice générale des services vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport sur les enseignements de la mise en place du télétravail dans les collectivités territoriales. (10 points)
Dans un deuxième temps, elle vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles permettant à la commune d’Alphaville de mettre en œuvre une organisation du télétravail garante de la qualité de vie au travail. Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. (10 points)
Analyse du sujet
Il s’agit d’un sujet RH. L’épreuve est composée de 2 parties notées sur 10 :
une première partie sans apport de connaissances extérieures au dossier et portant sur le bilan et les enjeux de la mise en place du télétravail dans les collectivités territoriales en général ;
une seconde partie dédiée aux propositions opérationnelles avec mobilisation des connaissances professionnelles personnelles et qui porte sur la mise en place d’une organisation du télétravail garante de la qualité de vie au travail au sein de la commune d’Alphaville de 40 000 habitants et 600 agents.
Proposition de corrigé
Alphaville                     Le (date du concours)
Rapport à l’attention de Mme la Directrice générale des services
Objet : Bilan du télétravail et mise en place d’une organisation du télétravail garante de la qualité de vie au travail
La pandémie de Covid-19 a conduit les collectivités territoriales à mettre en place « à marche forcée » le télétravail pour assurer la continuité du service public. Mais le temps du retour d’expériences est nécessaire pour une organisation du télétravail plus qualitative et davantage soucieuse du bien-être des agents publics.
Le télétravail, défini depuis le décret du 5 mai 2020 comme « toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux et en utilisant les technologies de l’information et de la communication », connaît un essor important dans la fonction publique et les agents le plébiscitent.
Dans ce contexte, Alphaville s’interroge sur le bilan du télétravail et les outils pour le concilier avec une démarche de qualité de vie au travail pérenne, soucieuse de l’humain et conforme au droit en vigueur.
C’est pourquoi le présent rapport fera le point sur le bilan et les enjeux du télétravail (I) pour ensuite proposer un plan d’action intégrant le télétravail dans une démarche QVT avec les agents et les encadrants (II).
I. Le bilan et les enjeux de la mise en place du télétravail
Il est essentiel de présenter le cadre juridique du télétravail (A) pour ensuite faire le point sur les retours d’expériences des agents (B).
A. Une refonte du cadre juridique en 2020
Avec la situation d’état d’urgence sanitaire, le décret du 5 mai 2020 assouplit le recours au télétravail. C’est l’article 133 de la loi du 12 mars 2012, dite loi Sauvadet, qui a autorisé le télétravail dans la FP. Le décret du 11 février 2016 inadapté à la situation de Covid-19 a été amendé.
La définition est modifiée, la condition qu’il est réalisé sous forme volontaire est supprimée et il n’y a plus de référence à L1222-9 du Code du travail.
Désormais, le télétravail peut être effectué au domicile de l’agent mais aussi dans sa résidence secondaire, au domicile d’une autre personne ou dans un espace de coworking, sous réserve d’envoi par l’agent d’une attestation de contrôle de conformité de ses équipements techniques.
La durée est toujours limitée à 3 jours maximum par semaine mais l’état de santé, le handicap et l’état de grossesse peuvent justifier une dérogation. Les 3 jours de télétravail sont organisés par semaine, par mois et désormais des jours flottants sont possibles. Dans ce cas, l’administration peut autoriser l’agent à utiliser son matériel informatique personnel.
L’administration n’est pas contrainte de mettre à disposition des lieux de télétravail mais est tenue d’aménager le poste de télétravail pour les agents handicapés. Ils ont ainsi droit aux mêmes aménagements que sur leur lieu de travail, sachant que l’administration peut refuser ces coûts s’ils sont trop importants. Enfin, la CAP ou la CCP peuvent être saisies du refus d’autorisation ou de renouvellement de l’autorisation ainsi que de la décision d’interruption du télétravail.
B. Le retour d’expériences : des avantages et des risques pour les agents et les encadrants
Pour les agents, le stress et la fatigue liés aux transports sont réduits et le gain de temps de trajet domicile-travail est important. Le gain financer qui en résulte n’est pas négligeable non plus.
Les agents disposent d’une plus grande liberté pour organiser leur temps de travail, sont plus autonomes et se sentent responsabilisés. Le sentiment de confiance augmente et la motivation aussi. La productivité serait également accrue. Le télétravail permet aux agents en situation de handicap de pouvoir être mieux intégrés dans les équipes de travail, notamment pour les agents handicapés moteur.
Pour les employeurs, cela peut être un atout pour le recrutement, surtout celui des générations Y et Z. Le télétravail est aussi un élément d’une politique de développement durable, le choix du télétravail renforce l’image positive de la collectivité qui diminue son empreinte écologique. Les coûts des locaux pourraient être réduits, tout comme les retards et l’absentéisme car l’agent évite les embouteillages et les transports en commun. Cela limite le turn-over, et la fidélisation des agents augmente.
Il ne faut cependant pas négliger les risques liés aux difficultés pour les agents de séparer le travail et la vie personnelle. Connectés en permanence, les agents peuvent ne plus savoir définir les limites, au détriment de leur vie privée. Un sentiment d’isolement peut également s’installer.
C’est aux encadrants de protéger la santé physique et mentale des agents, obligation générale de sécurité issue de l’article L4121-1 du Code du travail. Le cadre doit fixer des limites sans contrôler à l’excès. Il devra s’assurer de leur santé et de leur état en faisant des points réguliers.
[Phrase de transition] Le télétravail comporte des risques que les encadrants doivent anticiper. Le télétravail est vraiment un élément de la qualité au travail. À Alphaville, un plan d’action est à organiser afin de maintenir et renforcer le bien-être au travail des agents.
II. Plan d’action avec les agents et les managers pour intégrer le télétravail dans une démarche de qualité de vie au travail
Après avoir présenté la finalité du diagnostic des situations de télétravail (A), nous suivront des plans d’actions à organiser sous la responsabilité des managers de proximité (B).
A. Faire un état de lieux des situations de télétravail
Les élus doivent porter le projet, en lançant une démarche qualité de vie au travail dans lequel le télétravail sera un des aspects, et associer les agents, les encadrants ainsi que le CT et le CHSCT.
Un comité de pilotage (COPIL) présidé par le maire est indispensable et il peut être convoqué rapidement. Le COPIL sera chargé du diagnostic, du suivi des actions décidées et de leur évaluation. Il sera composé d’un représentant de chaque direction opérationnelle et fonctionnelle et des élus en charge des RH et du dialogue social. Les services Informatique, formation et communication seront également associés pour planifier la mise à disposition des matériels, la communication via l’intranet ainsi que les formations en direction des agents et des cadres. La directrice générale des services sera positionnée chef de projet car une vision transversale et globale est nécessaire.
Le diagnostic ne doit pas se limiter à la période du confinement. Le document unique d’évaluation des risques professionnels ou DUERP sera une base du travail, de même que les entretiens annuels. Le travail de prévention sur les RPS pourra aussi servir de fil conducteur.
Il s’agit ensuite d’analyser 5 dimensions préconisées par l’ANACT : les lieux du télétravail, l’articulation des temps de vie, l’usage des outils numériques, le management et le collectif de travail. Des groupes de travail seront organisés sur ces 5 dimensions, les résultats de ceux-ci alimenteront les pistes d’action à mettre en œuvre par les encadrants de proximité. C’est à leur niveau que la mise en place sera organisée. Le plan d’action sera obligatoirement soumis au CT et CHSCT avant sa mise en œuvre.
B. Mettre en place des plans d’action sous la responsabilité des managers de proximité
Des outils sont à mettre en place : ils sont à la fois techniques et managériaux. Les managers sont invités à penser activité de travail plutôt que métier pour définir ce qui peut être télé-travaillé ou pas.
Un mail rappelant les conditions idéales du télétravail telle une pièce dédiée et aérée est à envoyer aux agents. Pour éviter que les agents oublient de se déconnecter, il faudra prendre en compte la situation personnelle et familiale de chacun des 600 agents. Des entretiens individuels seront menés et des points réguliers collectifs seront organisés par les cadres de proximité.
Pour anticiper les problèmes techniques, des formations aux outils numériques seront planifiées, et des personnes ressources, voire des tuteurs, pourront être désignés, sur la base du volontariat.
Les managers organiseront des réunions hebdomadaires avec leurs équipes pour adapter les objectifs et les prioriser et en complément, des points réguliers seront cadrés avec chaque agent. Une vigilance accrue sera nécessaire pour les agents en difficulté.
Pour animer le collectif à distance, les réunions devront être courtes et comporter un temps de convivialité virtuelle. Le manager doit être, dans ce contexte, davantage à l’écoute des problèmes et besoins des agents.
Une évaluation sera organisée au bout d’un an et permettra de réajuster le plan d’action.
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Faites le point !
Au-delà de vous permettre de vérifier si vous maîtrisez la méthode qui vous aidera à obtenir la meilleure note possible, ce « faites le point » constitue autant de rappels des outils à utiliser le jour J.
Exercice 1 Avez-vous respecté le timing ?
Si vous vous êtes entraîné sur les devoirs proposés, il est essentiel que vous ayez respecté les différentes durées à appliquer à chaque étape. Rappelons que trop de candidats (entre un tiers et la moitié) ne terminent pas l’épreuve. Ce constat est d’autant plus important du fait du barème de l’épreuve (10 points/10 points). Trop de candidats développent exagérément leur première partie et ne finissent donc pas la seconde. Le déséquilibre engendré est toujours lourdement pénalisé !
Alors, c’est quasiment à la seconde près qu’il vous faudra « être dans les temps », tel un sportif ayant à respecter un tableau de marche.
Si vous avez dépassé de moins de 10 minutes sur les 3 heures de l’épreuve, nul doute que vous les grignoterez peu à peu en vous entraînant à lire plus vite, à mieux prendre des notes, à mieux utiliser les principaux outils de la conduite de projet, à rédiger des phrases plus courtes, etc.
Si vous êtes au-delà du quart d’heure dépassé, il faut vraiment accélérer sur l’étape de lecture et de prise de notes, car c’est dans 90 % des cas là où les candidats ont eu le plus de mal.
Pour résumer votre objectif, pensez que votre timing doit se fonder sur la qualité des 2 parties et pas de la première au détriment de la seconde.
Exercice 2 Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?
Remplissez le tableau suivant afin de valider ou de vous améliorer sur telle ou telle étape (les difficultés en termes de respect du timing ont été vues dans l’étape précédente).
	DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
	OUI
	NON
	RAISONS
	SOLUTIONS

	Compréhension de la commande, c’est-à-dire du contexte et des deux consignes
	 
	 
	 
	 

	Compréhension des documents
	 
	 
	 
	 

	Découverte des sous-thèmes du dossier
	 
	 
	 
	 

	Prise de notes et apports personnels en matière de conduite de projet
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’une logique qui enchaîne les informations du I et les étapes de la conduite de votre projet dans le II
	 
	 
	 
	 

	Élaboration du plan
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des sous-titres et des titres dont ceux du II donneront du dynamisme à votre propos
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de l’introduction
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de la conclusion (non obligatoire)
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des 2 chapeaux d’annonce des sous-parties et de la phrase de transition
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du développement et relecture finale
	 
	 
	 
	 



Exercice 3Quelle perception avez-vous du rapport ?
Vous devez vérifier si vous percevez le document que vous avez à rédiger non plus comme un « devoir de français » mais bien comme un outil d’aide à la décision. Cette perception est encore plus importante pour les concours et les examens professionnels de rédacteur principal, car la seconde partie est un outil d’aide à la décision encore plus important que la première. C’est en effet la concrétisation du projet que vous avez à élaborer qui apparaît dans le II.
Ainsi, vous sentez-vous dans la peau d’un candidat ou dans la posture d’un rédacteur territorial principal, cadre B de la fonction publique territoriale ? Expert dans son domaine de compétences (celui du dossier), puisque c’est ainsi que le définit le cadre d’emplois.
Considérez-vous encore vos deux destinataires comme des « profs qui vont vous mettre une note » ou comme des supérieurs hiérarchiques qui vont valider ou pas un document efficace d’aide à la décision ?
Exercice 4 Êtes-vous prêt à vous projeter vers l’oral ?
Cette dernière question peut vous paraître paradoxale, mais ce sont les candidats qui en veulent le plus qui réussissent en général le mieux. Or beaucoup vont passer les écrits sans confiance réelle en eux, presque à reculons. Alors, soyez motivé pour réaliser un rapport efficient pour les décideurs puisqu’il leur ferait gagner du temps en situation professionnelle réelle et efficace pour vous puisqu’il vous permettra d’atteindre vos deux objectifs : être admissible et avec la meilleure note possible.
Les questions (concours rédacteur externe ; concours rédacteur principal externe, interne, 3e voie)
Coefficient 1
Durée : 3 heures

Méthode
1.	Présentation de l’épreuve
2.	Méthode de l’épreuve
3.	Entraînement guidé
Entraînement
• Sujet corrigé, session 2021
Faites le point 

 
Fiche 1
Présentation de l’épreuve
Dans le cadre des épreuves d’admissibilité, en plus d’une note sur dossier ou d’un rapport avec proposition, les candidats du concours externe de rédacteur et des concours externe, interne et 3e voie de rédacteur principal de 2e classe doivent répondre par écrit à moins d’une dizaine de questions relatives aux collectivités territoriales et portant sur le droit public, les finances, le droit civil ou l’action sanitaire et sociale.
Les questions posées
Les domaines à maitriser
Qu’il s’agisse du concours de rédacteur externe ou des concours de rédacteur principal, la durée de l’épreuve est toujours de 3 heures et le coefficient attribué est 1. Mais, conformément aux intitulés réglementaires, les domaines abordés par les questions varient d’un grade à l’autre, sans qu’un programme précis de révision ne soit indiqué :
Rédacteur externe : « Réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :
1. Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales
2. Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales
3. L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales
4. Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales
Rédacteur principal : « Réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales. »
Dans les deux cas, le nombre de points attribués à chaque question est indiqué dans le sujet sans qu’aucune consigne quant à la longueur de la réponse attendue ne soit précisé. Cela étant, logiquement, plus une question se voit dotée de points, plus la réponse qu’il faudra y apporter devra être développée et structurée.
Le nombre de points attribués doit également déterminer la stratégie à adopter dans l’approche globale que vous devrez avoir du sujet, sachant qu’il vous faut répondre à toutes les questions pour « engranger » un maximum de points alors que cette épreuve se joue aussi contre la montre…
Pour vous faire une meilleure idée des questions posées lors des précédentes sessions des concours de rédacteur externe et rédacteur principal, voici quelques exemples de leurs intitulés.
Exemples de questions
Concours externe de rédacteur
Finances publiques (session 2023)
Question 1 (6 points). L’autonomie financière des collectivités territoriales.
Question 2 (4 points). Les sources de financement de l’investissement pour les collectivités territoriales.
Question 3 (4 points). La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).
Question 4 (2 points). Citez les principes de la commande publique.
Question 5 (2 points). Les régies d’avances et de recettes.
Question 6 (2 points). La taxe de séjour.
Finances publiques (session 2021)
Question 1 (4 points). Que comportent les sections de fonctionnement et d’investissement des budgets des collectivités territoriales ?
Question 2 (4 points). Les compétences de la région en matière économique.
Question 3 (3 points). La mutualisation des achats.
Question 4 (3 points). Le plan de relance à la suite de la pandémie de COVID-19 et ses impacts sur les collectivités territoriales.
Question 5 (2 points). Les ressources fiscales des EPCI.
Question 6 (2 points). Le budget participatif pour une commune.
Question 7 (1 point). La nomenclature comptable des communes.
Question 8 (1 point). Le principe d’équilibre budgétaire.
Droit public (session 2023)
Question 1 (6 points). La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale.
Question 2 (4 points). Les collectivités territoriales à statut particulier.
Question 3 (4 points). Les grands principes du service public.
Question 4 (2 points). La formation des élus.
Question 5 (2 points). La gestion externalisée d’un service public.
Question 6 (2 points). Les différents modes de recrutement dans la fonction publique territoriale.
Droit public (session 2021)
Question 1 (4 points). L’exécution des actes du conseil municipal.
Question 2 (4 points). Les compétences de la région.
Question 3 (3 points). Les principales structures de participation des citoyens à la vie locale.
Question 4 (3 points). Le préfet de département : nomination et attributions.
Question 5 (2 points). La fusion des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et des comités techniques (CT).
Question 6 (2 points). L’obligation d’information du public.
Question 7 (1 point). La régie directe (ou régie simple).
Question 8 (1 point). Précisez deux apports principaux de la loi de transformation de la fonction publique n° 2019-828 du 6 août 2019 en matière de recrutement de contractuels.
Action sanitaire et sociale (session 2023)
Question 1 (6 points). Comment la commune peut-elle intervenir dans la lutte contre la précarité de sa population ?
Question 2 (4 points). Objectifs et partenaires des politiques d’insertion des jeunes.
Question 3 (4 points). L’action de la protection maternelle infantile (PMI).
Question 4 (2 points). Les missions de l’agence régionale de santé (ARS).
Question 5 (2 points). Citez les 4 missions légales obligatoires du centre communal d’action sociale (CCAS).
Question 6 (2 points). Le dispositif de recentralisation du financement du revenu de solidarité active (RSA).
Action sanitaire et sociale (session 2021)
Question 1 (4 points). Logement et maintien de l’autonomie des personnes âgées.
Question 2 (4 points). La protection des mineurs non accompagnés (MNA).
Question 3 (3 points). Le conseil de la vie sociale : missions et organisation.
Question 4 (3 points). La commission communale pour l’accessibilité.
Question 5 (2 points). L’aide personnalisée au logement (APL).
Question 6 (2 points). Présentez deux actions d’aide à l’inclusion numérique qui peuvent être mises en œuvre par une collectivité territoriale.
Question 7 (1 point). Les obligations d’accueil des communes de moins de 5 000 habitants à l’égard des gens du voyage.
Question 8 (1 point). L’admission en soins psychiatriques sans consentement sur décision du maire : dans quel cas ?
Droit civil (session 2023)
Question 1 (6 points). Quels sont les apports de la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 visant à réformer l’adoption ?
Question 2 (4 points). Les bulletins d’état civil.
Question 3 (4 points). Les obligations et pouvoirs du tuteur à l’égard des biens de la personne protégée.
Question 4 (2 points). Citez les conditions du divorce pour faute.
Question 5 (2 points). La nue-propriété : définition et incidences.
Question 6 (2 points). Les baux ruraux conclus par les collectivités territoriales : définition et intérêt.
Droit civil (session 2021)
Question 1 (4 points). Le régime de la disparition.
Question 2 (4 points). La filiation des couples de personnes de même sexe.
Question 3 (3 points). Don et legs : définition et conditions d’acceptation par une commune.
Question 4 (3 points). Exposer trois situations prévues dans le Code civil pour lesquelles l’établissement de la filiation à l’égard du géniteur est impossible.
Question 5 (2 points). Quelles sont les spécificités de la procédure de changement de prénom pour un mineur ?
Question 6 (2 points). Qu’est-ce qu’une mention marginale ? Citez deux exemples de situation qui conduisent à une mention marginale ainsi que l’acte où figure celle-ci.
Question 7 (1 point). Dans le cadre de la protection des personnes, qu’est-ce que l’habilitation familiale ?
Question 8 (1 point). Comment procéder pour dissoudre volontairement un PACS ?

Concours de rédacteur principal de 2e classe
Session 2023
Question 1 (6 points). Comment s’exerce la démocratie dans les collectivités territoriales ?
Question 2 (4 points). La part de la fiscalité dans les ressources des collectivités territoriales.
Question 3 (4 points). Le budget local : principes, dates et vote.
Question 4 (2 points). L’achat responsable dans le cadre de la commande publique.
Question 5 (2 points). Le principe de séparation des juridictions administratives et judiciaires.
Question 6 (2 points). La protection des lanceurs d’alerte.
Session 2021
Question 1 (4 points). Le recours aux contractuels par les collectivités territoriales.
Question 2 (4 points). L’évolution de l’autonomie fiscale des collectivités territoriales.
Question 3 (2 points). La notion d’ordre public.
Question 4 (2 points). Le mode de désignation des élus communautaires.
Question 5 (2 points). Comment est assurée l’égalité de traitement des candidats dans les marchés publics ?
Question 6 (2 points). Quelles sont les conditions d’accès des collectivités territoriales à l’emprunt ?
Question 7 (2 points). L’année budgétaire d’une collectivité territoriale.
Question 8 (2 points). Le rôle de l’ordonnateur dans l’exécution des budgets locaux.

Ce qui est attendu de vous
L’épreuve d’admissibilité de questions en lien avec les missions des collectivités territoriales vise deux objectifs : évaluer vos connaissances et votre intérêt pour les questions d’actualité en lien avec les collectivités (leur organisation, leur fonctionnement, leurs missions) ; juger de votre capacité à restituer ces connaissances de manière structurée et correctement rédigée.
Méthode
Ces attendus peuvent vous paraître évidents. Pourtant, les rapports de jury font, années après années, état d’un niveau toujours faible, tant en ce qui concerne les connaissances mobilisées par les candidats que de leur manière de les présenter. Les jurys notent également que les candidats ne comprennent pas toujours les questions qui leur sont posées ou les lisent trop rapidement, ce qui les conduit à rédiger (ou tenter de rédiger) des réponses « hors sujet ».

Ces quelques observations ne visent pas à vous décourager mais à vous alerter sur le fait, encore une fois, qu’une bonne préparation est nécessaire et qu’il ne suffit pas de « bachoter » quelques fiches pour réussir cette épreuve très sélective. En réalité, comme pour la note sur dossier ou le rapport avec propositions, il vous faut acquérir une méthode, simple mais efficace, à mettre en œuvre le jour du concours.
Avant d’aborder cette méthode, vous devez acquérir les connaissances nécessaires pour pouvoir l’utiliser. Les notes de cadrage des centres de gestion (CDG) donnent une indication du programme à réviser :
	Rédacteur externe

	Finances, budget et intervention économique des collectivités territoriales

	Les notions budgétaires : les principes budgétaires ; les budgets locaux : élaboration, exécution et contrôles ; notions sur les instructions budgétaires et comptables applicables aux collectivités locales ; la séparation de l’ordonnateur et du comptable.
Les ressources des collectivités locales : les recettes fiscales ; les dotations et subventions de l’État ; les emprunts ; les ressources domaniales.
Les dépenses des collectivités locales : dépenses obligatoires et dépenses facultatives ; les différentes phases de la dépense.
L’intervention économique des collectivités locales : les compétences des collectivités territoriales et de leurs groupements dans le domaine économique ; l’aspect économique des finances locales.

	Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales

	L’organisation administrative : l’administration de l’État, les collectivités décentralisées et leurs groupements, les établissements publics ; l’organisation juridictionnelle.
L’action administrative : la règle de droit et le principe de légalité ; - le pouvoir réglementaire, les actes unilatéraux ; les contrats administratifs ; la police administrative ; le service public et ses modes de gestion ; la responsabilité de l’administration ; le contrôle de l’action administrative.
La fonction publique : principes généraux : statut, recrutement, obligations et droits des fonctionnaires ; la fonction publique territoriale : principales règles relatives au recrutement et à la carrière des fonctionnaires territoriaux ; les acteurs de la fonction publique territoriale.

	Le secteur sanitaire et social, et notamment les politiques de santé, la protection sociale et l’action sociale ainsi que les domaines d’intervention des collectivités territoriales dans ce secteur

	La protection sociale : l’organisation de la protection sociale : les différents acteurs ; la sécurité sociale : les principaux régimes (régime général, régimes spéciaux et autonomes) ; principes essentiels, évolution, principaux types de prestations, financement.
L’action sociale : aide sociale légale, aide sociale complémentaire ou facultative ; le rôle de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; les structures de l’aide et de l’action sociale dans les collectivités territoriales.
Les institutions sanitaires et les politiques de la santé : l’organisation de la santé : les différents acteurs ; le rôle respectif de l’État et des collectivités territoriales ; le système hospitalier : service public hospitalier, établissements d’hospitalisation publics et privés ; les principales politiques de protection et de prévention dans le domaine de la santé : protection maternelle et infantile, protection de l’enfant, lutte contre les dépendances.
Les politiques sociales et de solidarité : le rôle respectif de l’État et des collectivités territoriales : la politique de la famille ; la politique en faveur des personnes âgées ; la lutte contre la pauvreté et l’exclusion ; la politique du logement ; la politique de la ville.

	Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales

	L’organisation administrative : l’administration de l’État, les collectivités décentralisées et leurs groupements, les établissements publics ; l’organisation juridictionnelle.
L’action administrative : la règle de droit et le principe de légalité ; le pouvoir réglementaire, les actes unilatéraux ; les contrats administratifs ; la police administrative ; le service public et ses modes de gestion ; la responsabilité de l’administration ; le contrôle de l’action administrative.
La fonction publique : principes généraux : statut, recrutement, obligations et droits des fonctionnaires ; la fonction publique territoriale : principales règles relatives au recrutement et à la carrière des fonctionnaires territoriaux ; les acteurs de la fonction publique territoriale.

	Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales

	Les personnes physiques : nom, domicile, état, capacité et incapacité.
Le droit de la famille : le mariage et sa dissolution, les différents modes de filiation, l’autorité parentale. Le concubinage, le pacte civil de solidarité et sa dissolution.
La propriété et la possession : le droit de propriété et ses démembrements.
Les contrats conclus par les collectivités territoriales : bail, bail rural, bail commercial, acceptation des dons et legs, contrats de cession du domaine privé.



	Rédacteur principal

	Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales

	L’organisation administrative : l’administration de l’État, les collectivités décentralisées et leurs groupements, les établissements publics ; l’organisation juridictionnelle.
L’action administrative : la règle de droit et le principe de légalité ; le pouvoir réglementaire, les actes unilatéraux ; les contrats administratifs ; la police administrative ; le service public et ses modes de gestion ; la responsabilité de l’administration ; le contrôle de l’action administrative.
La fonction publique : principes généraux : statut, recrutement, obligations et droits des fonctionnaires ; la fonction publique territoriale : principales règles relatives au recrutement et à la carrière des fonctionnaires territoriaux ; les acteurs de la fonction publique territoriale.

	Finances, budget et intervention économique des collectivités territoriale

	Les notions budgétaires : les principes budgétaires ; les budgets locaux : élaboration, exécution et contrôles ; notions sur les instructions budgétaires et comptables applicables aux collectivités locales ; la séparation de l’ordonnateur et du comptable.
Les ressources des collectivités locales : les recettes fiscales ; les dotations et subventions de l’État ; les emprunts ; les ressources domaniales.
Les dépenses des collectivités locales : dépenses obligatoires et dépenses facultatives ; les différentes phases de la dépense.
L’intervention économique des collectivités locales : les compétences des collectivités territoriales et de leurs groupements dans le domaine économique ; l’aspect économique des finances locales.



Fiche 2
Méthode de l’épreuve
Répondre à des questions peut vous sembler plus facile que de construire des plans administratifs et de rédiger les différentes parties qui les constituent. Pourtant, les réponses aux questions relèvent de la même logique : il s’agit toujours de rédiger de manière structurée et logique, en liant les idées entre elles pour faciliter le travail de lecture et de compréhension de votre propos par un correcteur-notateur. Après tout, vous vous présentez à un concours administratif qui, comme tous les concours administratifs, reflète la culture administrative et non les cultures scolaires, universitaires ou professionnelles du secteur privé !
La lecture du sujet
et la stratégie à adopter
Le premier contact avec le sujet est un moment délicat. Sous l’effet du stress, votre première lecture des questions risque de vous induire en erreur sur la difficulté du sujet de l’épreuve. Il faut l’accepter mais ne pas se laisser entraîner dans une spirale négative qui vous ferait perdre toute objectivité. Après ce premier survol, il convient de revenir sur chacune des questions, armé de votre surligneur, pour mettre en évidence le thème principal abordé par chaque question.
Méthode
Ce thème principal est constitué d’un mot ou d’une expression qui est en fait la réponse à la simple question que l’on pourrait vous poser après l’épreuve : « De quoi traitait la question n°… ? ». Vous comprenez qu’il ne s’agit pas d’entrer dans le détail ou l’analyse de la question (nous aborderons ce point lors de la prochaine étape), mais d’indiquer le plus spontanément possible son sujet principal. Par exemple, s’agissant du concours externe de rédacteur, les thèmes principaux de chaque question sont les suivants (en gras) :

Finances publiques
Question 1 (6 points). L’autonomie financière des collectivités territoriales.
Question 2 (4 points). Les sources de financement de l’investissement pour les collectivités territoriales.
Question 3 (4 points). La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).
Question 4 (2 points). Citez les principes de la commande publique.
Question 5 (2 points). Les régies d’avances et de recettes.
Question 6 (2 points). La taxe de séjour.
Droit public
Question 1 (6 points). La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale.
Question 2 (4 points). Les collectivités territoriales à statut particulier.
Question 3 (4 points). Les grands principes du service public.
Question 4 (2 points). La formation des élus.
Question 5 (2 points). La gestion externalisée d’un service public.
Question 6 (2 points). Les différents modes de recrutement dans la fonction publique territoriale.
Action sanitaire et sociale
Question 1 (6 points). Comment la commune peut-elle intervenir dans la lutte contre la précarité de sa population ?
Question 2 (4 points). Objectifs et partenaires des politiques d’insertion des jeunes.
Question 3 (4 points). L’action de la protection maternelle infantile (PMI).
Question 4 (2 points). Les missions de l’agence régionale de santé (ARS).
Question 5 (2 points). Citez les 4 missions légales obligatoires du centre communal d’action sociale (CCAS).
Question 6 (2 points). Le dispositif de recentralisation du financement du revenu de solidarité active (RSA).
Droit civil
Question 1 (6 points). Quels sont les apports de la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 visant à réformer l’adoption ?
Question 2 (4 points). Les bulletins d’état civil.
Question 3 (4 points). Les obligations et pouvoirs du tuteur à l’égard des biens de la personne protégée.
Question 4 (2 points). Citez les conditions du divorce pour faute.
Question 5 (2 points). La nue-propriété : définition et incidences.
Question 6 (2 points). Les baux ruraux conclus par les collectivités territoriales : définition et intérêt.
Méthode
Avec un surligneur d’une autre couleur, vous allez maintenant reprendre chacune des questions du sujet pour mettre en évidence les axes de réflexion choisis par leur concepteur (lorsqu’ils sont explicitement indiqués). Rappelez-vous que les sujets de concours ne sont pas imaginés par des machines mais par des êtres humains. Chaque concepteur de sujet souhaite vous voir réfléchir à un thème selon une direction à laquelle il aura lui-même pensé. Ainsi, « l’action de la PMI » ne signifie pas « l’organisation de la PMI » ou « le financement de la PMI » ou encore « les acteurs de la PMI ». Pour un thème principal donné, il existe de nombreux axes de réflexion possibles. Or, le concepteur de la question que vous lisez a choisi un ou plusieurs de ces axes potentiels. À vous de les trouver et de les surligner.

Important
Attention, parfois les axes de réflexion ne sont pas explicitement indiqués (par exemple, « l’autonomie financière des collectivités territoriales »). Il vous appartient alors de les choisir vous-même (c’est ce que nous examinerons dans l’étape suivante), étant précisé qu’ils sont parfois implicites et connus de tous (enfin, surtout des praticiens...). Par exemple, la question sur la CVAE nécessite d’être traitée de la même manière logique que tous les impôts et taxes : contexte (impôt national ou local), champ d’application (opérations, personnes et/ou biens imposables), base d’imposition, taux applicables, paiement, bénéficiaire (État ou collectivités territoriales).

Par exemple, s’agissant du concours externe de rédacteur, les axes de réflexion de chaque question sont les suivants (soulignés) :
Finances publiques
Question 1 (6 points). L’autonomie financière des collectivités territoriales.
Question 2 (4 points). Les sources de financement de l’investissement pour les collectivités territoriales.
Question 3 (4 points). La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).
Question 4 (2 points). Citez les principes de la commande publique.
Question 5 (2 points). Les régies d’avances et de recettes.
Question 6 (2 points). La taxe de séjour.
Droit public
Question 1 (6 points). La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale.
Question 2 (4 points). Les collectivités territoriales à statut particulier.
Question 3 (4 points). Les grands principes du service public.
Question 4 (2 points). La formation des élus.
Question 5 (2 points). La gestion externalisée d’un service public.
Question 6 (2 points). Les différents modes de recrutement dans la fonction publique territoriale.
Action sanitaire et sociale
Question 1 (6 points). Comment la commune peut-elle intervenir dans la lutte contre la précarité de sa population ?
Question 2 (4 points). Objectifs et partenaires des politiques d’insertion des jeunes.
Question 3 (4 points). L’action de la protection maternelle infantile (PMI).
Question 4 (2 points). Les missions de l’agence régionale de santé (ARS).
Question 5 (2 points). Citez les 4 missions légales obligatoires du centre communal d’action sociale (CCAS).
Question 6 (2 points). Le dispositif de recentralisation du financement du revenu de solidarité active (RSA).
Droit civil
Question 1 (6 points). Quels sont les apports de la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 visant à réformer l’adoption ?
Question 2 (4 points). Les bulletins d’état civil.
Question 3 (4 points). Les obligations et pouvoirs du tuteur à l’égard des biens de la personne protégée.
Question 4 (2 points). Citez les conditions du divorce pour faute.
Question 5 (2 points). La nue-propriété : définition et incidences.
Question 6 (2 points). Les baux ruraux conclus par les collectivités territoriales : définition et intérêt.
Méthode
Cette approche peut vous paraître simpliste voire inutile. Fort heureusement, il n’en est rien. Elle vous oblige à effectuer des tâches « mécaniques », simples, mais qui vous permettront de diminuer votre niveau de stress, d’augmenter rapidement votre niveau de concentration et de préparer l’étape suivante (l’analyse des questions).

Une fois cette étape franchie, vous choisirez l’ordre de traitement des questions en commençant par celles dont les thèmes principaux vous « parlent » le plus. Cela vous permettra d’entrer dans l’épreuve en étant plus confiant.
Attention toutefois à ne pas perdre de vue deux points essentiels :
les questions dotées de peu de points (entre 1 et 2) nécessitent que vous y consacriez moins de temps que celles auxquelles sont attribuées plus de points (entre 3 et 6) ;
les questions dotées de peu de points nécessitent des développements plus brefs que ceux qui sont attendus pour les autres questions mieux dotées en points.
Quel que soit l’ordre que vous choisirez, il vous faudra donc bien répartir et utiliser votre temps :
questions de 1 ou 2 points : 15 minutes maximum (lecture, analyse, rédaction directe sur la copie) pour une réponse en 20 lignes maximum ;
questions de 3 à 6 points : de 30 à 45 minutes (lecture, analyse, plan structuré et détaillé au brouillon, rédaction sur la copie) pour une réponse de 30 à 60 lignes maximum.
Important
Même si vous maîtrisez bien les thèmes qu’elles abordent, ne prenez donc pas plus de temps que nécessaire sur les questions « peu rentables » et ne rédigez pas plus de lignes qu’il n’en faut. Fixez-vous des limites impératives pour disposer du temps requis pour traiter les autres questions.

L’analyse des questions et la recherche des idées
Au terme de la première étape de votre méthode, vous avez mis en évidence les termes ou les expressions du thème principal et des axes de réflexion de chaque question. Dans cette deuxième étape, vous allez vous concentrer sur chacune des questions pour les traiter, dans l’ordre que vous aurez choisi, en utilisant une feuille de brouillon par question.
Commencez par définir brièvement les termes évoqués précédemment. Il ne s’agit pas de rédiger une définition mais seulement de noter des mots clés. Par exemple, concernant la question sur « l’autonomie financière des collectivités territoriales », votre brouillon pourrait se présenter de la manière suivante :
autonomie : capacité de se gouverner soi-même, de décider par et pour soi-même → différent de « indépendance » car cette capacité s’exerce dans le cadre d’un État, la France, dont les lois nationales s’imposent aux collectivités territoriales (CT) → donc il existe des limites à l’autonomie (lesquelles?)
financière : recettes, dépenses, budgets → fiscales, non fiscales ; limites ?
collectivités locales : compétences propres définies par le loi → lesquelles ? limites ?
Vous constatez que ces très brèves définitions vous permettent déjà de vous poser quelques questions : c’est le début de votre processus de réflexion.
Observez ensuite la formulation de la question : est-elle interrogative ou neutre ? Selon, vous devrez répondre à la question explicite posée ou formuler vous-même la question à laquelle vous répondrez. Bien entendu, les formulations neutres nécessitent un effort supplémentaire de votre part dans la mesure où il vous faut imaginer vous-même le problème soulevé et y répondre sans faire de « hors sujet ».
Exemple
Pour poursuivre l’exemple de la question sur « l’autonomie financière des collectivités territoriales », vos définitions et vos propres questions, que vous avez notées au brouillon, vous permettront de saisir le problème évoqué de manière explicite : si, depuis les lois successives de décentralisation, les collectivités territoriales bénéficient d’une large autonomie financière, cette dernière connaît de nombreuses limites. S’agissant d’une question à 6 points, vous comprenez l’importance de bien formuler le problème dès le départ. Accessoirement, il vous donnera une indication précieuse du plan à construire pour rédiger votre réponse…

Pour autant, les formulations interrogatives sont rarement plus faciles que les autres. Si le problème est posé de manière évidente, il ne vous donnera que très rarement une indication de plan. Vous devrez le construire à partir des questions que vous vous poserez vous-même, sans jamais perdre de vue la question initiale.
Exemple
La question « Comment la commune peut-elle intervenir dans la lutte contre la précarité de sa population ? » appelle des questions subsidiaires telles que :
comment définir la précarité ? S’agit-il seulement de précarité financière ? Et la fracture numérique ou culturelle ? Qu’en est-il de l’éducation, de la santé ?
quels moyens une commune peut-elle mobiliser ? Comment s’articulent-ils avec les moyens dont disposent d’autres collectivités territoriales (département, région) et l’État ?

Ces premières questions sont essentielles pour cerner l’étendue de la question posée, dont on se doute bien qu’elle doit être proportionnelle aux 6 points attribués. Votre plan devra en tenir compte…
Une fois ces deux premières étapes franchies, il vous faut mobiliser vos connaissances pour accumuler la matière nécessaire à la rédaction de votre réponse. À ce stade, ne vous préoccupez pas outre mesure de sa structure qui sera envisagée à l’étape suivante.
Méthode
Les réponses aux questions issues des définitions constituent un bon début. Mais l’essentiel réside tout de même dans votre capacité à mobiliser les connaissances acquises au cours de votre préparation au concours. Pour retrouver ces connaissances, notez les idées et les exemples au fur et à mesure qu’ils remontent à la surface de votre mémoire. Il s’agit d’une phase de «défouloir» au cours de laquelle toute idée de classement est le plus souvent prématurée. Au mieux, vous pouvez noter vos idées de classement dans un coin du brouillon afin de ne pas les oublier. Mais votre concentration doit se focaliser sur la recherche du maximum d’idées et d’exemples.

Dans la mesure du possible, toute idée doit être illustrée par un exemple qui enrichit ainsi votre propos. De même, chaque exemple que vous trouvez spontanément doit renvoyer à une idée plus générale, une notion, un concept. L’inverse est aussi vrai. Si l’idée générale vous vient à l’esprit en premier, il faut l’illustrer d’un exemple concret. De même, dans les matières juridiques (droit public, droit civil), chaque notion doit reposer sur un fondement légal, réglementaire, jurisprudentiel ou doctrinal clairement identifié : il ne s’agit pas de profiter du concours pour inventer sa propre doctrine...
À l’issue de ce travail de recensement des idées, vous disposerez, sur votre brouillon, d’une masse d’informations qu’il vous faudra structurer.
La construction et la rédaction des réponses
Le classement et l’organisation des idées
Après la phase de défouloir, au cours de laquelle sont collectées les informations qui paraissent a priori utiles au sujet, s’engage une phase de classement et d’organisation de ces idées.
Toutefois, il convient au préalable d’éliminer les idées « parasites », autrement dit « hors sujet ». Vous devez relire très brièvement le sujet, puis passer en revue les idées et les exemples portés au brouillon. Aussi difficile que cela vous paraisse, toute idée « parasite » doit être rejetée. De nombreux candidats restent attachés à une idée qu’ils trouvent particulièrement intéressante alors même qu’elle n’entretient qu’un lointain rapport avec le sujet. Cette phase de tri nécessite donc que vous fassiez preuve de lucidité en restant le plus proche possible du sujet.
Lorsque des idées pertinentes ont été retenues, classez-les. Le plus souvent, il suffit de rapprocher celles qui présentent des similitudes comme les principes, les exceptions, les effets, les droits, les devoirs, les idées relevant d’un même domaine économique ou financier (leviers macroéconomiques, microéconomie, outils financiers, choix budgétaires...).
Une fois classées par « affinités électives », les idées constituent des « agrégats » plus ou moins volumineux. Lorsque sa taille le permet (par rapport aux autres sous-ensembles d’idées), un « agrégat » peut aller jusqu’à constituer l’une des sous-parties d’un plan éventuel. Lorsque le nombre des idées qu’il contient est relativement peu important, un « agrégat » peut être associé à un autre afin de créer un sous-ensemble plus important, voire une sous-partie à part entière.
Cette phase d’organisation des idées ne peut être effectuée sans tenir compte de la structure à laquelle vous devez aboutir. En effet, une réponse à 1 ou 2 points ne nécessite pas de plan formel mais seulement d’une structure. En revanche, une réponse de 3 à 6 points implique une structure formelle, c’est-à-dire comportant au moins deux parties clairement identifiées par un titre, voire subdivisées en deux sous-parties disposant elles-mêmes de sous-titres. En fonction du nombre de points en jeu, il vous appartiendra donc de juger jusqu’où vous allez dans la formalisation du plan. Mais ce plan devra exister quoi qu’il arrive.
La structuration
Une simple structure (par opposition à un plan, même basique) se distingue par l’emploi des termes de liaison et d’articulation évoqués dans les parties consacrées à la note sur dossier et au rapport avec propositions auxquelles vous pourrez utilement vous reporter. Pour mémoire, il s’agit d’enchaîner les idées comme si elles constituaient précisément les maillons d’une chaîne. L’effet rendu à la lecture est un propos logique, organisé… donc structuré ! C’est ce que vous souhaitez que votre correcteur pense…
Méthode
Pour obtenir ce résultat, utilisez des termes tels que « Tout d’abord », « Ensuite », « Cela étant », « En outre », « Par ailleurs », « Enfin », en veillant toujours à leur sens (dans l’ordre des termes précédemment cités : début d’un raisonnement, deuxième idée, idée contradictoire, idée différente mais complémentaire, autre idée, conclusion). Bien entendu, il ne s’agit là que d’un échantillon très restreint de tous les termes utiles (une liste plus importante est proposée dans le chapitre relatif à la méthode de la note sur dossier).

Exemple
À la question (2 points) portant sur « les régies d’avances et de recettes » (concours externe 2023 de rédacteur), une structure de réponse pourrait se présenter de la manière suivante :
« Tout d’abord, une régie d’avances permet à un organisme public de disposer de fonds pour régler des dépenses urgentes ou régulières avant que les formalités de paiement classiques ne soient effectuées. Ces avances sont souvent utilisées pour des dépenses de faible montant ou pour répondre à des besoins imprévus.
Ensuite, la régie de recettes est un mécanisme qui permet de percevoir des revenus au nom de l’administration publique. Ces recettes peuvent provenir de diverses sources, telles que la vente de biens ou de services, les droits d’accès, ou les amendes.
Cela étant, les régies d’avances et de recettes sont soumises à des règles strictes, notamment en matière de contrôle et de traçabilité des fonds. Ces mécanismes visent à garantir la bonne gestion des finances publiques et à prévenir toute forme de détournement.
En outre, un régisseur est nommé pour gérer ces opérations, et il est responsable de la tenue des comptes ainsi que du bon usage des fonds. Ce régisseur doit suivre des procédures précises pour assurer la transparence des flux financiers.
Par ailleurs, des contrôles réguliers, internes et externes, sont effectués pour vérifier la conformité des opérations réalisées par les régies. Ces contrôles permettent d’identifier d’éventuelles irrégularités et de garantir une gestion rigoureuse.
Enfin, la mise en place des régies d’avances et de recettes favorise une gestion financière plus souple tout en maintenant un cadre de contrôle strict, essentiel au bon fonctionnement des finances publiques. »

Cet exemple peut vous sembler caricatural (et peut-être l’est-il un peu…), mais il a vocation à illustrer la notion de réponse structurée, progressive donc logique. Les correcteurs y sont particulièrement sensibles…
Cette structure est utile à double titre :
- elle vous guidera pour organiser vos idées en les classant par « affinités » comme exposé précédemment (les idées qui se ressemblent, celles qui s’opposent, etc) ;
- elle ne vous servira pas seulement à répondre aux questions courtes (1 ou 2 points) mais également à rédiger les parties et/ou sous-parties d’un plan formel.
Le plan formel
À cet égard, le plan formel présente un avantage indéniable par rapport à la structure dite simple que nous venons d’évoquer. En effet, il comporte au moins deux parties principales, ce qui constitue une première aide pour le classement des idées en deux catégories. Ce même travail de catégorisation est ensuite utilisé pour les deux sous-parties respectives, bien entendu lorsqu’elles sont nécessaires (surtout pour les questions à 5 et 6 points).
Exemple
Pour reprendre la question (6 points) relative à « l’autonomie financière des collectivités locales », les idées pourraient se répartir de la manière suivante :
Introduction : principe constitutionnel de libre administration des collectivités locales puis, dans ce cadre général, celui de l’autonomie financière, certes légalement reconnue mais limitée dans les faits.
I – Les principes
I – A – Le droit à des ressources propres
droit de lever des impôts
droit de recevoir des recettes fiscales
article 72-2 de la Constitution →ressources à un niveau déterminé par la loi
I – B – La fiscalité locale et les dotations de l’État
taxes foncières, taxe d’habitation (sur les résidences secondaires, sur les logements vacants), contribution foncière des entreprises, CVAE…
la DGF (dotation globale de fonctionnement) → selon taille et besoin de la CT
aides ciblées versées par l’État (plan d’éducation territoriaux, investissements d’infrasctructures...)
II – Les limites
II – A – La tutelle financière de l’État
plafonnement de certaines taxes locales
règles strictes de gestion des budgets locaux (dont le contrôle de légalité de la Préfecture ou le lien avec les comptables publics qui sont des fonctionnaires d’État)
encadrement de la fixation des taux de la fiscalité locale
II – B – Les inégalités territoriales et la dépendance aux dotations
territoires moins riches que d’autres
territoires plus dépendants des dotations de l’État
marges de manœuvre budgétaires plus restreintes

La rédaction de la réponse
Une fois la structure ou le plan aboutis, reste à rédiger votre réponse à la question posée. Cette rédaction sera effectuée directement sur la copie pour les questions à 1 ou 2 points, sur la base des idées organisées en structure au brouillon, en veillant à ne pas dépasser une vingtaine de lignes. Pour les réponses plus longues (de 40 à 60 lignes), le plan devra être très détaillé au brouillon sans toutefois être entièrement rédigé. Là encore, la rédaction sera directement réalisée sur la copie.
Important
Tous les conseils de rédaction, dans le style administratif, exposés pour la note sur dossier et le rapport avec propositions sont transposables à cette épreuve de réponse à des question. La logique du concours administratif demeure toujours la même quelles que soient les circonstances.

De manière plus formelle, pensez à aérer vos paragraphes pour rendre la lecture de votre correcteur plus aisée, veillez à conserver une écriture lisible tout au long de votre copie (le stress de fin d’épreuve fait parfois « déraper » certains candidats…) et surtout rendez une copie propre et non froissée.
Pour finir, la réponse à la question sur « l’autonomie financière des collectivités territoriales » pourrait être rédigée comme suit :
« Le principe de la libre administration des collectivités territoriales, inscrit dans la Constitution française, garantit à ces dernières une autonomie de gestion. Ce principe inclut une autonomie financière essentielle, qui permet aux collectivités de disposer des ressources nécessaires pour exercer leurs compétences. Cependant, cette autonomie, bien qu’établie par le droit (I), s’accompagne de plusieurs contraintes (II).
I – Les principes de l’autonomie financière des collectivités territoriales
I – A – Le droit à des ressources propres
Tout d’abord, l’autonomie financière des collectivités repose sur le droit de disposer de ressources propres telles que les redevances pour service rendu, les produits du domaine, les produits financiers résultant de leurs placements et enfin les dons et legs.
En effet, les collectivités territoriales peuvent percevoir directement des recettes fiscales qui leur permettent de financer leurs missions.
Toutefois, la Constitution, à l’article 72-2, précise que ces ressources doivent être "à un niveau déterminé par la loi" pour assurer leur indépendance.
I – B – L’accès à la fiscalité locale et aux dotations de l’État
Par ailleurs, les collectivités bénéficient de la fiscalité locale, en particulier à travers les taxes foncières, la taxe d’habitation, ou les contributions locales visant les entreprises (CFE, IFER, CVAE).
En outre, elles perçoivent des dotations de l’État, comme la dotation globale de fonctionnement (DGF), qui viennent équilibrer les disparités entre les différentes collectivités, selon leur taille et leurs besoins.
II – Les limites de l’autonomie financière des collectivités territoriales
II – A – La tutelle financière de l’État
Malgré ce principe d’autonomie, l’État exerce une tutelle sur la gestion financière des collectivités
En l’occurrence, cette tutelle se manifeste à travers les plafonnements de certaines taxes locales ou encore la fixation de règles strictes de gestion des budgets locaux.
Ainsi, l’État encadre la capacité des collectivités à fixer librement les taux d’imposition, limitant de fait leur liberté fiscale.
II – B – Les inégalités territoriales et la dépendance aux dotations
Enfin, la dépendance des collectivités aux dotations de l’État, surtout dans les territoires moins riches, est une autre limite à leur autonomie financière.
En raison de ressources fiscales limitées, certaines collectivités sont davantage tributaires des transferts financiers de l’État ou des mécanismes de péréquation entre collectivités, ce qui réduit d’autant leur marge de manœuvre budgétaire.
En définitive, l’autonomie financière des collectivités territoriales, bien que parfaitement reconnue par les textes, se trouve largement atténuée par une réalité parfois plus contraignante. »
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Le sujet
Question 1 (4 points) - Le département à l’issue de l’acte III de la décentralisation.
Question 2 (4 points) - Quelles marges de manœuvre pour les collectivités territoriales en matière de tarification des services publics locaux ?
Question 3 (2 points) - La rationalisation de la carte intercommunale.
Question 4 (2 points) - Les dépenses locales d’investissement.
Question 5 (2 points) - Les modes d’accès à la fonction publique territoriale.
Question 6 (2 points) - Qu’est-ce qu’une mutualisation des services réussie ?
Question 7 (2 points) - Les collectivités territoriales et le transport public.
Question 8 (2 points) - Comment les citoyens peuvent-ils accéder aux informations sur les finances de leur collectivité ?

Indications de correction du CDG
À savoir : les indications de correction du CDG sont établies au niveau national, comme le sujet. Elles ont pour finalité d’indiquer aux correcteurs les attentes et de les guider vers une correction homogène pour l’ensemble des candidats. Ces indications de correction sont souvent exhaustives et pourraient « inquiéter » les candidats. Les idées principales sont surlignées dans le texte. Ainsi, les correcteurs peuvent corriger la copie en tenant compte de la durée de l’épreuve. Ces indications de correction, mises en ligne par certains CDG, vous sont transmises afin de bien mesurer les attentes en termes de contenu.
Question 1
L’acte III de la décentralisation désigne une série de textes de lois adoptés sous la présidence de François Hollande et destinés à « moderniser » l’action publique locale. Les principaux textes de l’acte III sont la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) et la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe). L’objectif affiché de la réforme est de clarifier les compétences des différents niveaux de collectivités afin de rationaliser l’exercice de leurs compétences, réaliser des économies budgétaires et permettre aux collectivités territoriales de conduire des politiques plus efficaces en faveur du développement économique.
La mesure phare de l’acte III de la décentralisation, annoncée à l’époque par le Premier ministre, Manuel Valls, était la suppression à terme des départements, perçus comme un niveau d’administration superflu face aux régions et aux intercommunalités. Quel sort l’Acte III de la décentralisation a-t-il finalement réservé au département ? Si celui-ci apparaît comme un échelon d’administration contesté (I), les lois MAPTAM et NOTRe ont réduit seulement en partie ses compétences, au profit des régions ou des intercommunalités (II). Par ailleurs, supprimer les départements ne conduirait pas à supprimer la nécessité des politiques qu’ils mettent en œuvre (III).
I. Un échelon d’administration contesté
Le département, créé à la Révolution française, a été institué à l’origine comme circonscription administrative de l’État, avec la création des préfets par Napoléon en 1800. Ce n’est qu’avec la loi du 10 août 1871 que le département collectivité territoriale se voit consacré, mais de façon imparfaite. Il faudra en effet attendre la loi du 2 mars 1982 pour que l’exécutif départemental cesse d’être le préfet et devienne le président du conseil général élu et qu’une véritable clause générale de compétence dans la même formulation que celle retenue pour les communes depuis 1884 lui soit reconnue. Dès lors, les compétences départementales ne vont cesser de s’affermir par les lois successives de transferts de compétences du 7 janvier et 22 juillet 1983 et du 13 août 2004. La vocation sociale assignée aux départements dès leur création s’affirme ainsi à l’égard de tous les âges et des personnes en difficulté, par leur compétence en matière d’aide sociale, revenu de solidarité active (RSA), allocation personnalisée d’autonomie (APA), prestation de compensation du handicap (PCH) notamment. La compétence à l’égard des collèges et des routes autrefois nationales atteste de l’importance de ces politiques dans la vie quotidienne. En outre, le département fournit aux communes des services mutualisés comme les services d’incendie et de secours et apparaît comme le principal partenaire des communes en particulier rurales dont il participe largement à l’équipement.
Néanmoins, les départements apparaissent, comme les communes, historiquement attachés à la France rurale, celle du xixe siècle où ils sont nés. S’ils ont structuré le territoire, au niveau déconcentré comme décentralisé, le développement des régions comme celui des intercommunalités remet en cause leur pertinence comme échelon stratégique d’administration locale. Ce changement d’échelle répond à l’intégration européenne mais aussi au « fait urbain » que la création des métropoles consacre institutionnellement. En raison de sa position de collectivité intermédiaire, le département est au cœur du débat sur le mille-feuille institutionnel français, débat qui se pose avec plus d’acuité dans un contexte de crise des finances publiques.
II. Un champ de compétences en partie réduit
En dépit des intentions affichées initialement, l’acte III de la décentralisation a réduit seulement en partie le champ des compétences départementales.
La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) du 27 janvier 2014 a ainsi réaffirmé le rôle de chef de file du département en matière sociale, en ce qu’il est chargé d’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales pour l’exercice des compétences relatives à l’action sociale et au développement social, l’autonomie des personnes, la solidarité des territoires.
Mais la suppression de la clause générale de compétence des départements par la loi NOTRe de 2015 ainsi que les transferts opérés au profit d’autres niveaux en particulier les métropoles participent bien d’une réduction du champ des compétences départementales.
En effet, par la clause générale de compétence, les collectivités territoriales peuvent exercer une compétence non prévue par la loi lorsqu’un intérêt public local le justifie et pour autant qu’une autre collectivité n’exerce pas cette compétence de façon exclusive en vertu d’une habilitation du législateur. La loi NOTRe du 7 août 2015 a supprimé la clause générale de compétence des départements et des régions en proposant que les conseils règlent par leurs délibérations les affaires uniquement dans les domaines de compétence que la loi leur attribue, limitant de fait la compétence de ces niveaux de collectivités à l’exercice des compétences précisément dévolues par la loi.
Par ailleurs, les lois MAPTAM et NOTRe de 2014 et 2015, prolongeant la loi de réforme de collectivités territoriales du 16 décembre 2010 (loi RCT), organisent un transfert progressif de certaines compétences départementales à d’autres niveaux de collectivités : régions mais surtout intercommunalités. Le cas le plus significatif est celui de la création des métropoles par la loi RCT. Ces dernières, qui sont aujourd’hui au nombre de 22, sont désormais obligatoirement créées sous la forme d’un EPCI regroupant plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants (hors Ile-de-France et Lyon). L’article L.5217-2 IV du CGCT, dans sa version issue de la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015, dispose que : « par convention passée avec le département, la métropole exerce à l’intérieur de son périmètre, par transfert, en lieu et place du département, ou par délégation, au nom et pour le compte du département, tout ou partie des groupes de compétences suivants… » Si les départements et les métropoles ne s’accordaient pas avant le 1er janvier 2017 sur le transfert ou la délégation d’au moins trois groupes de compétences, 8 des 9 groupes de compétences visés à l’article L.5217-2 IV du CGCT étaient alors transférés de plein droit aux métropoles du département. Les compétences visées sont les compétences en matière d’attribution des aides du fonds de solidarité pour le logement, les missions confiées au service public départemental d’action sociale ; l’adoption, adaptation et mise en œuvre du programme départemental d’insertion ; l’aide aux jeunes en difficulté, les actions de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté et l’aide non légale aux personnes âgées, le tourisme, la culture et la construction, l’exploitation et l’entretien des équipements et infrastructures destinés à la pratique du sport, ou une partie de ces compétences ; la construction, la reconstruction, l’aménagement, l’entretien et le fonctionnement des collèges, la gestion des routes classées dans le domaine public routier départemental ainsi que de leurs dépendances et accessoires.
Plus avant encore, la métropole lyonnaise, créée sous la forme sui generis d’une collectivité locale à statut particulier, exerce de plein droit selon le nouvel article L. 3641-2. CGCT les compétences que les lois attribuent au département.
III. Des compétences qui restent indispensables à la solidarité et au vivre-ensemble
La volonté de supprimer le département, affirmée à l’origine de l’Acte III de la décentralisation, repose sur un souci de simplification mais surtout sur une volonté de réaliser des économies de dépenses publiques. Pour autant, et c’est peut-être une des raisons de l’abandon de l’objectif initial, il faut souligner que supprimer le département aurait peu de conséquences sur le coût sans cesse croissant de ces aides sociales qui touchent tous les âges et les populations les plus en difficulté. En réalité, il est très difficile de faire la part des choses entre le coût de ces politiques et l’efficience des départements à les mettre en œuvre. Plus avant, il est nécessaire de s’interroger sur le rôle de l’État dans les domaines touchant à la solidarité nationale. Car, en fin de compte, il s’agit bien d’une solidarité nationale et non pas locale ou territoriale comme la compétence départementale tendrait à le faire penser. C’est l’État qui a décidé de confier au département la mise en œuvre de ces politiques. Or il ne serait pas si iconoclaste de considérer que l’État doive réinvestir cette politique directement par ses propres services territoriaux et ce d’autant plus qu’elle est décidée et régie par lui. Pour des raisons d’égalité de traitement, ces compétences font l’objet d’un fort encadrement législatif et réglementaire par l’État réduisant les départements à un rôle d’exécutant de la politique gouvernementale. Supprimer les départements ne conduira pas à supprimer la nécessité des politiques qu’ils mettent en œuvre. On peut en effet craindre que la disparition des départements ne prélude à l’affaiblissement de l’intervention publique dans les domaines de l’assistance et de la solidarité.
Question 2
Dans un contexte financier contraint et face notamment à la baisse des dotations de l’État, les collectivités territoriales ont plusieurs outils financiers à leur disposition. Elles peuvent d’une part limiter les dépenses de fonctionnement ou d’investissement et d’autre part augmenter les recettes, par exemple en réévaluant les taux d’imposition pour ceux qu’elles maîtrisent, en recherchant de nouveaux financements (mécénat ; subvention…) ou encore en révisant les tarifs des services publics locaux. Sur ce dernier point, de quelles marges de manœuvre les collectivités territoriales disposent-telles ? La tarification des services publics locaux s’inscrit dans un cadre juridique et doit également prendre en compte sur le plan économique le coût de revient du service mis en œuvre (I). Les modulations tarifaires répondent également à des choix politiques qui doivent être clairement identifiés (II).
I. Le cadre juridique et économique de la tarification des services publics locaux
Les services publics locaux sont régis par les « lois de Rolland » fondés sur le triptyque égalité / continuité / adaptabilité. Le principe d’égalité n’impose pas à l’administration d’établir une tarification identique pour chaque usager. La jurisprudence a en effet déterminé que le tarif pouvait être différent si la situation des usagers est elle-même différente rétablissant ainsi le principe d’équité (décision du Conseil constitutionnel du 12 juillet 1979).
Sur le plan économique, un service public peut être gratuit. Toutefois, cela implique que la collectivité prend en charge seule ce service en se rémunérant sur la fiscalité. Or le contribuable n’est pas forcément l’usager. La gratuité comporte également un risque important de gaspillage ou de surconsommation.
En effet, un service quel qu’il soit a forcément un coût pour la collectivité qu’il convient de déterminer de manière la plus précise possible, afin d’ajuster ensuite le tarif au plus près de ce coût. Pour cela, il convient de prendre en compte les coûts d’achat des produits ou matières premières nécessaires à la réalisation du service mais également les charges liées à la rémunération de l’ensemble des personnels affectés à la réalisation du service ainsi que le coût d’amortissement des matériels et bâtiments. Par exemple pour un repas de restauration scolaire, il conviendra de calculer le coût de revient en prenant en compte le coût d’achat des denrées alimentaires, le salaire des agents cuisiniers, livreurs… ainsi que le coût d’amortissement des matériels de cuisine, véhicules de livraison, etc. Enfin cette analyse doit également être confrontée à la réalité des tarifs des services publics des collectivités voisines. Ce « benchmark » est nécessaire afin d’éviter toute concurrence qui serait néfaste, tout particulièrement pour des services « de loisirs » qui ne sont pas exclusifs à une collectivité territoriale (piscine ou médiathèque par exemple).
II. Des choix politiques à opérer
La définition d’une tarification relève avant tout d’un choix politique.
Une collectivité peut ainsi décider de faire appliquer une tarification unique ou dégressive. La tarification dégressive peut s’effectuer soit en fonction des revenus, soit en fonction du coefficient familial prenant ainsi en compte la situation familiale. La tarification dégressive peut également faire bénéficier aux familles des remises tarifaires en fonction du nombre d’enfants inscrits (restauration scolaire, inscription au centre de loisirs…). La tarification peut également prendre en compte la situation de handicap, de chômage ou de très bas revenu mais également l’âge notamment pour les retraités. Il est également possible de distinguer un tarif sur la base d’un justificatif de domicile en privilégiant ainsi les habitants de la commune ou de l’intercommunalité (si l’équipement est financé par la structure intercommunale) par rapport aux habitants extérieurs au territoire concerné. En revanche, la distinction d’un tarif sur le critère de la nationalité est illégal.
Enfin, certains services peuvent fonctionner par abonnement en proposant des rabais au nombre d’entrées notamment pour les piscines par exemple. L’objectif est que le tarif reste cohérent par rapport au coût de revient et adapté aux moyens et ressources des usagers afin d’éviter leur fuite vers d’autres services.
La révision de la politique tarifaire doit nécessairement être validée par une décision prise en assemblée délibérante. Il est préférable de réviser régulièrement les tarifs afin d’éviter toute hausse trop abrupte risquant ainsi de mettre en péril le fonctionnement du service faute d’usagers en nombre suffisant.
Enfin, une fois adoptée, la nouvelle délibération tarifaire doit faire l’objet d’une communication auprès des usagers.
Question 3
Le succès quantitatif des EPCI à compter de la « loi Chevènement » du 12 juillet 1999 est sans précédent. Mais qualitativement, des critiques voient le jour suite au rapport de la Cour des comptes sur l’intercommunalité en France publié en 2005 qui souligne le trop grand nombre de communautés de petite taille, la persistance d’enclaves et de discontinuités territoriales, la fragmentation institutionnelle des « aires urbaines », le manque de pertinence de certains périmètres pour conduire un véritable projet de développement. En réponse, les pouvoirs publics ont enclenché une rationalisation de la carte des EPCI.
Le cadre de la rationalisation intercommunale a été fixé par loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (RCT) qui prescrit une couverture intégrale du territoire par les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), accompagnée de l’obligation de l’élaboration, dans chaque département, d’un schéma de coopération intercommunale (SDCI), élaboré en concertation entre les élus et le préfet au sein d’une commission départementale de coopération intercommunale. Les SDCI, susceptibles de recours mais sans portée réglementaire (C.E. 21 octobre 2016 Communauté de communes du Val-de-Drôme) doivent permettre de redessiner la carte des EPCI au vu des objectifs fixés par la loi. La mise en œuvre du SDCI est assurée par le préfet, qui dispose de la procédure dite du passer outre.
La loi RCT vise aussi, avec la création des métropoles, un objectif de rationalisation de la carte spécifique des EPCI en milieu urbain en répondant également à la création de communautés « défensives » autour des grandes agglomérations. Cet objectif sera confirmé par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) du 27 janvier 2014 qui institue le régime obligatoire de métropole de droit commun et prévoit la création d’un statut particulier pour les métropoles de Paris, Lyon et Aix-Marseille-Provence.
La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 poursuit le processus de rationalisation intercommunale mais durcit aussi ses objectifs en exigeant, pour la création des communautés de communes, un seuil minimum de 15 000 habitants (5 000 dans les zones de montagne et les territoires peu denses). Un tel objectif se traduit concrètement par une diminution de moitié du nombre de communautés, au nombre de 1 266 au 1er janvier 2017 en comptant les métropoles. Les intercommunalités dites XXL à plus de 50 ou même 100 communes et le phénomène inédit des communautés urbano-rurales sont les deux points saillants de cette nouvelle carte intercommunale. Reste la question des syndicats, non réglée à ce jour, leur nombre diminuant lentement. La réorganisation syndicale est, en effet, liée à l’installation des nouvelles communautés et aux transferts à celles-ci, en cours, des compétences exercées par les syndicats (par exemple l’eau et l’assainissement).
On peut préciser enfin que les modalités de la rationalisation intercommunale sont diverses. Les procédures de création, modification et fusion d’EPCI prévues par le CGCT peuvent être utilisées. Mais ce sont davantage les fusions entre communautés bloc à bloc qui ont été favorisées alors que les dissolutions ou démembrements des communautés existantes ont été évitées.
Question 4
Les dépenses d’investissement concernent des opérations en capital. Elles comprennent :
les dépenses directes d’investissement (acquisitions mobilières et immobilières, travaux neufs, grosses réparations) ;
les subventions d’équipements versées ;
les remboursements d’emprunts ;
les prêts et avances accordés par la collectivité.
Dès lors que les dépenses sont considérées comme des dépenses d’investissement, elles peuvent faire l’objet d’une attribution du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) sous réserve des autres conditions d’éligibilité.
Les dépenses d’investissement peuvent être financées par l’emprunt, sauf le remboursement de l’annuité en capital de la dette qui ne peut être effectué que par des recettes propres.
Enfin, les dépenses d’investissement des communes, des départements et des régions peuvent faire l’objet d’autorisations de programme qui permettent de gérer dans le temps les opérations pluriannuelles. Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour l’exécution des investissements.
La plus grande partie (59 %) des dépenses d’investissement est supportée par le bloc communal, et en particulier par les communes (42 %), essentiellement sous forme de dépenses d’équipement. Les dépenses d’investissement des régions représentent 19 % de l’ensemble et sont en revanche surtout constituées de subventions.
Les dépenses d’investissement des collectivités locales atteignent 48,7 milliards d’euros en 2016, hors remboursement de dette. La volonté de l’État d’associer les collectivités territoriales à l’effort national de maîtrise de dépenses se perçoit très nettement par le mouvement de contraction de leurs dépenses d’investissement qui a connu trois années consécutives de baisse : -3 % en 2016, après -7,7 % en 2014 et -8,4 % en 2015. L’amélioration relative de la situation des finances locales en 2017 devrait permettre une légère relance de l’investissement local pour cette année.
Question 5
Le recrutement par concours est la règle dans la fonction publique territoriale, même si cette règle connaît des dérogations.
Le recrutement des fonctionnaires par voie de concours est prévu par la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite loi Le Pors) en application du principe constitutionnel d’égalité d’accès de tous les citoyens aux emplois publics. Cependant, dans la FPT, la réussite à un concours n’entraîne pas automatiquement nomination sur un poste. Le législateur a en effet entendu concilier recrutement par concours et libre administration des collectivités territoriales. Si l’employeur a, sauf exceptions, obligation de recruter un lauréat de concours, il est libre de recruter librement parmi les lauréats de concours. Les lauréats de concours sont donc inscrits sur une liste d’aptitude qui leur donne vocation à être nommés dans une collectivité territoriale ou un établissement public local. L’inscription sur liste d’aptitude est valable deux ans et renouvelable deux fois un an à la demande du lauréat, soit quatre années d’inscription possible.
Néanmoins, un recrutement de fonctionnaires sans concours est prévu dans certaines conditions :
pour les personnes handicapées qui souhaitent entrer dans la fonction publique territoriale, sous réserve que ces personnes possèdent le niveau de diplôme requis et satisfassent aux conditions d’aptitudes physiques ;
pour des emplois n’exigeant pas de qualification ou de diplôme particuliers, notamment certains emplois de catégorie C, par exemple les adjoints techniques de 2e classe ou les adjoints administratifs de 2e classe.
La fonction publique, et notamment la fonction publique territoriale, peut également recruter des agents non titulaires.
Les emplois ne correspondant pas à un besoin permanent – emplois occasionnels, saisonniers, de cabinet – ne peuvent être, quant à eux, occupés que par des agents non titulaires ou, pour le dernier cas, par des fonctionnaires en détachement.
Les emplois répondant à un besoin permanent sont occupés par des fonctionnaires. Mais par dérogation, les collectivités territoriales peuvent également recruter des agents non titulaires dans certaines conditions prévues par la loi : remplacement, absence de candidatures de fonctionnaires. Afin de faire face notamment à des difficultés de recrutement sur des métiers en tension (par exemple dans le domaine de la petite enfance ou du développement économique local) et dans l’objectif d’introduire plus de souplesse dans le recrutement et la gestion de leur personnel, les collectivités territoriales recourent assez largement à ce recrutement contractuel, les agents contractuels représentant environ 20 % des emplois permanents de la fonction publique territoriale.
Afin de réduire le nombre d’agents contractuels et d’emplois précaires dans la FPT, des mesures dérogatoires peuvent permettre l’accès à l’emploi titulaire sous certaines conditions. La « loi Sauvadet » du 12 mars 2012 sur la résorption de l’emploi précaire avait pour objet de faciliter la requalification en CDI de contrats correspondant à des emplois pérennes et d’ouvrir et sous certaines conditions un dispositif particulier d’accès à l’emploi titulaire. La durée d’application de ce dispositif a été prolongée jusqu’en 2018 par la « loi déontologie » du 20 avril 2016.
Question 6
La mutualisation de services représente une mise en partage de moyens humains, financiers et matériels entre deux ou plusieurs collectivités, soit de même rang (mutualisation horizontale), soit de rang différent (mutualisation verticale ascendante ou descendante).
À cette fin, les ressources juridiques mobilisables sont diverses : mise à disposition individuelle, mise à disposition de service, service commun, mise en commun de moyens, création ou gestion d’équipements ou de services, entente, groupement de commandes…
Les attendus liés à une mutualisation de services sont organisationnels (amélioration de la qualité du service rendu) et financiers (baisse global des coûts). La généralisation des schémas de mutualisation oblige les communes à déployer une dynamique de mutualisation dont elles sont en train de connaître la pleine mise en œuvre.
La mise en œuvre d’une démarche de mutualisation suppose l’adhésion pleine et entière des acteurs qui, tout au long du processus, auront la responsabilité d’initier ou d’exécuter les décisions prises : élus, direction générale, encadrement et agents eux-mêmes. Pour réussir, la mutualisation doit être perçue comme un facteur de reconnaissance et de valorisation plutôt que comme un surcroît temporaire de travail, vecteur de complexité et d’obstacles supplémentaires.
Les élus sont les acteurs essentiels d’une mutualisation réussie. La décision de s’engager dans une mutualisation de service est nécessairement une décision politique qui se construit à partir d’une réflexion globale associant les élus en amont afin d’affiner aussi bien les objectifs à atteindre que les moyens pour y parvenir. La définition claire des attendus, notamment sur la qualité de service, est une étape indispensable. La conception d’une action globale telle qu’un « projet de territoire » est également utile pour renforcer le sens de la démarche. Si la mutualisation s’accompagne parallèlement d’un transfert de compétences, les élus doivent s’atteler à mettre en place une gouvernance adaptée.
Vis-à-vis des agents, une communication en amont est nécessaire pour faire adhérer les équipes à un projet qui peut être perçu comme a priori anxiogène. Si l’objectif final est clairement défini, et si les moyens à disposition sont équilibrés pour le plus grand nombre, les chances de réussite sont plus fortes. L’accompagnement des agents doit également s’appuyer sur une connaissance fine des ressources humaines présentes via un diagnostic Ressources Humaines par exemple. Cette photographie doit également s’accompagner d’un suivi dynamique à travers un plan de formation qui facilite l’adaptation des attendus techniques aux savoir-faire opérationnels des équipes. Enfin, la qualité du dialogue social avec les partenaires sociaux, lors du processus de mutualisation, y compris dans la phase de mise en œuvre, est un élément essentiel pour élargir la base collective de l’adhésion grâce à l’instauration d’un climat d’échanges et de concertation.
La réussite d’une mutualisation de services s’inscrit, non pas dans un temps immédiat, mais plutôt dans une réalisation de moyen et long terme. Pour renforcer les chances de réussite, la collectivité doit s’assurer d’un accompagnement de pilotage adapté. Le choix d’une « démarche-projet » doit assurer l’ingénierie dédiée au suivi du projet. Un comité de pilotage peut être constitué pour garantir une autonomie suffisante de la démarche, assurer un suivi et, enfin, rendre compte des résultats en cours aux donneurs d’ordre, à savoir les élus. L’identification d’un chef de projet est nécessaire comme « chef d’orchestre » pour coordonner le projet, s’assurer de sa bonne exécution et construire des échanges ascendants et descendants nourrissant la juste adaptation de la démarche. Enfin, il n’est pas inutile de disposer d’un réseau de nombreux référents « mutualisation » qui, en tant de que parties-prenantes au jour le jour du projet, favorisent la résolution des difficultés et l’adhésion des équipes.
La construction d’une évaluation globale et tout au long du processus est un élément fort dans la réussite du projet. Il est à noter que les prévisions financières, notamment sur le versant « économies », ne sont pas toujours aisées à réaliser du fait de la complexité des coûts de financement direct ou indirect et des charges de travail mutualisé.
La communication est un levier pour maintenir l’adhésion des équipes et des élus au projet de mutualisation. Démonstration doit être faite que les choses avancent, et dans le bon sens de préférence. La communication constitue un atout dans la levée des blocages potentiels et des résistances en autorisant un partage de l’information autour des valeurs portées, des objectifs à atteindre et des moyens pour les réaliser.
Question 7
Les transports occupent une place prépondérante dans la vie quotidienne des territoires car ils représentent à la fois un vecteur de développement économique, un enjeu de développement durable et un élément d’intégration des publics vulnérables par son impact sur le lien social et spatial des habitants.
La loi LOTI du 30 décembre 1982 (loi d’orientation des transports intérieurs) a posé le principe d’une compétence « transports » partagée entre les trois niveaux de collectivités territoriales (communes, départements et régions) et l’État. La commune ou le groupement de communes est l’autorité organisatrice des transports urbains (AOTU) de personnes sur son territoire : transports publics, service de covoiturage, autopartage, location de bicyclettes… Elle instaure le versement transport (VT) qui contribue au financement des réseaux par une taxe assise sur les salaires. Dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants, la commune ou le groupement de communes doit élaborer le plan de déplacements urbains (PDU) qui précise les principes de l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement. Enfin, la commune ou son groupement finance, organise et fait fonctionner les transports scolaires.
Le département a la charge de l’organisation du transport des élèves handicapés.
La région organise les transports ferroviaires régionaux à travers des conventions avec la SNCF. Elle élabore un plan régional (services réguliers non urbains d’intérêt régional), le schéma régional de l’intermodalité et des infrastructures de transports (dessertes, qualité du service, information de l’usager, tarification…).
À noter que l’État conserve la définition notamment des règles de sécurité et contrôle leur application. Il élabore également le schéma multimodal des services collectifs de transports de voyageurs.
Dans un environnement en constante mutation, les enjeux liés aux transports évoluent. La loi NOTRe du 7 août 2015 a ainsi opéré un nouveau partage, notamment entre le département et la région. La région, et non plus le département, a ainsi de nouvelles charges. Elle organise les transports routiers non urbains de personnes (art. L3111-1 du Code des transports). Elle construit, aménage et exploite les gares publiques routières de voyageurs (art. 15 de la loi NOTRe). Enfin, elle finance, organise et fait fonctionner les transports scolaires hors des périmètres de transports urbains (art. L3111-1 du Code des transports).
Suite aux évolutions des besoins de mobilité (changements des rythmes professionnels et des modes de scolarité, mouvement pendulaire périurbain accru…) et des usagers (vieillissement de la population, étalement urbain, déserts ruraux…), la demande de transport est en pleine évolution. Les collectivités territoriales doivent s’adapter à cette nouvelle donne en préservant l’équité territoriale et l’égalité de traitement entre les usagers. L’intermodalité est un objectif que les collectivités territoriales encouragent à travers la coordination de leurs actions et l’amélioration des logiques dites intégrées (stationnement facilité par exemple ou billettique). Attentives aux enjeux de développement durable, les collectivités déploient des modes de transport et usages alternatifs (covoiturage, autoportage, vélos en libre-service, etc.). Le souci des utilisateurs des transports est également une préoccupation de plus en plus partagée (information voyageurs par exemple) grâce notamment à une meilleure expression de leurs intérêts, à travers des comités d’usagers par exemple ou la prise en compte des personnes porteuses de handicap.
Question 8
Un citoyen peut accéder aux informations financières de sa collectivité de plusieurs façons.
Il peut tout d’abord assister aux séances des assemblées locales qui sont publiques et se tenir ainsi informé des délibérations qui y sont prises.
Il peut également consulter les documents financiers en mairie, ou par voie électronique ou postale, en faisant une demande auprès de l’exécutif local qui a un mois pour lui répondre. À défaut de réponse positive, le demandeur peut dans les deux mois saisir la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA).
Ce droit citoyen à la transparence financière repose sur plusieurs fondements juridiques. Tout d’abord, l’article 1er de la loi du 17 juillet 1978 sur l’accès aux documents administratifs s’applique « quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support » aux « documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l’État, les collectivités territoriales… Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, prévisions et décisions ». Par ailleurs, l’article L2141-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), en vigueur depuis 1992, indique que « le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concernent, indissociable de la libre administration des collectivités territoriales, est un principe essentiel de la démocratie locale ».
La loi NOTRe du 7 août 2015 vise également à renforcer l’information financière des citoyens, dans l’objectif notamment d’une meilleure maîtrise de l’évolution de la dépense, en organisant un meilleur accès aux documents budgétaires. Ainsi l’article L.2313-1 CGCT (et L3313-1, 4313-1, pour les départements et régions) vient désormais préciser que « les budgets de la commune restent déposés à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe où ils sont mis sur place à la disposition du public dans les quinze jours qui suivent leur adoption ». Pour l’ensemble des communes, « les documents budgétaires sont assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents engagements. Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présentation ainsi que le rapport adressé au conseil municipal à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires de l’exercice, la note explicative de synthèse annexée au budget primitif et celle annexée au compte administratif sont mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu’il existe, après l’adoption par le conseil municipal des délibérations auxquelles ils se rapportent et dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État ».
Par ailleurs, la loi NOTRe améliore également l’information des habitants sur la mise en œuvre des contrôles financiers menés par les chambres régionales des comptes puisqu’est désormais imposée la publicité immédiate de tous les avis budgétaires et arrêtés préfectoraux (art L.1612-19 CGCT). Concernant le contrôle de gestion, l’accent est mis sur la communication par l’exécutif local des actions correctrices entreprises suite aux rapports d’observations définitives formulés par les chambres.
De façon plus générale, dans le cadre de la politique d’ouverture des données publiques, la loi pour une République numérique du 27 janvier 2017 (article L.1112-23 du CGCT) impose aux collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants de rendre accessibles en ligne les informations publiques… lorsque ces informations se rapportent à leur territoire et sont disponibles sous forme électronique.
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Le sujet
Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant impérativement leur numéro.
Pour les questions à 3 et 4 points, une réponse développée et structurée est attendue.
Question 1 (4 points) - L’exécution des actes du conseil municipal.
Question 2 (4 points) - Les compétences de la région.
Question 3 (3 points) - Les principales structures de participation des citoyens à la vie locale.
Question 4 (3 points) - Le préfet de département : nomination et attributions.
Question 5 (2 points) - La fusion des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et des comités techniques (CT).
Question 6 (2 points) - L’obligation d’information du public.
Question 7 (1 point) - La régie directe (ou régie simple).
Question 8 (1 point) - Précisez deux apports principaux de la loi de transformation de la fonction publique n° 2019- 828 du 6 août 2019 en matière de recrutement de contractuels.
Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant impérativement leur numéro.
Pour les questions à 3 et 4 points, une réponse développée et structurée est attendue.

Proposition de corrigé
Question 1 (4 points)
L’exécution des délibérations du conseil municipal obéit à une procédure définie par le droit.
Les délibérations obtiennent un caractère exécutoire, dès leur notification (délibération individuelle), leur affichage ou publication (délibérations régimentaires) et leur transmission au préfet pour le contrôle de légalité. C’est le maire qui certifie de leur caractère exécutoire.
Il n’existe pas de délai de transmission, sauf pour les délibérations du budget primitif et du compte administratif, dans un délai de 15 jours après le délai fixé pour leur adoption ; les délibérations individuelles dès leur signature ; les délibérations relatives à un référendum local dans un délai de 8 jours maxi à compter de leur adoption ; les délibérations relatives à une consultation locale dans un délai de 2 mois au moins avant la date du scrutin.
Le préfet est chargé du contrôle de la légalité interne et externe de l’acte administratif, les décisions restent exécutoires pendant celui-ci, sauf suspension par référé. Le préfet peut, en cas d’illégalité, saisir le juge administratif. Celui-ci peut annuler l’acte administratif qui n’est alors plus exécutoire.
La publicité permet l’entrée en vigueur des délibérations. L’obligation de publication par voie papier est supprimée pour les communes de plus de 3 500 habitants, c’est par voie électronique sauf urgence. Pour les communes de moins de 3 500 habitants et les syndicats de communes, un choix est à faire par le conseil municipal : affichage, publication sous forme papier ou publication sous forme électronique. Pour le PLU, le SCOT, c’est publié sur le Portail national de l’urbanisme à partir du 1er janvier 2023, sauf en cas de dysfonctionnement du portail.
Les délibérations n’ont plus à être intégrées dans le recueil des actes, depuis le 1er juillet 2022.
Conseil : Attention, il ne faut traiter que des délibérations du conseil municipal et non des arrêtés et décisions du maire.
Question 2 (4 points)
C’est la loi du 2 mars 1982 qui fait de la région une collectivité territoriale, aux côtés de la commune et du département. Elle a des attributions spécialisées depuis la loi Notre du 7 août 2015, car elle ne peut plus intervenir via la clause générale de compétences.
Elle est chef de file du développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de son territoire. L’organe délibérant planifie ainsi dans 3 schémas ses orientations :
le schéma de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) ;
le schéma régional d’aménagement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ;
le schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.
Le SRDEII est valable 5 ans et s’impose aux communes, départements et EPCI. Il détermine également la politique de soutien aux entreprises régionales.
Le SRADDET fixe des orientations en matière d’aménagement du territoire, de mobilité, de lutte contre la pollution de l’air, de valorisation de l’énergie, de logement et de gestion des déchets. Il est prescriptif, car les autres documents d’urbanisme locaux doivent être compatibles avec les règles qu’il énonce.
Enfin, le président du conseil régional élabore avec l’État (préfet) des actions en matière d’emploi, d’orientation et de formation professionnelle.
Question 3 (3 points)
Les citoyens peuvent participer à la décision locale en tant qu’habitants, usagers ou électeurs. Il existe des structures de participation qui doivent être mis en place par les élus locaux et des outils à leur discrétion.
La consultation locale permet de demander un avis aux électeurs nationaux et communautaires, il ne lie pas en droit la collectivité (loi du 6 février 1992 dite ATR). Depuis la loi constitutionnelle du 28 mars 2003, il peut être organise un referendum décisionnel. L’initiative du référendum décisionnel appartient à l’organe délibérant qui détermine la question posée alors que la consultation locale peut être à l’initiative des électeurs (1/10 pour les communes et 1/20 pour les autres collectivités territoriales). La question posée doit toujours porter sur les compétences des collectivités territoriales, et ne peuvent inclure les décisions individuelles. Les EPCI ne peuvent pas organiser de référendum ni consultation locale.
Les usagers du service public sont représentés au sein de la commission représentative des services public locaux. Ils donnent un avis sur les rapports d’activité des délégataires des services publics et sur les projets de création de régie avec autonomie financière et de marché de partenariat. C’est une commission obligatoire dans les communes et syndicats de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 50 000 habitants.
Les habitants des communes de plus de 80 000 habitants participent à des conseils de quartier (loi du 27 février 2002). La création est obligatoire mais le périmètre des quartiers, leur organisation, la création d’un budget participatif sont décidés par l’organe délibérant.
Les conseils citoyens sont obligatoirement mis en place dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (loi du 21 février 2014). Les habitants des quartiers prioritaires participent à la mise en place et à l’évaluation des contrats de ville.
Conseil : Attention, la loi 3DS du 21 février 2022 a modifié les seuils pour l’initiative d’une consultation locale : 1/10 des électeurs des communes et 1/20 pour les autres collectivités territoriales (article L1112-16 du CGCT).
Question 4 (3 points)
En vertu de l’article 72 de la constitution de la Ve République, le préfet représente l’État dans les régions (préfet de région), dans les départements et les arrondissements (sous-préfet).
Nommé par le président de la République, c’est un haut fonctionnaire, assujetti à une obligation de loyalisme, qui se distingue du devoir de réserve applicable aux autres fonctionnaires. Il est placé depuis le décret du 16 février 2010 sous la responsabilité hiérarchique du préfet de région ; sauf pour le contrôle de légalité, la police administrative et la police des étrangers.
Il est le garant de l’ordre public sur son territoire, délivre des documents administratifs aux citoyens (CNI, passeports) et assure le contrôle de légalité des actes administratifs des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.
Il est le chef des services déconcentrés et à ce titre dirige 3 directions départementales interministérielles : la direction départementale de la protection des populations (DDPP) ; la direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) ; dans les départements de moins de 400 000 habitants, la DDPP et la DDCS peuvent être fusionnées et la direction départementale des territoires (DDT). On ajoute la mer (DDTM), si le département possède une façade maritime. Les services de l’Éducation Nationale, de la Défense ainsi que des Finances publiques ne sont pas sous sa responsabilité mais sous celle des ministres concernés.
Question 5 (2 points)
La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique organise la fusion des comités techniques (CT) et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).
Ils deviennent les comités sociaux territoriaux (CST) et ce sera effectif au 1er janvier 2023, après les élections professionnelles du 8 décembre 2022.
Ils sont obligatoires dans les collectivités d’au moins 50 agents et pour les collectivités affiliées au centre de gestion, dès lors qu’il y a moins de 50 agents.
Une commission spécialisée sur la sécurité, les conditions de travail et l’hygiène s’ajoute au sein du CST si la collectivité emploie plus de 200 agents.
Le CST a un pouvoir consultatif et non décisionnel.
Question 6 (2 points)
L’obligation d’information du public relève de la collectivité territoriale et des agents publics.
En effet, les collectivités doivent publier par voie électronique les délibérations prises par le conseil. Depuis la loi Engagement et Proximité de 2019, l’affichage papier est supprimé sauf demande des citoyens et en cas d’urgence.
Les agents ont l’obligation d’informer le public par la transmission des décisions administratives (article L121-8 du Code général de la fonction publique). À défaut de respect de cette obligation, des sanctions disciplinaires sont possibles.
La commission d’accès aux documents administratifs définit ce qu’est un document communicable à toute personne : des documents à caractère administratif issus d’une personne publique telles les délibérations, les circulaires, les notes de service. Ne sont communicables qu’aux personnes intéressées les documents qui portent une appréciation ou un jugement de valeur les concernant ou un comportement dont la divulgation pourrait leur porter préjudice. Cela inclut le secret médical, de la vie privée ainsi que les dossiers individuels des agents publics.
Question 7 (1 point)
La régie simple ou directe est un mode de gestion du service public, qui se différencie du mode de gestion par délégation (contrat de concession ou régie intéressée).
La régie simple consiste en la prise en charge directe du fonctionnement du service public par la personne publique qui l’a créé, avec ses propres moyens financiers et techniques, ainsi que ses propres agents.
Question 8 (1 point)
Le recrutement par la voie du contrat est élargi par la loi du 6 août 2019. En effet, les emplois de direction dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent être recrutés par contrat, le seuil à prendre en compte est fixé à plus de 40 000 habitants.
Pour pourvoir des emplois permanents dans les 3 fonctions publiques, des agents des 3 catégories hiérarchiques (A, B, C) peuvent être recrutés par contrat, lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service le justifient. C’était auparavant limité aux agents de catégorie A.
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Faites le point !
Au-delà de vous permettre de vérifier si vous maîtrisez la méthode pour obtenir la meilleure note possible, ce « faire le point » constitue autant de rappels des outils à utiliser le jour J.
Exercice 1 Avez-vous respecté le timing ?
N’oubliez pas que la gestion du temps est l’écueil majeur de cette épreuve. Rédiger en quelques paragraphes une réponse à une question suppose de trouver très vite les points essentiels à évoquer. C’est pourquoi s’informer, s’entraîner à structurer très rapidement une réponse rapide à une question parfois complexe, est impératif.
Si vous vous êtes entraîné sur l’un ou sur l’ensemble des devoirs proposés, il est essentiel que vous ayez respecté, à chaque étape, les différentes durées de temps à appliquer, en n’oubliant pas qu’elles varient en fonction du nombre de points alloués. Trop de candidats, encore, ne terminent pas l’épreuve.
Aussi est-ce quasiment à la seconde près qu’il vous faudra « être dans les temps », tel un sportif ayant à respecter un tableau de marche.
Si vous avez dépassé de moins de 10 minutes les 3 heures de l’épreuve, nul doute que vous les grignoterez peu à peu en vous entraînant à analyser plus vite la question, à mieux classer vos idées essentielles/secondaires, à faire des phrases plus courtes, etc.
Si vous êtes au-delà du quart d’heure dépassé, il faut vraiment vous interroger sur votre culture territoriale pour accélérer sur les étapes « compréhension de la question/recensement des idées/prise de notes ».
Exercice 2 Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?
Remplissez le tableau suivant afin de valider, ou de vous améliorer sur, telle ou telle étape. (Les difficultés en matière de respect du timing ont été vues dans l’étape précédente.)
	DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
	OUI
	NON
	RAISONS
	SOLUTIONS

	Compréhension de la question
	 
	 
	 
	 

	Recensement des idées avec prise de notes limitée à l’essentiel
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’un plan sommaire au brouillon
	 
	 
	 
	 

	Réponse construite, précise, argumentée, illustrée
	 
	 
	 
	 

	Rédaction soignée (syntaxe, orthographe…) et relecture finale
	 
	 
	 
	 



	BILAN
	OUI
	NON
	RAISONS
	SOLUTIONS

	1. Toutes les questions ont-elles une réponse ?
	 
	 
	 
	 

	2. La réponse à chaque question est-elle satisfaisante ?
	 
	 
	 
	 

	3. Toutes les réponses vont-elles à l’essentiel ?
	 
	 
	 
	 

	4. La copie est-elle bien présentée, lisible, aérée ?
	 
	 
	 
	 



Exercice 3 Quelle perception avez-vous de l’épreuve de questions ?
Il s’agit là, pour vous, de vérifier si vous percevez le devoir que vous avez à rédiger, non plus comme un « devoir scolaire », mais bien comme une valorisation de vos connaissances spécifiques.
Ainsi, vous sentez-vous dans « la peau » d’un candidat ou dans « la posture » d’un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal, cadre B/B+ de la fonction publique territoriale ?
Considérez-vous encore vos deux destinataires comme des professeurs qui vont vous mettre une note, ou comme des supérieurs hiérarchiques qui vont valider, ou non, votre maîtrise des connaissances pointues de votre spécialité ?
Exercice 4Êtes-vous prêt à vous projeter vers l’oral ?
Cette dernière question peut vous paraître paradoxale, mais ce sont les candidats qui « en veulent le plus » qui réussissent en général le mieux. Or, beaucoup vont passer les écrits sans confiance réelle en eux, presque à reculons !
Alors, soyez motivé pour rédiger un devoir professionnel de spécialiste à destination de décideurs ; vous démontrerez ainsi que vous leur ferez gagner du temps en situation professionnelle réelle ; quant à vous, il vous permettra d’atteindre vos deux objectifs :
être admissible ;
obtenir la meilleure note possible.
Partie 3 
L’épreuve d’admission
Méthode
1.	Présentation de l’épreuve
2.	Méthode de l’épreuve
Entraînement
• Simulation orale 1 
• Simulation orale 2 
• Simulation orale 3
• Simulation orale 4
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Fiche 1
Présentation de l’épreuve
L’épreuve orale d’entretien avec le jury permet d’évaluer différents critères parmi lesquels la motivation, l’aptitude professionnelle et la connaissance de l’environnement professionnel sont déterminants.
La durée de l’épreuve et son contenu
L’entretien débute par un exposé du candidat (d’une durée de 5 minutes au plus) et se poursuit par un échange avec le jury (15 minutes). La durée est identique qu’il s’agisse du concours externe, interne ou 3e voie. En revanche, il y a quelques différences quant au contenu de l’exposé :
concours externe : exposé sur la formation du candidat et son projet professionnel ;
concours interne et 3e voie : exposé sur les acquis de son expérience.
Important
Cette unique épreuve d’admission, affectée d’un coefficient 1, représente un tiers de la note finale pour les concours des trois voies, qui comprennent chacun deux épreuves écrites d’admissibilité affectées d’un même coefficient 1.

Les exigences de l’épreuve
Le jury attend du candidat un exposé construit et mettant en valeur les compétences acquises pour devenir rédacteur ou rédacteur principal. Des capacités à communiquer et à gérer le temps imparti sont également demandées. Gérer son stress fait aussi partie des compétences à avoir.
Le jury doit déceler chez le candidat des aptitudes managériales avérées.
Le jury est attentif à la maîtrise de l’environnement professionnel et de son actualité. Cela concerne bien entendu pour les candidats en poste qui se présentent au concours interne mais aussi pour ceux qui souhaitent rejoindre la fonction publique territoriale.
La motivation du candidat est évaluée tout au long de l’entretien. Il s’agit pour le jury de vérifier l’appétence du candidat pour le service public local, ses principes de fonctionnement et ses valeurs.
Parole de candidate, lauréate du concours de rédacteur 
J’appréhendais l’exposé, j’avais compris que c’était le moyen d’orienter le jury vers mes domaines de compétences pour la seconde partie de l’entretien, les questions. J’ai travaillé la structuration et le fil rouge de mon exposé. Cela a marché, je me suis ensuite sentie moins stressée pour aborder les 15 minutes de questions.

La note de cadrage
des centres de gestion
Le déroulé
L’épreuve repose, après l’exposé du candidat, sur des questions du jury destinées à apprécier les aptitudes du candidat à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois. Le libellé réglementaire de l’épreuve ne prévoyant ni sujet tiré au sort ni temps de préparation, les questions posées par le jury appellent des « réponses en temps réel », sans préparation. 
Important
Tout candidat dispose de la totalité du temps réglementaire de l’épreuve (20 minutes) qui ne peut éventuellement être interrompue qu’à sa demande expresse. Le candidat n’est pas autorisé à utiliser des documents pendant l’épreuve, ni CV ni aucun autre document.

La composition du jury
Un jury comprend réglementairement trois collèges égaux (élus locaux, fonctionnaires territoriaux, personnalités qualifiées), par exemple : un (e) adjoint(e) au maire en charge du personnel, un(e) attaché(e) territoriale, un (e) directeur (rice) général(e) des services. Le candidat doit bien mesurer la retenue que lui impose sa qualité de candidat face à un jury souverain : la familiarité, l’agressivité sont évidemment proscrites. Le jury, pour sa part, accueillera la plupart du temps les réponses du candidat avec une empathie qui ne préjuge en rien de la note qu’il attribuera.
Un découpage précis du temps
Lors de la phase d’exposé, le candidat dispose réglementairement de 5 minutes sans être interrompu. 
Important
Il ne peut utiliser aucun document et doit donc préparer cet exposé. Sera pénalisé l’exposé interrompu par le jury au terme des 5 minutes et demeuré de ce fait inachevé, tout comme un exposé excessivement court. 

Première phase : l’exposé du candidat
Chaque candidat est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de son parcours et de ses compétences et à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade de rédacteur principal de 2e classe. 
Le candidat externe doit valoriser les compétences acquises au cours de sa formation ainsi que son projet professionnel. Il est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de son parcours, de son projet d’avenir, et à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade de rédacteur territorial.
Méthode
Un candidat ayant acquis, en outre, une expérience professionnelle, pourra également en faire part. Cependant, le candidat devra prendre soin d’équilibrer son propos et de valoriser, comme l’intitulé réglementaire le prévoit, sa formation et son projet professionnel. 

Pour le candidat au concours interne et troisième concours, l’exposé doit valoriser l’expérience et les compétences acquises au long du parcours professionnel en sachant dépasser une simple énumération chronologique. Il est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de son expérience et de ses compétences et à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade de rédacteur principal de 2e classe. Le candidat peut également retracer son parcours de formation (initiale, continue, stages…). 
Important
Tout candidat au troisième concours doit être attentif à valoriser, dans l’expérience acquise notamment pendant les années au titre desquelles il a été admis à concourir (activité professionnelle dans le secteur privé, responsabilité associative, mandat électif local), ce qui lui paraît utile dans l’exercice des missions d’un rédacteur principal de 2e classe.

Deuxième phase : l’entretien avec le jury
Un véritable entretien de recrutement
Les membres du jury sont trois : un fonctionnaire territorial, un élu local et un expert du monde des collectivités territoriales. Ils se positionnent comme des employeurs publics potentiels. Ils cherchent à savoir :
si vous connaissez le monde territorial : compétences, actualité, statut de la fonction publique, circuits décisionnels ;
au-delà de vos connaissances, si vous avez les qualités humaines et intellectuelles indispensables pour être rédacteur territorial : management, veille technique et juridique.
Votre savoir-faire allié à votre savoir-être est évalué, car, en poste, vous serez confronté à des problématiques managériales et de gestion des demandes de plus en plus individualisées des usagers.
Six aptitudes sont indispensables aux yeux du jury :
gestion du temps
savoir sélectionner les idées principales, aller droit au but ;
savoir formuler une réponse brève ou développée ;
cohérence de l’exposé et des réponses aux questions du jury
organisation structurée : définition des termes, contextualisation ;
savoir problématiser, aller au-delà du simple descriptif ;
ne pas se contredire sous l’influence du jury ;
savoir défendre son point de vue ;
gestion du stress et capacité à faire face à une situation imprévue
savoir adopter un comportement de cadre supérieur ;
garder confiance en soi et gérer son stress ;
aptitudes à communiquer
savoir écouter les questions, sans répondre précipitamment ;
savoir convaincre ;
avoir une expression fluide et une élocution ni trop lente, ni trop rapide ;
regarder l’ensemble du jury ;
positionnement face à la hiérarchie
savoir adapter ses propos, faire preuve de diplomatie ;
savoir objectiver, énoncer les avantages et inconvénients sans parti pris (devoir de réserve) ;
savoir faire des propositions pour les cas pratiques ;
curiosité intellectuelle, esprit critique
montrer son intérêt pour l’actualité territoriale et savoir faire des liens entre les informations ;
valoriser ses connaissances professionnelles et personnelles.
Parole de formateur
Il n’existe pas de spécialité pour ce concours, ni de programme règlementaire. Aussi, l’ensemble de l’épreuve, qu’il s’agisse de l’exposé ou de l’entretien qui le suit, permet au jury d’évaluer les connaissances, les aptitudes et la motivation du candidat et ce à l’aune des missions exercées par un rédacteur principal de 2e classe et des fonctions qui lui sont confiées. Le jury appréciera les connaissances théoriques mais également les compétences professionnelles et les savoir-faire des candidats, en particulier ceux qui concourent dans la voie interne et troisième voie. Le jury pourra recourir le cas échéant à des mises en situation professionnelle.

Parole de candidat
Après un premier échec, j’ai finalement été reçu au concours en 2023. Si j’ai un conseil à donner sur cette épreuve, c’est de bien connaître les missions du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. Le jury a été très pointilleux sur le sujet et j’ai également été interrogé sur les fonctions d’encadrement. Même si je n’ai jamais exercé de telles fonctions, j’ai répondu spontanément car j’avais vraiment bien préparé ce type de questions.

Un domaine de connaissances varié à maîtriser
Les questions, pouvant prendre la forme de mises en situation professionnelle, peuvent notamment porter sur les thèmes ci-après, donnés ici à titre indicatif : 
Décentralisation et déconcentration
Les collectivités territoriales et leurs établissements publics : leurs organes, leur organisation et leurs principales compétences
L’intercommunalité
Les droits et obligations des fonctionnaires
La fonction publique territoriale
Les instances du dialogue social
La filière administrative (métiers, missions, positionnement des agents…)
Notions en matière de finances publiques locales
Les moyens juridiques d’action des collectivités territoriales, la commande publique (marchés publics, partenariat public-privé…)
Les modes de gestion des services publics
Le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales
La démocratie locale
Les relations entre l’administration et les administrés
Notions sur les politiques publiques sectorielles des collectivités territoriales
L’évaluation des politiques publiques
Des aptitudes à l’encadrement et à la coordination
Important
Le jury s’attachera également à discerner les aptitudes managériales du candidat, son aptitude à assumer des responsabilités, à gérer une équipe, et à assurer la coordination de projets. L’encadrement d’équipe est un aspect d’autant plus important qu’il est clairement spécifié dans les intitulés réglementaires de cette épreuve. Des questions et mises en situation pourront ainsi concerner notamment les thèmes suivants : le recrutement, l’évaluation, la conduite d’entretien, la communication, la capacité à rendre compte la gestion de conflit la capacité à motiver, proposer, conduire / déléguer la capacité d’organisation la conduite de projet opérationnel, le pilotage d’opérations, la conduite du changement la connaissance du statut en matière de gestion des ressources humaines … 

Fiche 2
Méthode de l’épreuve
Avoir préparé une présentation efficace est indispensable car ce travail vous permettra, le jour J, de pouvoir exposer votre parcours de manière fluide et affirmée.
Lire les rapports de jurys
Les rapports de jurys des années précédentes permettent de connaître ce que le jury a vécu pendant le face à face avec les candidats. Cela ouvre des pistes, notamment pour éviter des erreurs qui seraient rédhibitoires. Ils sont disponibles sur les sites internet des centres de gestion.
Pour le concours de rédacteur, les jurys relèvent :
un manque de préparation ;
des connaissances de l’environnement territorial lacunaires ;
une motivation difficile à percevoir ;
une conduite de projet peu connue ;
peu de recul pour les mises en situation et des difficultés à argumenter ;
peu de culture managériale.
Faire le point sur ses savoir-faire et ses savoir-être
Afin de mieux comprendre la posture à adopter, celle du cadre supérieur, consultez le répertoire des métiers qui présente les emplois de catégorie A. Ce document liste les aptitudes techniques, managériales et relationnelles à acquérir. Une compétence est l’addition de connaissances, savoir-faire et savoir-être. La liste proposée correspond aux attentes des recruteurs ; elle n’est cependant pas exhaustive.
Le répertoire des métiers rédigé et actualisé par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) vous permet de mettre en valeur votre positionnement de futur rédacteur. Il est aussi utile de consulter le référentiel des métiers dits transversaux, qui existe sous forme de fiches.
Par exemple, sur le site du CNFPT, pour l’annonce d’un poste de chargé de publication (cadres d’emplois d’attaché ou de rédacteur), les savoirs socioprofessionnels et les savoirs généraux sont décrits :
	Savoirs socioprofessionnels
	Savoirs généraux

	Principaux langages de la communication (écrit, oral, événementiel, signalétique, charte graphique, multimédia, etc.)
Techniques rédactionnelles (écrit, web, etc.)
Règles générales du droit appliquées à la communication, à l’accès aux documents administratifs et aux libertés individuelles
Techniques de recueil d’informations (entretiens, réunions, enquêtes, reportages, etc.)
Techniques de recherche et d’analyse documentaire
Processus et technique d’impression : PAQ, règles de mise en page, épreuves de contrôle numérique
Techniques prépresse et suivi de fabrication
Techniques de l’iconographie
Fonctionnement des photothèques
Chaîne de production graphique
Règles juridiques et déontologiques du droit de la publication et de l’information
	Stratégie de la communication de la collectivité
Environnement institutionnel et partenaires locaux
Évolutions du cadre réglementaire des politiques publiques (décentralisation, déconcentration, concentration, intercommunalité, etc.)
Techniques et outils de communication



[image: Image sans description.]
Préparer l’exposé du parcours professionnel
Un exposé au contenu précis
Il s’agit de valoriser, dans votre parcours passé et présent, l’ensemble des compétences acquises et les expériences professionnelles qui vous permettent d’être déjà rédacteur. Choisissez des moments forts de votre carrière, pour orienter le jury vers des sujets que vous connaissez. Vous devez terminer l’exposé par votre projet professionnel, ce qui vous a motivé à passer le concours ou l’examen professionnel.
Attention
Tout ce que vous dites peut se retourner contre vous ! Ne citez pas des compétences trop lointaines, vous serez interrogé sur l’actualité du sujet, à vous de prévoir ce temps d’actualisation dans vos périodes de révision.

L’exposé doit être structuré : il comporte une courte présentation de votre poste et de la nature de la collectivité d’appartenance et/ou de votre expérience professionnelle, une introduction avec une annonce de plan, un développement en deux ou trois parties, une conclusion.
Attention
Ne révélez pas le nom de la collectivité, seulement sa nature et le nombre d’habitants. Par exemple, si vous travaillez au sein de la région Grand Est, citez une région de plus de 5 millions d’habitants. La règle de l’anonymat s’applique aussi à l’oral.

Utilisez ensuite la grille suivante, après avoir récupéré les fiches de poste ainsi que les comptes rendus des entretiens professionnels annuels. Cette grille permet d’organiser, par compétences acquises, l’exposé : 
	Postes tenus
Dates
	Missions exercées :
fiches de poste
comptes rendus de l’entretien professionnel
	Compétences acquises :
connaissances
savoir-faire
savoir-être



Un exposé faisant état de compétences acquises
Vous construisez votre exposé à partir de la colonne compétences acquises.
Exemple
« J’ai acquis une expertise en termes de gestion des procédures de la commande publique, grâce à un poste de responsable juridique dans un département, poste que j’occupe depuis 6 ans. »

Parole de jury
Les candidats oublient souvent de présenter des compétences en lien avec le grade de rédacteur. Ils abordent plutôt une liste de missions sans mise en perspective et ne se projettent pas dans leur futur métier.

Un exposé présentant des acquis de l’expérience professionnelle, en lien avec le grade de rédacteur
Posez-vous les questions suivantes, après avoir identifié les capacités et les compétences acquises :
Quels ont été les points faibles et les points forts de ma carrière ?
Quels sont les niveaux de collectivité dans lesquels j’ai travaillé ? Quelles différences en termes d’expérience ?
Quels sont les apports de mes périodes professionnelles dans le secteur privé ?
Quelles compétences y ai-je acquises ?
Quels sont mes diplômes, ma formation initiale ?
Ai-je eu des périodes de management direct ou de management de projet ou les deux ?
Pourquoi ai-je choisi la fonction publique territoriale ? Quelle différence avec le secteur privé ?
Quelles formations ai-je suivies ?
Quelle est ma motivation à être cadre supérieur ?
Quel niveau de responsabilité est-ce que je souhaite obtenir ?
Quels sont les apports de mes périodes de management ?
Comment ai-je géré les conflits dans mon service ?
Quelles innovations ai-je apportées ou contribué à mettre en place ?
Ai-je participé à des groupes de travail, animé des comités de pilotage ?
Comment est-ce que je caractérise le partenariat que j’ai avec les élus locaux ?
Quel partage des rôles ?
Quel est mon parcours en termes de mobilité professionnelle ?
Quel est mon projet professionnel, à court, moyen et long termes, après avoir réussi le concours ou l’examen ?
Ces réponses vont enrichir votre exposé ; il faut cependant toujours veiller à respecter le temps imparti.
Méthode
Valorisez votre parcours professionnel : ne cherchez pas à décrire toute votre carrière. Sélectionnez les expériences utiles pour un poste de catégorie A. Si vous faites état d’expériences dans le privé, vous aurez des questions sur ce passage privé/public, sur les différences public/privé, sur votre motivation à rejoindre le secteur public. Le jury connaît la situation du marché de l’emploi. L’essentiel est de motiver votre réponse et de préciser les compétences transférées.

Un exposé conclu par un projet professionnel
La conclusion de l’exposé vise à démontrer que votre motivation est réelle et crédible.
Il s’agit de présenter votre projet professionnel à court, moyen et long termes. Se projeter dans la fonction de directeur général de service, directeur adjoint, chef de pôle à moyen terme est une perspective réaliste.
Anticiper les questions du jury
La seconde partie de l’entretien est une liste de questions visant à vérifier vos connaissances et aptitudes.
Attendez-vous à des questions portant sur les thématiques suivantes : 
les questions liées au parcours professionnel ;
les questions et cas pratiques sur le management direct ;
la culture territoriale générale, sous forme de questions ou de mini cas pratiques.
Les questions posées ne recèlent pas de pistes de réponses. À vous de définir les mots-clés utilisés, à contextualiser et à problématiser. Il faut prendre de la hauteur : ce sont les enjeux qui sont essentiels.
Simulation orale 1
	Exposé d’un candidat
Concours externe
	 
	Durée : 5 minutes



L’exposé DE LA CANDIDATE
Mesdames, Monsieur, bonjour. Je m’appelle Philippe BOIS.
Actuellement consultant publicitaire pour une petite société de communication, j’ai décidé de m’engager dans une reconversion professionnelle pour intégrer la fonction publique territoriale, en préparant puis en présentant le concours externe de rédacteur territorial.
Tout d’abord, je souhaiterais vous présenter ma formation et mon parcours professionnel, en mettant l’accent sur les expériences significatives que je pourrai valoriser en tant que rédacteur territorial. Je poursuivrai ensuite par l’exposé de mon projet professionnel au service de la fonction publique territoriale.
[courte pause pour laisser le temps au jury de bien prendre note du plan de l’exposé]
S’agissant de mes études, en 2010, après avoir obtenu mon bac en sciences économiques et sociales, j’ai choisi d’intégrer l’IUT de Tours où j’ai suivi un parcours de communication des organisations, complété d’une licence professionnelle.
Au plan professionnel, j’ai commencé par travailler pour une start-up, pendant deux ans, puis une entreprise de grande distribution et enfin la société de communication où j’exerce actuellement.
Ma formation et mes expériences professionnelles m’ont permis d’être en contact avec des personnes et des organisations d’horizons très différents mais avec le souci constant de demeurer à leur écoute, soit pour apprendre de ces rencontres, soit pour répondre à leurs besoins, notamment dans le domaine de la communication institutionnelle ou commerciale.
Ainsi, mon emploi de consultant publicitaire m’a amené à travailler régulièrement avec les services de plusieurs intercommunalités, chargés de promouvoir leurs territoires au plan économique. Au travers de ces missions, qui se sont déroulées sur une période de trois ans, j’ai pu non seulement mettre à profit ma formation universitaire et l’expérience acquise, mais aussi découvrir le fonctionnement et les préoccupations de collectivités territoriales de tailles et d’organisations différentes.
Je me suis adapté à des réalités locales très concrètes, tant en ce qui concerne les circuits de décision que la finalité des actions de communication envisagées. La réussite de ces missions n’a pu advenir qu’en fédérant les équipes des collectivités autour de projets réellement efficients, dont les acteurs comprenaient le sens et la finalité et auxquels ils adhéraient. Sur ce point, la communication ne peut se limiter à une plaquette publicitaire ou un article sur un site internet. Elle doit aller plus loin puisqu’il s’agit d’attirer sur un territoire donné, des entreprises et leurs salariés. Cela suppose également de rester en contact permanent avec les chefs de services chargés des infrastructures, de l’urbanisme, de l’éducation, pour aboutir à un projet cohérent.
Bien entendu, toute cette communication doit nécessairement s’effectuer en concertation avec les élus locaux, qui définissent justement la finalité des projets à mettre en œuvre, étant précisé que j’ai été amené à rendre compte à ces mêmes élus de la progression de mes missions et surtout de leurs résultats.
Parmi ces projets, au-delà des classiques supports de communication que j’ai évoqués précédemment, j’ai organisé la participation des intercommunalités à différents forums locaux et régionaux, afin de promouvoir leurs territoires respectifs, ainsi que les infrastructures et les services qu’elles proposent. Je me suis également déplacé pour rencontrer des entrepreneurs afin de mieux cerner leurs besoins et ce qu’ils pouvaient attendre des collectivités territoriales.
Ces expériences m’ont amené à prendre conscience des ressources que possédaient les collectivités locales, des ressources mobilisables pour la réalisation de projets porteurs de sens pour leurs élus, leurs agents et leurs usagers, particuliers comme professionnels. Et je vous avoue que les missions que j’ai exercées au profit des collectivités ont aussi été porteuses de sens pour moi, ce qui m’a conduit d’ailleurs à m’intéresser d’un peu plus près à la fonction publique territoriale.
[courte pause pour marquer le passage à la seconde partie de l’exposé]
Justement, mon projet professionnel s’inscrit dans ce cadre : l’action publique locale, au plus près des besoins des usagers, des élus et des agents.
Si je souhaite rejoindre la fonction publique territoriale, c’est précisément pour mettre au service d’une collectivité locale les compétences que j’ai acquises ces dernières années en matière de savoirs-faire, mais surtout de savoirs-être.
En effet, je crois à la fois à l’intelligence collective et au travail collectif, pour peu qu’ils soient mobilisés au service d’un projet lui-même collectif. La mutualisation des compétences, le travail en équipe, la collaboration entre différents acteurs locaux, institutionnels ou privés, constituent des valeurs qui ont du sens pour moi et auxquelles je souhaite m’associer et participer. La polyvalence et la réactivité contribuent aussi à rendre effectives ces valeurs. Dans la continuité de ce que j’ai pu réaliser dans le passé, c’est ce que je souhaiterais poursuivre en tant que rédacteur territorial.
Par ailleurs, comme je vous l’indiquais, je suis très attaché à l’action locale car je crois qu’il est possible de faire beaucoup, à ce niveau d’intervention, pour le bien commun. Les valeurs du service public et plus particulièrement du service public local sont un cadre que je trouve très motivant au plan professionnel et par voie de conséquence au plan personnel.
Ainsi, et pour conclure, sans vouloir idéaliser ce cadre, car je suis aussi conscient des difficultés et des limites de l’action publique locale, je souhaiterais en tout cas y apporter ma contribution et ma motivation.
Je vous remercie pour votre écoute.
L’avis du jury
Le candidat a respecté le temps qui lui était alloué puisque son exposé dure précisément 5 minutes. Ce temps de parole doit poursuivre un objectif bien précis : démontrer au jury que le candidat est prêt à assumer ses futures responsabilités de rédacteur territorial, en tenant compte de son environnement professionnel dans lequel sa hiérarchie et les élus locaux jouent un rôle prépondérant.
En effet, il ne s’agit pas de jouer les « franc-tireurs » en s’affranchissant des règles administratives pour mettre en avant ses qualités et ses compétences mais plutôt de rassurer le jury sur le fait que l’on sache utiliser ses qualités et ses compétences au service d’une équipe, dans un objectif collectif de service au public.
Le plan est clairement annoncé dès le départ, ce qui permettra au jury de suivre l’exposé en toute sérénité et de prendre des notes qui serviront à formuler les premières questions de l’entretien.
Par ailleurs, ce plan est thématique (après un très bref rappel du cursus universitaire suivi), donc plus dynamique qu’un plan chronologique (qu’il faut absolument bannir !).
Quant à sa motivation, le candidat a mis en avant son attachement aux valeurs du service public, notamment local, ce qui constitue un élément clé d’un exposé réussi. Le jury ne recherche pas n’importe quel type de candidats. Les compétences, le savoir-faire, le savoir-être ne suffisent pas. Les lauréats seront titularisés en tant que fonctionnaires territoriaux : dès leur exposé oral, puis dans les réponses aux questions du jury, ils doivent démontrer qu’ils connaissent d’ores et déjà la culture administrative et de service public, et qu’ils adhèrent à ses valeurs.
Questions du jury
Si vous n’obtenez pas de poste de chargée de communication, renoncerez-vous au concours ?
La garantie de stabilité de l’emploi inhérente au statut de fonctionnaire territorial profite-t-elle en priorité aux agents ou aux collectivités territoriales ?
Vous parlez d’intelligence collective. Comment mobiliserez-vous vos équipes une fois en poste ? En d’autres termes, quel manager serez-vous ?
Après une vie professionnelle très dynamique, ne craignez-vous pas l’inertie, supposée ou réelle, de la fonction publique territoriale ?
Pensez-vous qu’un journal d’information local est réellement gratuit ?
Simulation orale 2
	Exposé d’un candidat
Concours interne
	 
	Durée : 5 minutes



L’exposé DU CANDIDAT
Madame, Messieurs, bonjour. Je m’appelle Caroline Pré. Je suis actuellement adjoint administratif au sein d’un Conseil régional.
Mon exposé s’articulera en deux parties, au travers desquelles je souhaiterais évoquer deux expériences professionnelles significatives. En conclusion, je vous ferai part de mes motivations pour accéder au grade de rédacteur territorial.
Avant cela, je vous précise que j’ai suivi des études d’espagnol à l’Université de Perpignan, à l’issue desquelles j’ai travaillé pour une entreprise d’import-export de fruits et légumes installée dans les Pyrénées-Orientales. Dans le cadre de ce premier emploi d’assistante de direction, j’ai dû rapidement apprendre non seulement à m’organiser mais également à faire preuve de polyvalence.
En effet, si la société qui m’employait générait un chiffre d’affaires important, l’effectif salarié était plutôt réduit. Mon rôle ne se limitait donc pas aux tâches habituellement confiées à une assistante de direction, dont la planification et le suivi des activités du siège. J’assurais également des missions de pré-comptabilité, de relation avec les clients et les fournisseurs, ainsi que de gestion des ressources humaines.
Cette expérience professionnelle a donc été particulièrement riche puisqu’elle m’a permis de prendre rapidement des responsabilités et de faire preuve d’initiatives, sous le contrôle bien entendu du Pdg de l’entreprise. La diversité de mes missions m’a aussi permis de développer des qualités relationnelles, que ce soit avec les clients, les fournisseurs ou le personnel de la société, dans des situations parfois délicates qu’il convenait de désamorcer puis de résoudre.
Cette expérience, qui a duré plus d’une dizaine d’années, m’a également été utile dans la suite de ma carrière, lorsque j’ai rejoint le Conseil régional où je suis actuellement en poste. Ce changement de cap dans mon parcours professionnel a été initié pour des motifs personnels (j’ai suivi mon mari qui était muté à Bordeaux). C’est la raison pour laquelle j’ai débuté au Conseil régional comme contractuelle, en tant qu’assistante de direction auprès du DGS. Après le départ du DGS, j’ai rejoint la Direction de l’économie sociale et solidaire et de l’innovation sociale, d’abord en tant que stagiaire puis en tant que titulaire de la catégorie C.
Bien qu’ayant changé d’environnement professionnel, j’ai donc eu la chance de connaître une forme de continuité dans les domaines que j’avais précédemment connus, la différence principale reposant sur la finalité de mes missions, désormais tournées vers l’intérêt général.
Je me suis donc intéressée aux compétences de la collectivité régionale en matière de développement économique. Mon expérience professionnelle dans le secteur privé me permet à la fois de mieux comprendre les réalités auxquelles sont confrontés les entreprises mais aussi leurs personnels. Le domaine de l’économie sociale et solidaire et de l’innovation sociale fait justement le lien entre eux, en cherchant à concilier développement économique et humain.
Mes missions actuelles requièrent donc de mobiliser mes compétences en matière d’organisation et de gestion des relations avec des publics très variés. Elles nécessitent également de développer des compétences rédactionnelles, sous la forme de fiches techniques, de pré-rapport d’études et de compte rendus de réunions, dont la finalité est d’informer le plus précisément possible ma hiérarchie, tout en restant concise et factuelle. Pour cela, j’ai bénéficié de l’aide et du soutien de mes collègues plus expérimentés, et je m’efforce aujourd’hui de transmettre ces connaissances aux nouveaux arrivants dans le service.
Ces deux expériences professionnelles, en entreprise puis au sein d’une collectivité territoriale, m’ont donc beaucoup apporté en termes d’organisation, de responsabilité, d’autonomie et d’initiative, de relationnel et enfin de rédaction administrative.
Pour conclure mon exposé, je souhaite aujourd’hui accéder au grade de rédacteur territorial pour continuer à évoluer au plan professionnel, en assumant plus de responsabilités et en développant encore mes compétences dans le cadre de l’intérêt général du territoire où je vis par ailleurs.
Je vous remercie pour votre écoute.
L’AVIS DU JURY
L’exposé de la candidate dure un peu plus de 4 minutes, ce qui reste une durée acceptable. Cela étant, la quarantaine de secondes restant avant d’atteindre la limite des 5 minutes, aurait pu être utilisée pour développer un peu plus la conclusion et l’exposé de sa motivation.
Ainsi, la candidate aurait pu s’exprimer de la manière suivante : « Pour conclure mon exposé, je souhaite aujourd’hui accéder au grade de rédacteur territorial pour continuer à évoluer au plan professionnel, en assumant plus de responsabilités et en développant encore mes compétences. Par exemple, les rédacteurs de mon service rendent eux-mêmes des rapports d’études complets (et non des pré-rapports) et animent des réunions, que ce soit au Conseil régional ou sur le terrain. Ils sont également régulièrement consultés par la direction pour exposer leur avis ou proposer des plans d’action, notamment au service des entreprises de la région. Leurs missions d’intérêt général au service du territoire où je vis par ailleurs, m’apparaissent donc plus concrètes et, au plan personnel, plus enrichissantes ». Cette conclusion exprime tout aussi clairement les motivations mais elle les illustre, montrant ainsi que la candidate s’est sérieusement informée des missions confiées aux rédacteurs territoriaux, démontrant par là-même son engagement professionnel. Bien entendu, ces points seront favorablement retenus par le jury.
S’agissant de l’exposé lui-même, il est structuré en deux parties, clairement et rapidement annoncées par la candidate, qui a pris le soin de ralentir son débit de parole pour laisser le temps au jury de bien noter le déroulé de son intervention. Cette attention envers les membres du jury est très appréciée et démontre l’attention que la candidate leur porte. Lorsqu’elle abordera certaines de ses compétences, telles que l’organisation ou le relationnel, le jury n’aura pas de mal à faire le lien avec la candidate dont l’exposé est lui-même bien organisé tout en tenant compte, dans sa diction, de ses interlocuteurs. Il ne sert à rien de se décerner des brevets de compétences si l’on n’est pas en capacité d’en faire la preuve devant le jury.
Par ailleurs, les expériences évoquées par la candidate font toujours le lien avec les qualités attendues d’un rédacteur territorial, la première d’entre elles étant le sens des responsabilités. Ce terme doit revenir régulièrement au cours de l’exposé, de manière à ce que le jury l’entende bien et l’associe à la candidate. Il s’agit du reste d’une qualité qu’il conviendra toujours d’inclure dans la conclusion.
En conclusion, la réussite de l’exposé repose sur quelques éléments clés :
une structure, de préférence en deux parties (dans les 5 minutes allouées, un nombre supérieur de parties les affaiblira car le candidat ne pourra pas les développer de manière suffisamment convaincante) ;
un débit de parole adapté, pour laisser le temps au jury de bien comprendre ce qui est dit, de l’assimiler et de prendre des notes (il faut bien se rappeler que le jury ne dispose pas du texte de l’exposé) ;
de nombreuses illustrations concrètes des compétences et qualités mises en avant par le candidat, qui rendent le propos plus vivant et donc plus intéressant à écouter ;
une conclusion qui expose de manière claire, et là encore illustrée, les motivations du candidat pour accéder au grade de rédacteur territorial.
LES QUESTIONS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POSÉES À L’ISSUE DE L’EXPOSÉ
Vous avez évoqué les compétences en matière de développement économique du Conseil régional. Quand et comment ces compétences ont-elles été attribuées aux régions ?
Quelles sont les autres compétences essentielles de la région ?
Vous avez évoqué vos compétences dans le domaine relationnel. Sauriez-vous gérer une équipe de collaborateurs de catégorie C ? Quelles sont, selon vous, les qualités d’un bon encadrant ?
Vous travaillez actuellement au sein d’une très grosse collectivité territoriale. Seriez-vous prête à intégrer une collectivité locale de taille plus modeste, comme une commune par exemple ? Quels en seraient les avantages et les inconvénients, à votre avis ?
En arrivant sur votre nouveau poste, vous vous rendez compte que les agents de catégorie C de votre équipe sont tous extrêmement démotivés, voire apathiques. Comment réagissez-vous ?
Simulation orale 3
	Exposé d’un candidat
3e concours
	 
	Durée : 5 minutes



L’exposé DU CANDIDAT
Mesdames, Monsieur, bonjour. Je m’appelle Jacques Prairie.
J’ai débuté mon parcours professionnel en tant que bénévole au sein d’une association à but non lucratif œuvrant dans le domaine de la solidarité locale en apportant une aide matérielle et morale aux sans-abris. Très rapidement, mon engagement et mon implication m’ont conduit à assumer des responsabilités croissantes au sein de l’association. J’ai ainsi assuré les missions de coordinateur de projets pendant une dizaine d’années, avant de devenir responsable administratif de l’association, poste que j’ai occupé pendant plus de 5 ans.
Mon expérience en tant que responsable associatif m’a permis de développer des compétences variées qui me semblent en adéquation avec les missions d’un rédacteur territorial.
Par exemple, en tant que coordinateur de projets, j’ai dû gérer des équipes de bénévoles, organiser des événements solidaires, mais aussi travailler en étroite collaboration avec les collectivités locales (mairies, département).
En tant que responsable, j’ai acquis une solide expérience dans la rédaction de documents administratifs et financiers, tels que les demandes de subventions et les bilans d’activités.
Par ailleurs, mon rôle de gestionnaire m’a permis de renforcer mes compétences en gestion budgétaire, que je sais indispensable pour un rédacteur territorial, surtout dans la préparation et le suivi des budgets communaux.
[courte pause de transition]
Outre mon expérience associative, c’est aussi l’envie de travailler pour l’intérêt général au sein des collectivités locales qui m’a poussé à présenter ma candidature au concours 3e voie de rédacteur territorial. En effet, mon parcours associatif m’a offert une vision pragmatique des problématiques locales, et je souhaite aujourd’hui contribuer à améliorer les politiques publiques locales en apportant mon expertise. Je crois en la proximité qu’offre la fonction publique territoriale avec ses usagers, et en sa capacité à adapter ses actions aux besoins réels des populations.
En outre, de mon point de vue, le métier de rédacteur territorial revêt une grande responsabilité, car il participe à la mise en œuvre des décisions politiques. Il est essentiel de garantir une gestion rigoureuse des affaires publiques, mais aussi de veiller à ce que les usagers aient un accès aisé aux services publics. Grâce à mon expérience, je suis particulièrement sensibilisé à la nécessité d’une bonne communication entre les différents acteurs locaux (élus, associations, habitants) et à l’importance de la concertation pour mener à bien des projets locaux. Enfin, je suis habitué à la gestion administrative, qu’il s’agisse de rédiger des rapports, de suivre des dossiers ou d’assurer une veille juridique, des compétences qui me semblent utiles dans le cadre des missions confiées à un rédacteur territorial.
[courte pause de transition]
Pour conclure, je souhaite apporter ma contribution à la collectivité en tant que rédacteur territorial, en mettant à profit mon expérience acquise dans le secteur associatif. Je suis convaincu que cette nouvelle carrière me permettra d’avoir un impact positif dans la gestion des affaires locales et de continuer à œuvrer pour le bien-être de mes concitoyens.
Je vous remercie de votre attention.
L’avis du jury
La présentation, par le candidat, de son parcours professionnel et de sa motivation dure moins de 4 minutes, ce qui est trop insuffisant. Le jury sanctionnera cette durée qu’il considérera comme une méconnaissance des consignes données suffisamment à l’avance. Or, méconnaître des consignes peut s’avérer problématique une fois en poste : comment gérer un agent qui, malgré les ordres qu’il a reçus, n’en fait finalement qu’à sa tête ? Le message adressé au jury n’est donc pas vraiment le bon.
Par ailleurs, le candidat n’a pas suffisamment structuré son exposé, de sorte que le jury ne sait pas à l’avance quel est le plan retenu et qu’il doit donc prendre des notes « à l’aveugle », sans savoir où il se situe exactement dans les développements du candidat. Cet inconfort du jury se traduira immanquablement dans la note finale…
Cet exemple illustre le fait que l’exposé doit être préparé longtemps à l’avance, dès l’inscription au concours en réalité, pour avoir le temps nécessaire pour le peaufiner, le confronter à l’avis de son entourage, le réécrire si nécessaire et l’assimiler de sorte à ne pas le réciter mais l’énoncer avec conviction, de façon naturelle. En un mot : se l’approprier.
Pourtant, le parcours associatif du candidat est riche et peut être facilement valorisé aux yeux du jury. Il s’agit simplement d’une question de forme, de présentation, de structure et de durée. Tous ces aspects peuvent et doivent être réglés bien avant l’oral.
Au cas particulier, le candidat devait recenser les points à mettre en avant dans son exposé, à savoir :
sa capacité à mener des projets concrets et à gérer des équipes ;
ses compétences pour rédiger des documents administratifs, notamment dans le cadre des relations avec les collectivités locales ;
son engagement fort pour l’intérêt général et sa volonté d’œuvrer pour le service public ;
sa maîtrise des enjeux budgétaires et de la gestion des ressources humaines, des compétences essentielles pour un rédacteur territorial.
Comme pour les épreuves écrites, dès que l’on souhaite structurer son propos, il convient de recenser les idées puis de les organiser en fonction de leurs « affinités sélectives », autrement dit de leurs points communs. En l’occurrence, les points 2 et 4 relèvent plutôt du domaine des compétences techniques, tandis que les points 1 et 3 concernent a priori des qualités humaines.
Sur cette base, il est possible de construire l’ébauche d’un plan structuré de la manière suivante :
	Introduction : rapide présentation du parcours associatif
I – Les qualités humaines que j’ai pu développer au cours de mon expérience
I – A – Mes engagement pour le bien public
I – B – Mes capacités à organiser et à fédérer
II – Les compétences que j’ai acquises au travers de ces expériences
II – A – La rédaction administrative
II – B – Maîtrise des ressources budgétaires et humaines
Conclusion : ma motivation pour devenir rédacteur territorial



Bien entendu, il s’agit là de l’armature de l’exposé et non de l’exposé en lui-même. En outre, les différentes parties et sous-parties ne seront pas énoncées de la même manière qu’un plan construit pour une épreuve écrite. L’exposé oral se doit d’être moins rigide, dans son énoncé, qu’une copie. Pour autant, sa structure doit apparaître de manière évidente aux yeux du jury, pour lui permettre de bien suivre les développements, de savoir toujours où en est le candidat et de prendre des notes plus facilement.
En tenant compte de tous ces conseils, le candidat pourrait réécrire son exposé ainsi :
« Mesdames, Monsieur, bonjour. Je m’appelle Jacques Prairie.
J’ai débuté mon parcours professionnel en tant que bénévole au sein d’une association à but non lucratif dont l’objet est d’apporter une aide matérielle et morale  aux sans-abris. Les actions menées par cette association s’inscrivent dans un cadre local, très ancrées dans un territoire constitué de cinq communes. Très rapidement, mon engagement et mon implication m’ont conduit à assumer des responsabilités croissantes au sein de cette structure. J’ai ainsi assuré les missions de coordinateur de projets pendant une dizaine d’années, avant de devenir responsable administratif de l’association, poste que j’ai occupé pendant plus de 5 ans. Aujourd’hui, je souhaite donner une nouvelle orientation à ma vie professionnelle, en mettant au service d’une collectivité territoriale les qualités humaines que j’ai pu développer jusqu’à présent, ainsi que les compétences techniques que j’ai acquises par mon expérience de terrain. C’est au travers de ces deux axes que je souhaiterais, en définitive, vous exposer ma motivation pour devenir rédacteur territorial, motivation qui conclura mon propos.
S’agissant des qualités humaines que j’ai appris à développer au cours de mon expérience associative, la première concerne mon engagement fort pour l’intérêt général et ma volonté d’agir pour le bien public. Certes, cet engagement et cette volonté se sont manifestés auprès de personnes en situation de précarité, mais justement, je crois que l’aide portée aux plus fragiles de nos concitoyens constitue l’une des missions de service public portées par les collectivités territoriales, au plus près de ces populations.
La seconde qualité qui était attendue de moi concernait la capacité à mener des projets concrets et à gérer des équipes, c’est-à-dire à la fois la capacité à organiser et à fédérer qui sont aussi des fondamentaux de l’action publique. Sur ce point, ces qualités sont attendues d’un rédacteur territorial qui doit être à même, en tant que cadre intermédiaire, d’organiser une mission, un service, une action tout en fédérant son équipe, en lien avec sa hiérarchie administrative et les élus.
[courte pause de transition]
Concernant les compétences que j’ai acquises au cours de mon expérience associative, elles relèvent de la rédaction administrative, d’une part, de la maîtrise des ressources budgétaires et humaines, d’autre part.
Or, la rédaction administrative est précisément l’un des outils utilisés par les rédacteurs territoriaux, qu’il s’agisse de rédiger des rapports, des notes, des plans d’actions, des comptes-rendus ou tout autre type de document administratif. Ce type de rédaction doit avoir pour objectif d’éclairer la hiérarchie, les élus ou les usagers du service public, de la manière la plus claire et la plus simple possible, tout en restant neutre. Dans le cadre de mes responsabilités passées, j’ai eu de nombreuses occasions de rédiger ce type d’écrit, notamment lorsque je m’adressais aux communes ou au département.
Quant à la maîtrise des ressources budgétaires et humaines, elle est au cœur de l’action à mener. Sans cette maîtrise, les projets demeurent au stade d’idées mais ne peuvent se concrétiser ou s’ils le sont, leur pérennité est largement compromise. C’est aussi la leçon que j’ai retenue de mon expérience au sein de l’association.
[courte pause de transition]
Aujourd’hui, je souhaite donner à mes acquis une nouvelle direction, plus institutionnelle mais certainement plus diversifiée, en tout cas toujours au service de mes concitoyens et de l’intérêt général. Les collectivités territoriales me paraissent constituer l’échelon de l’action publique le plus en adéquation avec mes valeurs, mes engagements et mon expérience.
En effet, alors que mon parcours associatif m’a offert une vision pragmatique des problématiques locales, je crois en la proximité qu’offre la fonction publique territoriale avec ses usagers, et en sa capacité à adapter ses actions aux besoins réels des populations. En outre, de mon point de vue, le métier de rédacteur territorial revêt une grande responsabilité, car il participe à la mise en œuvre concrète des décisions politiques locales. Il est essentiel de garantir une gestion rigoureuse des affaires publiques, mais aussi de veiller à ce que les usagers aient un accès aisé aux services publics. Grâce à mon expérience, je suis particulièrement sensibilisé à la nécessité d’une bonne communication entre les différents acteurs locaux (élus, associations, habitants) et à l’importance de la concertation pour mener à bien des projets locaux.
C’est pour toutes ces raisons que je souhaite apporter ma contribution à la collectivité en tant que rédacteur territorial.
Je vous remercie de votre attention ».
LES QUESTIONS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POSÉES À L’ISSUE DE L’EXPOSÉ
Parmi toutes les actions que vous avez menées dans le cadre de votre association, quelle est celle dont vous êtes le plus fier ?
L’action d’une association telle que celle que vous avez évoquée ne traduit-elle pas l’impuissance, ou à tout le moins la faiblesse de l’action publique dans la lutte contre la pauvreté ?
Que peut concrètement faire une commune pour aider les populations en situation de précarité ?
Comment lutter contre la fracture numérique ?
Le monde associatif n’est pas exempt de scandales de tous ordres. Quels contrôles peuvent exercer les pouvoirs publics en la matière ?
Simulation orale 4
	Réponses aux questions du jury
	 
	Durée : 15 minutes



Le sujet
Après les questions en lien avec l’exposé du candidat, le jury étendra le champ de ses interrogations qui intégreront en outre des mises en situation. Prenez connaissance de la liste de questions qui vous est proposée, prenez le temps de les analyser et d’y réfléchir à tête reposée, et formulez vous-mêmes vos réponses à partir de votre documentation : vous retiendrez bien mieux les réponses attendues plutôt que de les lire écrites par un autre que vous-même…

Premières questions : à partir de l’exposé du candidat
Quelle a été l’expérience la plus enrichissante de votre parcours professionnel ?
De quelle réussite êtes-vous le plus fier ?
Qu’est-ce que le service public pour vous ?
Deuxième série de questions : motivation et projection dans le poste
Quelles sont vos motivations pour accéder au grade de rédacteur (ou de rédacteur principal) ?
Quel métier souhaiteriez-vous précisément exercer ?
Vous arrivez sur votre nouveau poste. Décrivez succinctement vos premières actions.
Qu’est-ce qu’un bon manager ?
Quel genre de manager êtes-vous ?
Quels sont les différents styles de management ?
Vous arrivez sur votre nouveau poste et êtes en charge d’une petite équipe d’agents de catégorie C. L’équipe est totalement démotivée. Que faites-vous ?
Selon vous, quelles sont les clefs pour motiver une équipe ?
Envisagez-vous de télétravailler ? Que pensez-vous du télétravail ?
Vous arrivez sur votre nouveau poste et vos collaborateurs ne vous respectent pas car vous êtes jeune et une femme (ou inexpérimenté). Comment réagissez-vous ?
Suite au départ de votre chef de service, vous êtes proposé pour lui succéder à l’issue d’un entretien de recrutement. Comment gérez-vous cette situation par rapport aux autres membres de l’équipe ?
Vous devez intégrer un nouveau collaborateur au sein du service dont vous êtes le responsable. Comment vous y prenez-vous ?
Nouvellement recruté en tant de chef de service, vous devez conduire vos premiers entretiens annuels avec chacun de vos collaborateurs. Comment vous y prenez-vous ?
Nouvellement recruté en tant de chef de service, votre DGS vous demande de réorganiser le service. Comment vous y prenez-vous ?
Vous êtes en désaccord avec votre responsable sur une question d’organisation du service. Que faites-vous ?
Votre DGS sollicite votre avis pour choisir quel poste supprimer dans votre service. Que lui répondez-vous ?
Vous êtes rédacteur (ou rédacteur principal) dans une commune. Votre DGS vous donne un ordre et, 5 minutes après, le Maire vous donne un ordre contraire. Que faites-vous ?
Quelles différences entre un rédacteur territorial et un rédacteur principal ?
Esprit d’équipe et autonomie sont-ils compatibles ?
Troisième série de questions : connaissance des collectivités locales et de la FPT
Qu’est-ce qu’un service public aujourd’hui ?
Faut-il généraliser la rémunération au mérite au sein de la FPT ?
Qu’est-ce que le RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel) ?
Quelle est la relation entre le maire et le préfet ?
Comment appliquer l’égalité «homme-femme» dans la FPT ?
Quel est le rôle d’un DGS ?
Un élu peut-il être fonctionnaire ?
Combien de communes en France ? Est-ce bien de les conserver ?
Le Maire nouvellement élu d’une petite commune vous dit qu’il souhaiterait construire un collège et recruter le personnel ad hoc pour que des familles s’installent sur le territoire communal. Que lui répondez-vous ?
Que savez-vous de la clause générale de compétence ?
Que faut-il pour qu’un service public de collecte d’ordure ménagère soit efficace ?
Qu’est-ce que l’intérêt public local ?
Qu’est-ce que le pouvoir réglementaire local ?
L’action du bloc communal et celle du département ne sont-elles pas redondantes ?
Quelles sont les compétences de la Région ?
Le Département a-t-il encore un avenir ?
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) de 2015 : que pouvez-vous en dire ?
Une collectivité locale peut-elle ouvrir un commerce ?
Le service public est-il toujours exercé par l’administration ? Exemples ?
Que savez-vous au sujet du budget d’une collectivité locale ?
Quelle est la différence entre une taxe et une redevance ?
La réforme de la taxe d’habitation : quelles conséquences pour les collectivités locales ? Quelles marges de manœuvres pour les élus ?
Selon vous, un service public doit-il être rentable ?
Quelles sont les conditions pour qu’une collectivité locale puisse recruter un contractuel ?
Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêt ?
Que pensez-vous de l’apprentissage dans la fonction publique ?
Qu’est-ce qu’un CCAS ?
Quelles conséquences de la crise sanitaire sur les collectivités locales ?
Que pensez-vous de l’absentéisme dans la fonction publique territoriale ?
Que pensez-vous de la rémunération au mérite ?
Quels changements sont intervenus en matière de CAP (Commission Administrative Paritaire) depuis 2020 ?
Qu’est-ce que le droit de retrait ?
Qu’est-ce que le droit de réserve ? Différence avec le secret professionnel ?
Différence entre neutralité et laïcité dans la FP ?
Qu’est-ce qu’un marché public ?
Les questions « bonus »
Liste établie à partir des informations contenues dans la brochure « Travailler dans la fonction publique territoriale » de la FNCDG (Fédération nationale des centres de gestion)

En France, quelle proportion d’actifs travaille dans le secteur public ?
En France, combien existe-t-il de fonctions publiques ? Combien d’agents regroupent-elles environ ?
Combien d’agents compte la fonction publique territoriale ?
Quelles sont les 5 catégories d’Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ?
Au plan statutaire, quelles sont les différences de fonctions entre un agent de catégorie C et un agent de catégorie B ?
De quel type de collectivité dépendent les services de lutte contre l’incendie ?
Quels types de filières se retrouve dans toutes les collectivités ?
Dans une collectivité territoriale, qui décide de créer ou de supprimer des emplois ?
Le recrutement dans la fonction publique territoriale repose sur deux principes constitutionnels. Lesquels ?
Quelles sont les cinq conditions générales d’accès à la fonction publique ?
Dans quelles conditions une collectivité territoriale peut-elle recourir au recrutement de contractuels ?
Citez 5 exemples de métiers exercés par les rédacteurs territoriaux.
Les questions d’actualité : les grands sujets de société et leur impact sur les collectivités territoriales
Comment l’intelligence artificielle pourrait-elle être utilisée par les collectivités territoriales ?
Les dotations de l’État aux communes constituent-elles une forme de tutelle financière ?
Comment concilier les différentes formes de mobilité (piétons, deux-roues, automobiles, transports en commun) à l’échelle de la commune, de l’intercommunalité, du département, de la région ?
La transition écologique doit-elle nécessairement constituer une préoccupation des communes ?
Le transfert de la compétence « eau et assainissement » des communes vers les intercommunalités est-elle toujours obligatoire ?
Faut-il armer les polices municipales ?
Intégrer des critères sociaux et environnementaux dans un appel d’offre pour un conseil juridique délivré par un avocat à une collectivité vous paraît-il une bonne idée ?
Parmi les collectivités territoriales, quelle est celle en charge de l’accueil des jeunes enfants ?
S’adresser aux plus jeunes via le réseau social TikTok est-il une bonne idée alors que cette application est interdite sur les téléphones mobiles professionnels des agents ?
Comment les collectivités territoriales peuvent-elles contribuer à lutter contre les discriminations ?
Au sein d’une collectivité territoriale, comment mieux prévenir les arrêts de travail pour raison de santé ?
Quels sont les moyens dont disposent les collectivités territoriales en matière de protection du patrimoine ?
Exécuter un ordre avec retard et mauvaise volonté constitue-t-il une faute disciplinaire ?
Comment une collectivité territoriale peut-elle concilier les injonctions contradictoires en matière de lutte contre le réchauffement climatique et la maîtrise budgétaire ?
Quel est le rôle des maires dans la gestion des crises environnementales locales ?
Quels sont les défis auxquels font face les communes face à l’étalement urbain ?
Comment les collectivités locales peuvent-elles limiter les fractures numériques sur leur territoire ?
Comment une collectivité territoriale peut-elle lutter contre la désertification médicale ?
Comment une commune rurale peut-elle s’adapter aux nouvelles attentes des citoyens ?
Quel est le rôle des collectivités territoriales dans le développement des zones commerciales ?
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Fiche 1
Le service et les actes d’état civil
Un service déconcentré
Le service de l’état civil est un service déconcentré ; c’est le maire, agent de l’État, qui en est le responsable. Dans chaque commune, le maire et les adjoints sont officiers d’état civil de droit. Le maire peut, toutefois, déléguer ses fonctions à un fonctionnaire titulaire de la commune. Un agent non titulaire ne peut pas intervenir.
Pour les mariages, seul un conseiller municipal peut les célébrer, à la place du maire et de ses adjoints. En vertu de l’article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le maire peut, en effet, déléguer une partie de ses fonctions à des membres du conseil municipal. C’est en cas d’absence ou d’empêchement des adjoints. Cette délégation s’exerce à titre temporaire et est donc exceptionnelle.
Important
C’est par un décret du 20 septembre 1792 que l’état civil devient une mission des communes, les anciennes paroisses de l’Ancien Régime. C’est ce que l’on nomme la sécularisation de l’état civil.

La gestion des registres
Les registres de naissance, de mariage et de décès sont gérés par les mairies. Le maire en est responsable, sous la tutelle du procureur de la République. Ce sont les registres des Français vivant sur le territoire communal. Pour les Français domiciliés à l’étranger, les actes sont établis par les agents diplomatiques et consulaires.
Les registres sont tenus dans chaque commune en double exemplaire. L’un est conservé en mairie, l’autre est remis au greffe du tribunal de grande instance chaque année, dans le mois qui suit leur clôture.
L’article 51 de la loi n° 2016-1547 a exempté de l’obligation de tenir un second registre les communes qui ont automatisé les données de l’état civil, dans les conditions définies à l’article 13 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017. Cependant, la signature des actes est toujours manuscrite.
L’exemplaire déposé au greffe est conservé pendant un délai de 75 ans, avant versement aux archives départementales.
Le contenu des actes d’état civil
L’officier d’état civil intervient avec des déclarants ou comparants. Ce sont ceux qui viennent déclarer un événement affectant l’état d’une personne à l’officier de l’état civil pour qu’il puisse rédiger l’acte d’état civil.
L’acte de naissance
C’est la preuve de l’existence et de la filiation d’une personne. La déclaration de naissance se fait à la mairie du lieu de naissance. Le délai est de 5 jours suivant le jour de l’accouchement, le jour de l’accouchement n’étant pas décompté. Si le dernier jour tombe un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, ce délai est prolongé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.
C’est généralement le père qui déclare, à défaut le médecin ou la sage-femme ou toute autre personne ayant eu connaissance de l’accouchement.
Si le délai est dépassé, il faut un jugement du tribunal judiciaire (ex TGI).
L’acte de naissance contient (article 57 du code civil) :
le jour, l’heure et le lieu de naissance ;
le nom de famille, suivi le cas échéant de la mention de la déclaration conjointe de ses parents quant au choix effectué ;
le ou les prénoms choisis ;
le sexe ;
les noms, prénoms, professions, date et lieu de naissance des parents.
L’acte de mariage
Il constate l’union librement consentie d’un couple devant l’officier de l’état civil selon les formes légales. Il est rédigé immédiatement après la célébration civile du mariage. L’article 76 du code civil en définit le contenu :
les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de naissance, domiciles et résidences des époux ;
les prénoms, noms, professions et domiciles des parents ;
le consentement des pères et mères, aïeuls ou aïeules, et celui du conseil de famille, dans le cas où ils sont requis ;
les prénoms et nom du précédent conjoint de chacun des époux ;
la déclaration des contractants de se prendre pour époux, et le prononcé de leur union par l’officier de l’état civil ;
les prénoms, noms, professions, domiciles des témoins et leur qualité de majeur ;
la déclaration qu’il a été ou qu’il n’a pas été fait de contrat de mariage et, autant que possible, la date du contrat, s’il existe, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l’a reçu.
En marge de l’acte de naissance de chaque époux, il est fait mention de la célébration du mariage et du nom du conjoint.
L’acte de décès
C’est le constat officiel de la mort d’une personne physique. Cela doit être déclaré en mairie dans les plus brefs délais, dans les 24 heures hors week-ends et jours fériés. L’officier d’état civil doit toutefois l’enregistrer, même si ce délai est dépassé. L’acte n’est rédigé que si l’examen du corps est possible et qu’il y a donc un corps. Dans le cas contraire, un jugement déclaratif de décès vaut acte de décès. L’acte de décès contient : l’état civil complet du défunt ; le jour, l’heure et le lieu du décès.
Aucune indication sur les circonstances de la mort n’apparaît dans l’acte. Le permis d’inhumer peut alors être délivré par l’officier de l’état civil, après production du certificat médical de décès.
L’acte de reconnaissance
Il permet de prouver un lien de filiation avec le père ou avec la mère. Depuis la réforme du 1er juillet 2006, la seule indication du nom de la mère dans l’acte de naissance de l’enfant suffit à établir le lien de filiation envers elle. L’acte de reconnaissance contient :
les nom, prénoms, date et lieu de naissance et domicile de l’auteur de la reconnaissance ;
les date, lieu de naissance, sexe et prénoms de l’enfant.
La transcription et les mentions marginales
La transcription permet de reproduire sur le registre de l’état civil un acte ou un jugement dont l’original est dans une autre commune. Pour l’acte de décès dressé dans une commune qui n’est pas celle où le défunt était domicilié, cet acte est alors transcrit à la mairie du dernier domicile.
Les mentions marginales font état d’un acte ou d’un jugement modifiant l’état d’une personne physique. On doit mentionner l’acte de mariage en marge de l’acte de naissance, par exemple.
Questions possibles
Le rôle de l’officier d’état civil.
Le contenu de l’acte de naissance.
Les mentions marginales.

Fiche 2
Le domicile
Définition
Le domicile est l’un des éléments majeurs pour identifier une personne physique, comme son nom. C’est l’article 102 du code civil qui fait du domicile le lieu dans lequel une personne physique a son principal établissement. C’est un lieu permanent. Une personne physique peut certes avoir plusieurs lieux de résidence mais elle n’a qu’un domicile. C’est le principe d’unité du domicile.
L’unité du domicile
Le domicile est le lieu où se déroulent les principales activités juridiques de la personne. Les règles sont posées dans l’article 102 du code civil. Cela permet d’individualiser la personne physique. Par un rattachement géographique, on peut ainsi conférer des droits à la personne, par exemple le droit de vote lors des élections locales. En effet, voter exige d’être électeur. L’inscription sur la liste électorale est liée à une attache avec la commune. C’est une sécurité juridique pour les personnes et pour les tiers.
Les conséquences de l’unité du domicile
En cas de litige, les personnes font appel à un tribunal du ressort de leur domicile. Les tribunaux judiciaires sont en effet délimités par territoires. Pour les actions en contestation de dettes, le tribunal compétent est celui du domicile du défendeur. C’est aussi là où s’accomplissent certains actes. Par exemple, pour la cérémonie de mariage, les formalités sont accomplies au domicile des futurs mariés, sauf exceptions définies par la loi.
Le domicile choisi par la personne
Les personnes physiques ont la liberté de choisir. Cependant, cela ne doit pas être fictif mais correspondre à la réalité des faits. Ce lieu choisi doit concentrer effectivement les intérêts et l’activité juridique de la personne.
En cas de conflit, ce sont les tribunaux qui ont le pouvoir d’apprécier. Ils prennent en compte le caractère durable de l’installation avec différents critères :
le paiement des impôts ;
l’inscription sur les listes électorales ;
les attaches familiales, professionnelles et affectives.
Il est possible de changer de domicile, mais cela doit aussi correspondre à la réalité de sa vie professionnelle, familiale.
On peut aussi choisir un lieu pour faciliter le déroulement d’une procédure ou d’un contrat sans pour autant y demeurer. Il s’agit de ce que l’on nomme un domicile élu.
Pour les personnes sans domicile stable, comme les personnes vivant dans la rue, les bateliers, les gens du voyage, l’article L. 264-1 du Code de l’action sociale et des familles pose le principe de l’élection de domicile auprès d’un CCAS, d’un CIAS, ou d’un organisme agréé par la préfecture du département. Cela permet aux personnes concernées d’accéder à leurs droits civiques, aux droits sociaux et de remplir leurs obligations fiscales.
Le domicile légal
La loi impose le domicile d’une personne, en raison de sa profession ou du fait de l’existence d’un lien de dépendance entre deux individus. C’est ainsi que le législateur établit le domicile des fonctionnaires nommés à vie et inamovibles, tels les magistrats du siège, à proximité du lieu où ils travaillent. De même, le domicile du majeur sous tutelle est chez son tuteur.
Questions possibles
Définir le domicile.
Qu’est-ce que le domicile légal ?
Quels sont les avantages d’avoir un domicile ?
Quelle est la différence entre un domicile et une résidence ?

Fiche 3
Le nom et le prénom
Le nom est un élément d’identification des personnes physiques, comme le domicile. Quand on évoque le nom, cela comprend le nom et le prénom. C’est un moyen d’identification personnelle et de rattachement à une famille. C’est donc un élément de la vie privée et familiale de l’individu.
L’attribution du nom
Le nom de famille
Le terme de nom patronymique a disparu et il a été remplacé par nom de famille. La loi du 4 mars 2002 relative au nom de famille a permis l’égalité des sexes pour la transmission du nom. Entrée en vigueur le 1er janvier 2005, elle permet le double nom, l’enfant portant le nom de ses deux parents, à moins qu’ils n’en décident autrement. Selon l’article 61-3-1 du Code civil, toute personne majeure peut demander à l’officier de l’état civil de son lieu de résidence ou dépositaire de son acte de naissance le changement de son nom en vue de porter le nom de son père, sa mère ou les 2 accolés dans le sens qu’elle souhaite. La procédure est simplifiée, un formulaire Cerfa est à remplir, ce choix ne peut cependant être fait qu’une seule fois.
Pour les enfants légitimes
L’article 311-21 du code civil prévoit que les parents choisissent le nom de famille qui doit être le même pour tous les enfants : soit celui du père, soit celui de la mère, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre qu’ils ont choisi.
Pour les enfants naturels
En cas d’établissement simultané de la filiation, la règle applicable aux enfants légitimes s’applique.
En cas d’établissement de la filiation de l’enfant à l’égard d’un seul des parents, l’enfant porte son nom.
En cas de filiation de l’enfant à l’égard de ses deux parents, l’article 334-1 du code civil dispose que « l’enfant acquiert le nom de celui de ses deux parents à l’égard de qui sa filiation est établie en premier lieu. » Mais l’article 334-2 prévoit que pendant la minorité de l’enfant et avec son accord, s’il a plus de 13 ans, les parents pourront :
décider que l’enfant prendra par substitution le nom du parent à l’égard duquel la filiation a été établie en second lieu ;
ou que l’enfant portera accolés les deux noms du père et de la mère dans l’ordre qu’ils auront choisi.
Pour les enfants adoptés
Pour les enfants adoptés, on distingue l’adoption simple et l’adoption plénière. Alors que la première ne rompt pas les liens avec la famille d’origine, la seconde est une rupture totale.
En cas d’adoption plénière, l’adopté perd son nom d’origine et prend le nom du père, ou de la mère, ou des deux accolés, dans l’ordre qu’ils ont choisi.
En cas d’adoption simple, il faut distinguer le cas dans lequel elle serait le fait d’un seul adoptant ou d’un couple : en cas d’adoption individuelle, l’adopté ajoutera à son nom d’origine celui de l’adoptant ; en cas d’adoption par deux époux, le nom de famille accolé à celui de l’adopté est, à la demande des adoptants, soit celui du mari, soit celui de la femme et, à défaut d’accord, celui du mari.
Le nom d’usage
Une personne physique peut utiliser le nom d’un autre. Par exemple, une femme mariée peut porter comme nom d’usage celui de son mari. Après un divorce, on peut, à certaines conditions, conserver l’usage du nom de l’autre, s’il y a consenti, ou avec l’autorisation du juge s’il justifie d’un intérêt particulier pour lui ou ses enfants.
Selon l’article 311-24-2 du Code Civil, toute personne majeure peut porter, à titre d’usage le nom de son père, de sa mère, ou les 2 accolés dans le sens qu’elle souhaite. Pour les enfants mineurs, cette faculté est mise en œuvre par les deux parents exerçant l’autorité parentale ou par le parent exerçant seul l’autorité parentale. Le parent qui n’a pas transmis son nom de famille peut adjoindre celui-ci, à titre d’usage, au nom de l’enfant mineur. Cette adjonction se fait dans la limite du premier nom de famille de chacun des parents. Il en informe préalablement et en temps utile l’autre parent exerçant l’autorité parentale. Ce dernier peut, en cas de désaccord, saisir le juge aux affaires familiales, qui statue selon ce qu’exige l’intérêt de l’enfant. Si l’enfant est âgé de plus de treize ans, son consentement personnel est requis.
Le nom est protégé contre l’usurpation par une autre personne.
On peut décider de changer de nom, s’il a un caractère difficile à porter, ridicule ou péjoratif. De même, si le nom est celui d’une personne célèbre avec une mauvaise réputation. Une procédure est alors nécessaire, et un dossier doit être constitué auprès du ministère de la Justice. Un décret publié au Journal officiel officialise le nouveau nom.
Le prénom
Le prénom différencie les membres d’une même famille, car elles portent le même nom. La loi du 8 janvier 1993 pose le principe de la liberté de choix des parents. Mais, si le prénom, seul ou associé aux autres prénoms ou au nom, lui paraît contraire à l’intérêt de l’enfant, l’officier d’état civil en avise le procureur de la République. Celui-ci peut saisir le juge aux affaires familiales (JAF). Le JAF peut ordonner la suppression du prénom sur les registres d’état civil et en attribuer un autre.
L’article 56 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 21e siècle donne aux maires la compétence en matière de changement de prénom. Ainsi, toute personne peut demander à l’officier de l’état civil de changer de prénom.
La demande est remise à l’officier de l’état civil du lieu de résidence ou du lieu où l’acte de naissance a été dressé. S’il s’agit d’un mineur ou d’un majeur sous tutelle, la demande est remise par son représentant légal. L’adjonction, la suppression ou la modification de l’ordre des prénoms peut également être demandée.
Si l’enfant est âgé de plus de 13 ans, son consentement personnel est requis.
La décision de changement de prénom est inscrite sur le registre de l’état civil. S’il estime que la demande ne revêt pas un intérêt légitime, en particulier lorsqu’elle est contraire à l’intérêt de l’enfant ou aux droits des tiers à voir protéger leur nom de famille, l’officier de l’état civil saisit sans délai le procureur de la République. Il en informe le demandeur. Si le procureur de la République s’oppose à ce changement, le demandeur, ou son représentant légal, peut alors saisir le juge aux affaires familiales.
Questions possibles
Le nom d’usage, expliquer.
Le nom peut-il être modifié ? Quelle est la procédure ?
Un enfant peut-il porter le nom de ses deux parents ?
Peut-on changer de prénom ? Quelle est la procédure ?
Quelle est l’autorité administrative responsable du changement de prénom depuis novembre 2016 ?

Fiche 4
Le mariage et le pacte civil de solidarité
Le mariage
Le mariage est possible entre un homme et une femme mais aussi entre deux personnes de même sexe, depuis la loi du 17 mai 2013. Le mariage se forme comme un contrat par la volonté des époux mais ses effets sont définis par la loi. Le mariage est valable que si certaines conditions de fond et de forme sont réunies.
Les conditions
Toutes ces conditions ne sont pas sanctionnées de la même manière : dans certains cas il y a une nullité relative du mariage ; dans d’autres une nullité absolue.
Les conditions d’ordre physiologique : aptitude physique des futurs époux
L’âge
C’est l’article 144 du code civil qui réglemente l’âge des époux. Ils ne peuvent généralement pas se marier avant 18 ans révolus. Mais c’est possible avant 18 ans pour « motifs graves », le procureur de la République pouvant donner une autorisation, en cas de grossesse par exemple.
La santé des époux
Aucune affection physique, aucune maladie n’empêche le mariage. Mais il faut que la maladie n’affecte pas le consentement éclairé de la personne.
Créé sous le régime de Vichy, le certificat prénuptial n’est plus obligatoire pour se marier en France depuis 2008 (loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit).
Les conditions d’ordre psychologique
La volonté
La volonté des époux est une condition essentielle. Le consentement doit être personnel, libre et éclairé. Il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement. Il faut qu’il ne soit pas vicié. Les époux échangent leurs consentements devant l’officier d’état civil. Les témoins valident par leur signature du registre l’échange des consentements.
Le consentement doit être sérieux. Si la volonté de se marier est fictive, le maire peut faire appel au procureur de la République. La communauté de vie matérielle doit être effective. À défaut, la sanction est l’annulation du mariage. Sont très souvent annulés des mariages, soit sur demande d’un des époux, soit du ministère public, lorsqu’il y a défaut de cohabitation ou défaut de consommation.
L’absence de vices du consentement
Le consentement doit aussi être intègre, dépourvu d’erreur ou de violences. S’il est donné suite à une erreur sur l’identité de la personne ou à des pressions, le consentement n’est pas licite. Il faut des preuves des pressions ou de l’erreur commise. C’est difficile, les annulations sont souvent fondées sur des qualités reconnues comme essentielles par l’opinion publique : honorabilité, conviction religieuse, santé mentale. C’est le juge qui apprécie souverainement les qualités essentielles invoquées. Pour les violences, ce sont des violences physiques ou morales.
Il est possible dès que le mariage a été dissous, en vertu du principe de liberté matrimoniale, de se remarier. La loi du 26 juillet 2004 portant réforme du divorce a supprimé le délai de viduité, qui imposait une période de 300 jours à la femme avant de se remarier.
Les effets du mariage
La publicité du mariage est assurée par une mention en marge de l’acte de naissance. La célébration a pour effet l’application aux époux du statut de marié. Le régime légal est celui de la communauté réduite aux acquêts, les biens achetés avant appartiennent à chacun. Un autre régime peut être choisi cependant.
L’article 220 du code civil reconnaît aux époux le pouvoir de passer seuls tous les actes de la vie courante, sans consentement de l’autre. La règle de la solidarité des dettes ménagères s’applique de façon automatique, pour toutes les dépenses liées à l’entretien du ménage et à l’éducation des enfants. Cela ne s’applique pas aux dépenses manifestement excessives. Les époux contribuent aux charges du mariage, à proportion de leurs capacités respectives.
Il y a des conséquences sur le nom, chacun des époux conserve le sien mais acquiert un droit d’usage sur le nom de l’autre (voir fiche 3), et sur la fiscalité. La loi fiscale reconnaît le statut de foyer fiscal pour les impôts payés par les personnes physiques.
Il existe aussi des devoirs d’ordre personnel :
le devoir de fidélité : les époux se doivent fidélité, article 212 du code civil. Cela peut être une cause de divorce, à certaines conditions ;
le devoir de cohabitation : communauté de toit et de lieu. Le refus de consommer le mariage à son début et la cessation des relations en cours de mariage constituent des fautes. Des domiciles distincts sont possibles mais le juge apprécie si l’un des époux a commis une faute en choisissant de ne pas vivre avec l’autre ;
le devoir d’assistance : c’est une obligation morale. Le fait de ne pas aider son époux en détresse peut être constitutif d’une faute ;
le devoir de secours a été présenté comme une application de l’obligation alimentaire entre époux. Certains membres de la famille sont liés par cette obligation alimentaire. Pour invoquer le devoir de secours, il faut que l’un des époux soit dans le besoin.
Le pacte civil de solidarité (Pacs)
C’est une forme d’union civile, comme le mariage, instauré par une loi de 1999. C’est un contrat entre 2 personnes majeures de sexe différent ou de même sexe. Elles organisent leur vie commune. Les règles sont définies à l’article 515-1 et suivants du code civil. À peine de nullité, il ne peut y avoir de pacte civil de solidarité entre ascendant et descendant en ligne directe, entre alliés en ligne directe et entre collatéraux jusqu’au troisième degré inclus et enfin entre deux personnes dont l’une au moins est engagée dans les liens du mariage ou entre deux personnes dont l’une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité. À la différence du mariage, le Pacs n’a pas d’incidence sur les règles de la filiation et de l’autorité parentale. Le Pacs permet l’adoption simple ou plénière.
Il entraîne des droits et des devoirs pour les pacsés, notamment le devoir d’assistance. Les partenaires liés par un Pacs s’engagent à une vie commune ainsi qu’à une aide matérielle et à une assistance réciproques. Si les partenaires n’en disposent pas autrement, l’aide matérielle est proportionnelle à leurs facultés respectives. Les partenaires sont tenus solidairement à l’égard des tiers des dettes contractées par l’un d’eux pour les besoins de la vie courante. Toutefois, cette solidarité n’a pas lieu pour les dépenses manifestement excessives.
Si le partenaire du Pacs est sous tutelle, il doit obtenir l’autorisation du juge des tutelles ou du conseil de famille pour se pacser. Si le signataire d’un Pacs est sous curatelle, il doit obtenir l’autorisation de son curateur pour se pacser. À défaut, il doit demander l’autorisation auprès du juge des tutelles.
La loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 21e siècle a transféré au maire la gestion du Pacs. Elle a ainsi remplacé la déclaration au greffe du tribunal d’instance par une déclaration en mairie. Le maire, officier d’état civil, doit désormais apporter son visa à la convention de Pacs. Le pacte civil de solidarité se dissout par la mort de l’un des partenaires ou par le mariage des partenaires ou de l’un d’eux. En ce cas, la dissolution prend effet à la date de l’événement.
Questions possibles
Les conditions du mariage.
Les effets du mariage pour les époux.
Qu’est-ce que le Pacs ? Quel rôle pour le maire ?

Fiche 5
L’État
Un État unitaire
L’État en France est unitaire. Ce n’est pas un État fédéral comme en Allemagne ou en Belgique. En conséquence, les lois sont votées par le Parlement et applicables sur l’ensemble du territoire national. Il existe donc une unité juridique.
La loi de l’État est la Constitution. C’est celle du 4 octobre 1958 qui a mise en place la Ve République. La Constitution organise les pouvoirs publics : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et l’autorité judiciaire. C’est le gouvernement, avec à sa tête le Premier ministre, qui met en place les politiques publiques nationales. Pour cela, il dispose de l’administration centrale et de l’administration déconcentrée.
Article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958
Le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation.
Il dispose de l’administration et de la force armée.
Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50.

Une administration centrale
Le découpage du territoire
L’administration centrale comprend l’ensemble des ministères. Pour améliorer l’efficience de la prise de décision, l’État est présent dans les territoires. Ces territoires sont des circonscriptions administratives, ils correspondent à un découpage ancien pour les communes, les arrondissements et les départements. Pour les régions, une loi du 16 janvier 2015 a permis la fusion des régions comme pour Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon devenue l’Occitanie. Sept nouvelles régions déconcentrées existent depuis le 1er janvier 2016. Leur nombre total est passé de 21 à 18 dont 13 régions en métropole avec la Corse (statut particulier) et 5 régions en outre-mer.
Le préfet
L’administration centrale est représentée au niveau local par le préfet
Au niveau local, l’État s’organise en plaçant des personnes et des services qui représentent les ministères : préfectures, sous-préfectures, et les services déconcentrés dirigés par le préfet et le sous-préfet. Pour reprendre une formule imagée, c’est le même marteau qui frappe mais on a raccourci le manche (Odilon Barrot, 1884).
Dans cette organisation, le maire a un rôle particulier : il a une « double casquette » : il représente l’État au sein de la commune, il célèbre les mariages, organise les élections, tient les registres de l’état civil, est officier de police judiciaire. Il est également élu de sa commune, en tant qu’autorité décentralisée.
	Région
	Département
	Arrondissement
	Commune

	18 régions
Préfet de région
	101 départements
Préfet de département
	345 arrondissements
Sous-préfet
	34 935 communes
Maire agent de l’État

	8 directions régionales
	2 ou 3 directions départementales interministérielles
	Services de la sous-préfecture
	Services de l’état civil et des élections

	Exemples : Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités depuis 2021
	Exemples : Directions départementales de la cohésion sociale, Directions de l’emploi, du travail et des solidarités, Direction départementale de la police nationale depuis 2024
	 
	 



Les élus locaux
Ils gèrent les collectivités territoriales.
Afin de permettre davantage de proximité avec les citoyens, les lois de mars 1982 et 1983 ont mis en place des collectivités territoriales. Elles sont autonomes, en termes de mise en œuvre des compétences que les lois leur transfèrent. Elles disposent d’un budget propre, elles votent les taux des impôts locaux, comme la taxe foncière.
L’État contrôle cependant la conformité au droit des délibérations et des arrêtés pris, par exemple si pour les achats de fournitures effectués, une mise en concurrence a été effectuée. Ce contrôle a lieu a posteriori et c’est le préfet du département qui agit. Il s’agit du contrôle de légalité.
Une procédure de rescrit administratif a été mise en place (article R. 1116-1 et suivants, CGCT). Le décret n° 2020-634 du 25 mai 2020 relatif à la demande de prise de position formelle adressée au représentant de l’État en précise les conditions.
L’administration déconcentrée et décentralisée
Un travail en commun
L’administration déconcentrée et l’administration décentralisée collaborent pour produire le service public, en faveur des citoyens et des acteurs économiques. L’administration déconcentrée est née avec la loi du 28 pluviôse an VIII relative à la division du territoire et à l’administration, soit le 17 février 1800, l’administration décentralisée en 1982-1983, sous la présidence de François Mitterrand.
Les missions des services déconcentrés et des collectivités territoriales
Le préfet assure notamment la sécurité civile et des missions de développement économique, via les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité (DREETS).
Le maire organise la gestion des écoles primaires et des équipements culturels et sportifs. Mais la différence importante est que le préfet est nommé par décret du président de la République, alors que le maire est élu par les conseillers municipaux.
Depuis le décret du 3 décembre 2009, il existe 2 ou 3 directions départementales interministérielles : la direction départementale de la protection des populations ; la direction départementale de la cohésion sociale ; la direction départementale des territoires. Cela dépend si le département a plus ou moins de 400 000 habitants.
Les directions régionales sont les suivantes :
Direction régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) ;
Direction régionale des Affaires culturelles (DRAC) ;
Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) ;
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ;
Direction régionale des Finances publiques (DRFIP) ;
Délégation régionale académique à la Recherche et à l’Innovation ;
Délégation régionale académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports depuis 2021 ;
Rectorat et Agences régionales de santé.
L’organisation des services déconcentrés vise depuis 2019 à désenchevêtrer les compétences de l’État et des collectivités territoriales, dans quatre champs principaux : urbanisme ; développement économique ; famille et enfance ; culture. Un service public de l’emploi ou SPE a été créé.
Le SPE rassemble les instances de l’État, de France Travail (créée au 1er janvier 2024 et qui remplace Pôle Emploi) et de l’Afpa, mais aussi les collectivités territoriales, afin de mettre en œuvre la politique de l’emploi nationale et répondre au plus près aux besoins des territoires.
Tableau comparatif : déconcentration et décentralisation
	Déconcentration instaurée en 1800
	Décentralisation instaurée en 1982-1983

	Circonscriptions administratives
	Collectivités territoriales

	Autorités nommées
	Autorités élues

	Mise en place de la politique de l’État
	Gestion des domaines transférée par les lois de décentralisation (routes, lycées, écoles)

	Fonction publique de l’État
	Fonction publique territoriale

	Contrôle hiérarchique des décisions prises ou contrôle a priori
	Contrôle de la conformité au droit des délibérations et arrêtés ou contrôle a posteriori par le préfet du département



Questions possibles
Définir la déconcentration.
Quelle est la différence entre déconcentration et décentralisation ?
Citer une direction déconcentrée.
Quel est le rôle du préfet ? 

Fiche 6
La décentralisation et son évolution depuis 1982
Les principes juridiques de la décentralisation
Définition
Afin de permettre davantage de proximité avec les citoyens, les lois du 2 mars 1982, du 7 janvier 1983 et du 22 juillet 1983 ont mis en place la décentralisation. La décentralisation est le transfert par la loi de compétences vers des territoires dénommées collectivités territoriales. Celles-ci sont de 3 types : les communes, les départements et les régions.
Elles sont autonomes pour la mise en œuvre des compétences que la loi leur transfère. Elles disposent d’un budget que les conseils votent, en décidant du taux des impôts locaux, comme la taxe d’habitation.
Les régions sont les seules collectivités territoriales créées en 1983, les communes et les départements existaient comme territoires depuis le 18e siècle. En effet, les communes sont nées en 1789 (anciennes paroisses) et les départements en 1790.
Des autorités élues avec une autonomie budgétaire
Les autorités qui gèrent les collectivités et leurs établissements publics sont des élus locaux ; ils le sont pour 6 ans renouvelable.
Les élus décident librement dans le cadre des compétences que les lois leur ont transférées ; par exemple, les conseillers régionaux décident des politiques de transports urbains et de la formation professionnelle pour les salariés.
L’État contrôle cependant la conformité au droit des délibérations et des arrêtés pris ; par exemple, si pour les achats de fournitures effectués, une mise en concurrence a été effectuée. Ce contrôle a lieu a posteriori et c’est le préfet du département qui agit.
Les collectivités territoriales autonomes
Elles sont créées par la loi et s’administrent librement.
Article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958
« Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences. »

Les différentes étapes de la décentralisation
La décentralisation a connu plusieurs étapes : Acte I en 1982-1983, Acte II en 2003-2004 et Acte III en 2014-2015. En 2022, la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 met en place le principe de différenciation territoriale dans le respect du principe d’égalité.
L’Acte I (1982-1983)
La loi du 2 mars 1982 est relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.
Les régions deviennent des collectivités territoriales et la tutelle administrative des collectivités territoriales est supprimée pour être remplacée par le contrôle de légalité.
Le contrôle de légalité est assuré a posteriori, après la décision prise, sur les actes administratifs et certains contrats (marchés publics, contrats d’emprunt) qui sont transmis en préfecture de département.
L’Acte II (2003-2004)
La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 inscrit dans la Constitution les principes de décentralisation et d’autonomie financière des collectivités locales ; elle instaure le référendum d’initiative locale et le droit à l’expérimentation des collectivités territoriales.
La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales concerne les transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales.
La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a notamment achevé et rationalisé la carte des intercommunalités et modifié les règles de fonctionnement des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Par ailleurs, cette loi de 2010 a créé la commune nouvelle qui permet la fusion de communes, les métropoles et les pôles métropolitains.
L’Acte III : 3 lois importantes
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam) a notamment confirmé le département en qualité de « chef de file » pour l’action sociale et le développement social. Elle a créé 3 métropoles : la Métropole du Grand Paris (MGP), la métropole de Lyon et la métropole d’Aix-Marseille. Celle de Lyon est une nouvelle collectivité territoriale, les 2 autres sont des établissements publics de coopération intercommunale.
La loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral a réduit le nombre de régions métropolitaines à 13, à compter du 1er janvier 2016.
La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) a supprimé la clause de compétence générale pour les départements et les régions et réorganisé les compétences de la Métropole du Grand Paris. Elle a toutefois maintenu la clause générale de compétences pour la commune.
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique renforce les pouvoirs du maire et le statut de l’élu local.
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale consacre le principe de différenciation territoriale.
Elle insère dans le CGCT l’article L. 1111-3-1 selon lequel « dans le respect du principe d’égalité, les règles relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences applicables à une catégorie de collectivités territoriales peuvent être différenciées pour tenir compte des différences objectives de situations dans lesquelles se trouvent les collectivités territoriales relevant de la même catégorie, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit proportionnée et en rapport avec l’objet de la loi qui l’établit ».
Questions possibles
Quels sont les grands principes de fonctionnement de la décentralisation ?
Citez les différentes phases de la décentralisation.
À quelle date a été mise en œuvre la décentralisation ?

Fiche 7
Les collectivités territoriales
Les collectivités territoriales sont définies à l’article 72 de la constitution du 4 octobre 1958. Elles s’administrent librement par leurs conseils élus mais leurs décisions administratives sont contrôlées a posteriori par l’État.
Les différentes catégories de collectivités territoriales
Les collectivités de droit commun
Elles correspondent à des catégories qui ont vocation à se rencontrer sur l’ensemble du territoire, que ce soit en métropole ou outre-mer. En font partie à ce jour, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 : les communes, les départements et les régions.
Ces collectivités relèvent d’une catégorie car elles possèdent des caractéristiques identiques.
Exemple
Chaque commune relève de la catégorie communale car elle est dotée d’un conseil municipal et d’un maire (déc. n° 82-149 DC du Conseil constitutionnel du 28 décembre 1982).

Néanmoins, ces catégories peuvent connaître des dérogations : certaines collectivités, tout en ayant les caractéristiques générales de la catégorie, présentent des spécificités pour des raisons diverses.
Exemple
Les grandes villes françaises, Paris, Marseille et Lyon qui, du fait de l’importance de leur population, sont divisées en arrondissements.

Les collectivités à statut particulier
La métropole de Lyon créée par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014. Malgré son appellation, elle se différencie des métropoles créées par les lois des 16 décembre 2010 et 27 janvier 2014. En effet, c’est dans la troisième partie du Code général des collectivités territoriales, intitulée « Le département », que la loi MAPTAM insère un livre VI consacré à la métropole de Lyon, qu’il qualifie de « collectivité à statut particulier, au sens de l’article 72 de la Constitution, dénommée “métropole de Lyon”, en lieu et place de la communauté urbaine de Lyon et, dans les limites territoriales précédemment reconnues à celle-ci, du département du Rhône » (art. L3611-1 CGCT). En dehors du territoire métropolitain, le département du Rhône continue d’exercer ses compétences de plein exercice.
La « collectivité de Corse ». Depuis le 1er janvier 2018, la « collectivité de Corse » (et non plus « la collectivité territoriale de Corse ) est devenue une collectivité à statut particulier en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse du Sud et de Haute-Corse.
La commune et le département de Paris. La loi crée, depuis le 1er janvier 2019, une collectivité unique à statut particulier, Ville de Paris, exerçant à la fois les compétences de la commune et du département.
Les collectivités territoriales d’outre-mer
Les uns et les autres ne constituent pas à proprement parler des catégories de collectivités distinctes de celles rencontrées en métropole, mais leur statut dérogatoire a tendance à les éloigner du modèle de droit commun.
Ils peuvent en effet adapter les lois et les règlements, et même y déroger, afin de tenir compte de leurs « caractéristiques et contraintes particulières » (art. 73 de la Constitution).
Il s’agit des départements d’outre-mer (DOM) et des régions d’outre-mer (ROM), auxquels s’ajoutent, depuis deux lois du 27 juillet 2011, deux collectivités uniques ayant des compétences départementales et régionales : la Guyane et la Martinique.
Trois collectivités territoriales de droit commun
Les communes : elles sont au nombre de 34 935 au 1er janvier 2024 (34 803 en France métropolitaine et 129 dans les DOM).
Les départements : on compte 101 départements au 1er janvier 2024 (96 en France métropolitaine et 5 dans les DOM).
Les régions : la France compte 18 régions au 1er janvier 2024 (12 en France métropolitaine, plus la collectivité de Corse et 5 régions d’outre-mer (Mayotte, la Guyane, la Réunion, la Martinique et la Guadeloupe).
Important
À l’oral, le jury demande très souvent de citer les différentes catégories de collectivités territoriales (CT). Un grand nombre de candidats répond : « communes, départements, régions, communautés de communes (CC) ». La CC est un EPCI et non une CT. Cette réponse, inexacte, peut mettre en danger le candidat.

Les convergences entre les trois collectivités territoriales
En droit, un statut est un ensemble de dispositions législatives, réglementaires… qui fixent les droits et les obligations applicables aux collectivités territoriales de droit commun – communes, départements, régions. Une partie de ces statuts édictent des règles semblables aux trois.
Trois catégories de collectivités territoriales aux caractéristiques communes
Les communes, les départements et les régions sont des autorités administratives décentralisées distinctes de l’administration de l’État. À ce titre, ces autorités administratives :
sont des personnes morales de droit public ;
ont en charge les intérêts de la population de leur territoire géographique ;
s’administrent librement par des conseils élus ;
disposent de ressources propres ;
disposent d’un pouvoir de décision ;
possèdent des compétences obligatoires et facultatives.
Trois collectivités territoriales au fonctionnement similaire
Les communes, les départements et les régions :
sont gérés par un organe exécutif (maire ou président) et une assemblée délibérante (conseil municipal, départemental, régional) élus au suffrage universel direct tous les six ans ;
prennent des décisions, appelées délibérations ;
s’administrent librement dans le respect des lois, fondement de l’organisation d’un État de droit unitaire.
Ce qui explique que le préfet, au titre de représentant de l’État, exerce un contrôle de légalité a posteriori sur les délibérations administratives et budgétaires prises par les collectivités territoriales (décisions les plus importantes).
Si le préfet estime que l’acte est illégal, il saisit le juge administratif, seul compétent à déclarer qu’un acte est illégal et à l’annuler. Tant que le juge n’a pas pris sa décision, l’acte reste exécutoire. Le rescrit administratif défini par l’article R. 1116-1 du CGCT est applicable depuis 2020 et permet sous certaines conditions d’éviter le contentieux.
Trois collectivités territoriales indépendantes les unes des autres
La loi du 7 janvier 1983, par l’article L1111-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), énonce que « la répartition de compétences entre les communes, les départements et les régions ne peut autoriser l’une de ces collectivités à établir ou exercer une tutelle, sous quelque forme que ce soit, sur une autre d’entre elles ».
Lors de la révision constitutionnelle de 2003, l’article 72 de la Constitution réaffirme ce principe : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. »
Cette interdiction vise à protéger la libre administration des collectivités, sur lesquelles seul l’État est habilité à exercer un contrôle. Les collectivités territoriales sont placées sur un pied d’égalité face à l’État, qu’elles soient de même niveau territorial, ou situées à des niveaux différents.
La disposition constitutionnelle de 2003 est néanmoins associée, dans le même article, à la possibilité de désigner une collectivité dite « chef de file » pour gérer de manière commune une compétence qui nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales ou groupements de celles-ci. Le chef de file n’a qu’un rôle de coordination, à l’exclusion de tout rôle de décision, afin que soit respectée l’interdiction de la tutelle.
Cette technique est confirmée par la loi du 27 janvier 2014 dite MAPTAM :
chef de file de la région en matière, notamment, de développement économique et d’organisation de l’intermodalité et de complémentarité des transports, de biodiversité et de transition énergétique, de climat et d’énergie, ou encore de soutien à l’innovation et à l’internationalisation des entreprises ;
chef de file du département en matière d’action sociale et de développement social, d’autonomie des personnes, et de solidarité des territoires ;
chef de file du bloc communal composé de la commune et de l’EPCI en matière de mobilité durable.
L’interdiction de la tutelle d’une collectivité sur une autre n’empêche cependant pas la loi de reconnaître des compétences particulières d’aide d’une collectivité au profit d’une autre.
Les divergences entre les trois collectivités territoriales
Malgré nombre de ressemblances dans l’organisation et le fonctionnement des trois collectivités, il existe cependant des exceptions importantes à ce schéma institutionnel commun.
Un fonctionnement de l’exécutif qui diffère
La commune
Dédoublement fonctionnel du maire :
au nom de la commune dont il est l’exécutif ;
au nom de représentant de l’État.
Droit de vote et d’éligibilité pour les ressortissants des États membres de l’Union européenne en tant que conseiller municipal reconnu en application du traité de Maastricht (L.O. du 25/05/1998).
Le département
Il est doté d’une commission permanente dont les vice-présidents et le président font partie de droit. Les membres de cette commission, dont le nombre n’est pas limité, sont élus par le conseil départemental.
La région
Comme le département, il est doté d’une commission permanente mais à la différence de ce dernier, elle est dotée en plus d’un Conseil économique, social et environnemental régional (CESER).
	Commune
	Département
	Région

	Dédoublement fonctionnel du maire
Possible nationalité des conseillers des États membres de l’UE
	Commission permanente
	 Commission permanente
CESER – Conseil économique, social et environnemental régional



Chaque collectivité a un mode de scrutin
Le mode de scrutin diffère en fonction des collectivités concernées, mais dans tous les cas la durée des mandats est de six ans.
Les dernières élections municipales ont été organisées en juin 2020 ; le dernier renouvellement des conseils départementaux date de juin 2021 ; les dernières élections régionales ont eu lieu en juin 2021.
Pour les communes
Le mode de scrutin pour l’élection des conseillers municipaux dépend du nombre d’habitants de la commune :
Pour les communes de moins de 1 000 habitants : le scrutin est majoritaire, plurinominal, à deux tours. Les candidats peuvent présenter une candidature isolée ou groupée. En cas de candidatures groupées, un même bulletin de vote comprend les noms de plusieurs candidats. Les électeurs ont la possibilité de rayer des noms (c’est le panachage). Dans tous les cas, les suffrages sont comptabilisés individuellement. Obtiennent un siège au conseil municipal au premier tour les candidats remplissant une double condition : avoir obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et recueilli au moins un quart des voix des électeurs inscrits. Pour les sièges restant à pourvoir, un second tour est organisé : l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. Les candidats obtenant le plus grand nombre de voix sont élus. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, c’est le plus âgé qui est élu. Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les conseillers communautaires (qui représentent leurs communes au conseil de l’établissement public de coopération) sont désignés « dans l’ordre du tableau » (maire, premier adjoint, deuxième adjoint…).
Pour les communes de plus de 1 000 habitants : depuis la loi du 17 mai 2013, le scrutin de liste s’applique. Le scrutin est proportionnel, de liste, à deux tours, avec prime majoritaire accordée à la liste arrivée en tête (art. L-260 s. du Code électoral). Les listes doivent être complètes, sans modification de l’ordre de présentation. Les listes doivent être composées d’autant de femmes que d’hommes, avec alternance obligatoire une femme/un homme ou inversement.
Pour les départements
En 2013, le mode de scrutin a fait l’objet d’une réforme importante. Les élections départementales ont remplacé les élections cantonales et les conseillers généraux sont devenus les conseillers départementaux (loi du 17 mai 2013). Les conseils départementaux sont intégralement renouvelés à chaque scrutin, tous les six ans, selon un mode de scrutin binominal majoritaire, dans le cadre d’un canton élargi qui concilie à la fois parité et proximité.
Élus pour six ans, les conseillers départementaux (selon la nouvelle appellation retenue par la loi, en remplacement de celle de conseillers généraux) sont désormais renouvelés en intégralité. Les binômes de candidats de sexes différents doivent déposer une déclaration conjointe de candidature avant chaque tour de scrutin.
Pour être élu au premier tour, un binôme doit recueillir à la fois la majorité absolue et le quart des électeurs inscrits. Si aucun des binômes ne l’emporte au premier tour, un second tour est organisé. Au second tour, sont autorisés à se présenter les binômes ayant obtenu au moins 12,5 % des voix des électeurs inscrits.
Par ailleurs, pour conforter la parité, la loi prévoit que le binôme des remplaçants des candidats doit lui aussi être composé de deux personnes de sexe différent, afin que chaque candidat et son remplaçant soient du même sexe.
Pour les régions
La loi n° 99-36 du 19 janvier 1999, modifiée par celle du 11 avril 2003, fixe le mode de scrutin actuel : scrutin de liste, à deux tours, avec représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel, se combinant avec une prime majoritaire.
Au premier tour, la liste qui recueille la majorité absolue des suffrages exprimés reçoit un quart des sièges à pourvoir, arrondi à l’entier supérieur (art. 338). Les autres sièges sont répartis selon la règle de la plus forte moyenne entre toutes les listes ayant obtenu plus de 5 % des suffrages exprimés. Si aucune liste n’obtient la majorité absolue, il est procédé à un deuxième tour. Seules sont autorisées à se présenter les listes ayant obtenu plus de 10 % des suffrages exprimés au premier tour. Par ailleurs, entre les deux tours, les listes peuvent être modifiées, notamment pour fusionner avec des listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés. La répartition des sièges se fait selon les mêmes règles que pour le premier tour, à ceci près que la majorité absolue n’est plus requise.
La loi du 6 juin 2000 applique au scrutin régional la parité stricte des candidatures.
La loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions n’a pas changé le mode de scrutin mais a eu pour conséquence la redéfinition du nombre des élus de chaque département au sein des conseils régionaux dont les périmètres ont été élargis. Ainsi, en France métropolitaine, le nombre d’élus régionaux va de 77 pour la région Centre-Val de Loire à 209 pour la région Île-de-France, en passant par 100 pour la région Bourgogne-Franche-Comté.
La concomitance des élections régionales et autres élections locales, municipales et départementales, avait été adoptée pour lutter contre l’abstention électorale.
Chaque collectivité a ses compétences
Les compétences des collectivités sont régies par plusieurs principes :
une collectivité ne peut pas exercer une tutelle sur une autre ;
les compétences des collectivités sont définies par le législateur et non par les collectivités elles-mêmes ;
conformément au principe de subsidiarité, « les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ;
les communes bénéficient de la clause de compétence générale : elles disposent ainsi d’une capacité d’intervention générale, sans qu’il soit nécessaire que la loi procède à une énumération de ses attributions ;
les régions et les départements exercent, quant à eux, des compétences spécialisées organisées en blocs de compétences spécifiques ;
le principe de compétences partagées est maintenu dans certains domaines. Dans ce cas, la possibilité est donnée à une collectivité d’exercer le rôle de chef de file en coordonnant l’action publique sur le territoire concerné ;
les collectivités peuvent déroger, à titre expérimental, et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences.
Les compétences entre les niveaux de collectivités sont réparties comme suit :
les communes bénéficient de la clause de compétence générale leur permettant de régler par délibération toutes les affaires relevant de leur niveau. Les principales compétences exercées relèvent des domaines suivants : urbanisme, logement, environnement, gestion des écoles préélémentaires et élémentaires. La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) a renforcé les compétences optionnelles et obligatoires transférées de la commune à la communauté de communes ;
les départements exercent principalement leurs compétences dans les domaines suivants : action sociale (enfance, personnes en situation de handicap, personnes âgées, revenu de solidarité active), infrastructures (ports, aérodromes, routes départementales), gestion des collèges, aide aux communes ;
les régions exercent principalement leurs compétences dans les domaines suivants : développement économique, aménagement du territoire, transports non urbains, gestion des lycées, formation professionnelle.
Les trois niveaux de collectivités se partagent les compétences dans les domaines suivants : sport, tourisme, culture, promotion des langues régionales, éducation populaire.
Fiche 8
L’intercommunalité
La coopération intercommunale
Un projet de communes basé sur le volontariat
Il s’agit de communes volontaires qui se regroupent pour coopérer. Elles transfèrent à une structure juridique, un établissement public, les compétences qu’elles souhaitent mutualiser. Réaliser des économies d’échelle est l’un des objectifs. Les contraintes budgétaires locales exigent, en effet, une réflexion plus aboutie sur la nécessaire mutualisation, notamment des fonctions supports.
La loi du 22 mars 1890 a créé les premiers syndicats de communes pour la distribution de l’eau et l’assainissement, missions techniques onéreuses pour les communes seules.
Aujourd’hui, il s’agit encore de mutualiser des moyens financiers et humains sur un périmètre plus large, afin de réaliser des économies d’échelle. Le projet commun est le développement du service public et de l’économie locale. L’article L5210-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) précise que « la coopération se fonde sur la libre volonté des communes d’élaborer des projets communs de développement ».
Toutes les communes appartiennent à un EPCI, à l’exception de 4 îles isolées qui sont des communes : Yeu, Bréhat, Ouessant et Sein pour un total de 6 373 habitants. C’est une couverture intégrale du territoire national.
La répartition de la population est la suivante : un tiers réside dans une communauté urbaine ou dans une métropole, un tiers dans une communauté d’agglomération (CA) et un tiers dans une communauté de communes (CC).
Le nombre de communes diminue, il s’élève à 34 935 au 1er janvier 2024.
La coexistence de deux formes
La loi a clarifié en 1999 le paysage intercommunal, le type d’établissement public de coopération intercommunal (EPCI) et leur fonctionnement. Deux catégories d’établissements publics coexistent :
les syndicats de communes qui n’ont pas de fiscalité en propre : ce sont les communes qui versent des sommes pour leur fonctionnement ;
les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui sont à fiscalité professionnelle unique ou additionnelle et votent l’impôt.
Il s’agit de deux formes de coopération différentes. L’une est ancienne et souple dans ses modalités de gestion. L’autre vise à un degré d’intégration poussé ; la loi fixe des compétences obligatoires, un seuil d’habitants, la contiguïté territoriale, et oblige à un projet économique sur le long terme.
Les syndicats de communes
Ils gèrent des compétences librement transférées par les communes. Il n’y a pas de seuil de population imposé. Il existe les syndicats à vocation unique : un seul service géré ; ou multiple, plusieurs services municipaux sont alors gérés en commun.
Les syndicats mixtes créés en 1955 sont ouverts ou fermés. Un syndicat mixte est dit fermé s’il associe uniquement des communes et leurs groupements. Un syndicat mixte est dit ouvert s’il comprend d’autres personnes morales de droit public, comme 1 département, 1 région ou 1 établissement public :
les syndicats mixtes fermés (art. L5711-1 du CGCT) sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes (sauf régime spécifique pour les pôles métropolitains en matière de création et de compétences) ;
les syndicats mixtes ouverts, soumis aux articles L5721-2 et suivants du CGCT, définissent librement dans leurs statuts leurs règles de fonctionnement.
Le territoire du syndicat n’est pas obligatoirement contigu. Les communes contribuent au financement en versant un montant défini à l’avance. Par exemple, chaque commune verse 100 euros par mètre linéaire de voirie gérée.
La rationalisation intercommunale va dans le sens d’une disparition progressive des syndicats, au profit des structures plus intégrées que sont les EPCI à fiscalité propre et professionnelle.
Toutes les catégories de syndicats diminuent, surtout les syndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU). Le nombre total de syndicats est au 1/01/2024 de 8 629.
Les EPCI à fiscalité propre et professionnelle
Ils sont au nombre de quatre : les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération et les métropoles.
La nouveauté est la métropole, créée par une loi du 16 décembre 2010 et rénovée par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 26 janvier 2014 (loi Maptam).
La loi du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain a également permis la création de 7 nouvelles métropoles : Saint-Étienne, Toulon, Dijon, Orléans, Tours, Clermont-Ferrand et Metz.
La loi oblige à gérer certaines compétences. Des seuils d’habitants sont à respecter, le seuil minimal étant de 15 000 habitants. 
La communauté de communes
C’est une forme ancienne de coopération intercommunale, née en 1992. Cette forme regroupe des communes qui forment un territoire d’au moins 15 000 habitants, selon la loi NOTRe (ce seuil était auparavant de 5 000 habitants).
Cela peut être 30 000 habitants, si la CC comporte la commune chef lieu du département. 1 256 communautés de communes existent au 1er janvier 2024. Elles doivent selon l’article L-5214-16 du CGCT gérer :
aménagement de l’espace dont le plan local d’urbanisme ;
développement économique : gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire, création d’offices de tourisme ; assainissement des eaux usées, eau ;
gestion des aires d’accueil des gens du voyage, collecte et traitement des déchets ménagers ;
gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations.
La communauté de communes peut par ailleurs exercer, en lieu et place des communes, pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire d’autres compétences telles l’environnement, le logement et le cadre de vie, la politique de la ville et par convention avec le département les compétences d’action de celui-ci définies aux articles L. 121-1 et L. 121-2 du Code de l’action sociale et des familles.
La communauté d’agglomération
Créée en 1999, la communauté d’agglomération a vocation à regrouper une ville-centre et des villes péri-urbaines.
Leur nombre est, au 1er janvier 2024, de 229.
Une communauté d’agglomération est un ensemble de communes de plus de 50 000 habitants, contigu et sans enclaves autour d’une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants.
Selon l’article L. 5216-5 du CGCT, la communauté d’agglomération exerce 10 compétences obligatoires : 
développement économique ; 
aménagement de l’espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et plan local d’urbanisme ; 
habitat ; 
politique de la ville ; 
gestion des aires d’accueil des gens du voyage ; 
collecte et traitement des déchets des ménages ; 
gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations.
La communauté d’agglomération peut par ailleurs exercer en lieu et place des communes les compétences relevant des groupes listés dans l’article L. 5216-5 CGCT dont la voirie communautaire, l’environnement et le cadre de vie, les équipements culturels et sportifs et par convention passée avec le département, tout ou partie des compétences qui, dans le domaine de l’action sociale, lui sont attribuées au département en vertu des articles L. 121-1 et L. 121-2 du Code de l’action sociale et des familles.
La communauté urbaine (CU)
Les premières communautés urbaines (CU) datent de 1966. C’étaient les plus grandes villes françaises (Lyon, Strasbourg, Bordeaux, Lille). Aujourd’hui, ce sont des regroupements de plusieurs communes, pour un ensemble de plus de 250 000 habitants. Les CU formées avant cette date avaient d’autres seuils d’habitants à respecter.
Selon l’article L. 5215-20 du CGCT, une communauté urbaine exerce plusieurs compétences obligatoires dans le domaine du développement économique, de l’habitat, de la politique de la ville, de l’eau et de l’assainissement, de l’environnement et des aires d’accueil des gens du voyage.
Une communauté urbaine peut exercer pour le département les compétences d’action sociale. Il en existe 14 au 1er janvier 2024, dont 1 en Île-de-France, la communauté urbaine Grand-Paris-Seine-et-Oise. Elles regroupent 659 communes et plus de 3 millions d’habitants.
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Le transfert de la compétence eau et assainissement
Ce ne sont pas les communes membres des EPCI qui décident du périmètre du transfert : la définition est légale et précisée par la jurisprudence.
La compétence eau
L’article L2224-7 du CGCT définit la compétence relative à l’eau. Il prévoit que « tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution d’eau destinée à la consommation humaine est un service d’eau potable ». Si l’EPCI est compétent en matière d’eau, il sera compétent pour arrêter le schéma de distribution d’eau potable déterminant les zones desservies par le réseau de distribution. Le service public de la défense extérieure contre l’incendie n’est pas inclus.
La compétence assainissement
La compétence assainissement ne recouvre pas seulement l’assainissement collectif, c’est-à-dire « le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des boues produites » (art. L2224-8 du CGCT) ; elle recouvre également l’assainissement non collectif.
La loi NOTRe ne vise plus le transfert de tout ou partie de l’assainissement mais de l’assainissement dans son ensemble. L’EPCI doit donc être intégralement compétent avant le 1er janvier 2018, sauf à ce que la compétence partielle ne soit pas comptabilisée au nombre des trois compétences optionnelles minimales que la communauté de communes doit exercer.
Le Conseil d’État a précisé que la compétence assainissement inclut obligatoirement la gestion des eaux pluviales, dans son arrêt CE du 4 décembre 2013, Communauté urbaine Marseille Provence Métropole.
Les apports de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018
Elle est relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement et ne s’applique qu’aux communautés de communes.
Les communes membres d’une communauté de communes qui n’exercent pas, à la date de la publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l’eau ou à l’assainissement peuvent s’opposer au transfert obligatoire de ces deux compétences, ou de l’une d’entre elles, à la communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la population délibèrent en ce sens.
Dans ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er janvier 2026.

Les métropoles
La loi du 27 janvier 2014 a créé les métropoles et fixe leurs domaines d’intervention. L’article L-5217-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) présente les objectifs des métropoles. C’est l’article L 5217-2 qui détermine les compétences obligatoires et celles qu’elles peuvent transférer.
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Article L-5217 du CGCT
« La métropole est un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave au sein d’un espace de solidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivité et de concourir à un développement durable et solidaire du territoire régional. Elle valorise les fonctions économiques métropolitaines, ses réseaux de transport et ses ressources universitaires, de recherche et d’innovation, dans un esprit de coopération régionale et interrégionale et avec le souci d’un développement territorial équilibré. »

L’idée de créer des métropoles correspond donc à l’émergence de villes-monde, des agglomérations qui regroupent des services publics, des entreprises, des universités et des habitants. À l’exception de la Métropole de Lyon qui est une collectivité territoriale, les autres sont des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).
La loi Maptam de 2014 a ainsi transformé la communauté urbaine de Lyon en métropole, au 1er janvier 2015, ce n’est pas un EPCI. Elle a créé la Métropole du Grand Paris et la métropole d’Aix-Marseille Provence au 1er janvier 2016. Elle a également transformé 11 communautés urbaines en métropoles de droit commun au 1er janvier 2015.
Les métropoles sont au nombre de 21 au 1er janvier 2024 : Paris, Aix-Marseille, Lille, Nice (créée par la loi de 2010), Strasbourg, Montpellier, Toulouse, Brest, Nancy, Bordeaux, Rouen, Nantes, Rennes, Grenoble, Metz, Clermont-Ferrand, Saint-Étienne, Orléans, Dijon, Tours et Toulon.
Elles regroupent 912 communes et plus de 18 millions d’habitants.
Pour connaître les détails par région ou département, consultez le site de la direction générale des collectivités territoriales (DGCL).
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Fiche 9
Le département et la région
Le département
L’Acte III et le département
Le département est devenu, avec l’Acte III de la décentralisation, le responsable des politiques publiques de solidarité pour les personnes et les territoires péri-urbains et ruraux. Il est devenu le chef de file de l’action sociale : la commune et la région doivent, pour intervenir, respecter le schéma qu’il a défini.
La loi du 7 janvier 1983 a opéré les premiers transferts dans le domaine de la solidarité. La loi NOTRe du 7 août 2015 a renforcé ses compétences dans ce domaine, en supprimant ses possibilités d’intervention plus générales.
Le département, chef de file de la solidarité
Le département a la qualité de chef de file. Le conseil départemental élabore un schéma pour les projets communs avec les communes et les régions ainsi qu’avec leurs établissements publics dans les domaines suivants :
l’action sociale, le développement social et la contribution à la résorption de la précarité énergétique ;
l’autonomie des personnes ;
la solidarité des territoires.
Il planifie ainsi son intervention pour la protection maternelle et infantile (PMI), la prestation de compensation du handicap (PCH), le revenu de solidarité active (RSA). 
Il finance certains projets des communes ou de leurs groupements ; cela concerne des projets de voirie ou de construction d’équipements culturels (bibliothèques).
Il a perdu au profit des régions les compétences dans le domaine des routes départementales, des transports de personnes et des scolaires, sauf pour les enfants scolarisés en situation de handicap.
Il met en place avec l’État un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services publics pour 6 ans, dans les zones en déficit.
L’avenir du département
Dans les départements où une métropole existe, le rôle du département pourrait être remis en cause. Par exemple, la métropole de Lyon résulte de la fusion de la communauté urbaine de Lyon et d’une partie du département du Rhône.
De plus, la loi NOTRe prévoit, dans son article 90, un mécanisme de transfert de compétences du département vers la métropole, c’est en place depuis le 1er janvier 2017. Ce n’est pas applicable à l’Ile-de-France.
La région
L’Acte III et la région
Le conseil régional, comme le conseil départemental, ne bénéficie plus de la clause générale de compétence. La région est devenue chef de file pour le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique. Elle est aussi chargée de l’aménagement de son territoire, la préservation de son identité, dans le respect de l’autonomie et des pouvoirs des départements et des communes.
Avec la loi NOTRe, les compétences de la région ont été renforcées :
En matière de développement économique
La région devient responsable de la politique de soutien aux PME. Elle élabore un schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) pour 5 ans, qui s’impose aux départements, aux communes, aux EPCI.
En matière d’aménagement du territoire
Elle rédige un schéma régional d’aménagement durable du territoire (SRADDT) dans lequel on trouve les orientations en matière d’aménagement du territoire, de mobilité, de lutte contre la pollution de l’air, de valorisation de l’énergie, logement et de gestion des déchets.
En matière de service public de l’emploi
La région participe à la coordination des acteurs du service public de l’emploi (Pôle emploi) sur son territoire. Le président du conseil régional et le préfet élaborent une action en matière d’emploi, d’orientation et de formation professionnelle.
La région établit un plan régional de prévention et de gestion des déchets comprenant des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets.
La région devient l’autorité organisatrice de l’intégralité de la mobilité interurbaine. Les compétences des départements ont été transférées à la région 18 mois, après la promulgation de la loi NOTRe du 7 août 2015.
Le statut de la Corse
La loi NOTRe portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015 a modifié son statut. Depuis le 1er janvier 2018, c’est une collectivité à statut particulier à la place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse qui ont fusionné.
Les 7 nouvelles régions décentralisées
La loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales a modifié la carte administrative des régions : on est passé de 21 régions métropolitaines à 13 depuis le 1er janvier 2016.
Les régions Bretagne, Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Pays-de-la-Loire conservent leur périmètre, leur nom et leur préfecture. La région Centre change de nom : Centre-Val de Loire.
Les 7 nouvelles régions sont : Normandie, Hauts-de-France, Grand-Est, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Bourgogne-Franche-Comté, Auvergne-Rhône-Alpes.
Questions possibles
Quelles sont les compétences du département ?
Quelles sont les compétences de la région ?
Combien de régions existantes ?

Fiche 10
La métropole
Définition
La loi du 27 janvier 2014 a créé les métropoles et fixé leurs domaines d’intervention. Elle a en effet mis en place 3 métropoles de droit et 11 métropoles dites de droit commun. L’article L-5217-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) présente les objectifs des métropoles.
Article L-5217 du CGCT
« La métropole est un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave au sein d’un espace de solidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivité et de concourir à un développement durable et solidaire du territoire régional. Elle valorise les fonctions économiques métropolitaines, ses réseaux de transport et ses ressources universitaires, de recherche et d’innovation, dans un esprit de coopération régionale et interrégionale et avec le souci d’un développement territorial équilibré. »

L’idée de créer des métropoles correspond donc à l’émergence de villes-monde, des agglomérations qui regroupent des services publics, des entreprises, des universités et des habitants.
À l’exception de la métropole de Lyon qui est une collectivité territoriale, les autres sont des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).
[image: Image sans description.]
La loi Maptam a ainsi transformé la communauté urbaine de Lyon en métropole, au 1er janvier 2015, ce n’est pas un EPCI. Elle a créé la Métropole du Grand Paris et la métropole d’Aix Marseille Provence au 1er janvier 2016. Elle a également transformé 11 communautés urbaines en métropoles de droit commun au 1er janvier 2015.
Les métropoles sont au nombre de 21 au 1er janvier 2024. Elles regroupent 912 communes et plus de 18 millions d’habitants.
La métropole d’Aix-Marseille
Le regroupement d’intercommunalités existantes
C’est un EPCI à fiscalité propre qui regroupe 92 communes, soit l’ensemble des communes membres de la communauté urbaine Marseille Provence métropole, de la communauté d’agglomération du Pays d’Aix-en-Provence, de la communauté d’agglomération Salon Étang de Berre Durance, de la communauté d’agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Étoile, du syndicat d’agglomération nouvelle Ouest Provence et de la communauté d’agglomération du Pays de Martigues.
Trois organes de gestion
Elle est gérée par des conseils de territoires, une conférence métropolitaine et un conseil de développement :
le conseil de territoire est présidé par le président du conseil de territoire ;
la conférence métropolitaine regroupe les maires. Elle est consultée pour avis sur toutes les politiques de la métropole ;
le conseil de développement réunit les représentants des milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs et donne des avis sur les orientations prises par les élus.
La métropole du Grand Lyon
C’est une collectivité territoriale née de la fusion de la communauté urbaine de Lyon et d’une partie du département du Rhône. Elle regroupe 58 communes, pour une population de 1,424 million d’habitants. Sa superficie est de 538 km2.
Ses compétences à vocation économique sont les suivantes :
développement économique ;
éducation, culture et loisirs ;
solidarité : personnes âgées, aide à l’enfance, santé ;
cadre de vie : habitat, environnement, énergie, transports urbains ;
gestion des services collectifs du quotidien : eau, assainissement, déchets ménagers, voirie.
La métropole s’est alliée avec d’autres agglomérations, dans une structure nommée pôle métropolitain.
La métropole du grand Paris (MGP)
C’est un EPCI à fiscalité propre, créé le 1er janvier 2016. Il rassemble 131 communes : Paris, les 123 communes des trois départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et 7 communes des départements limitrophes de l’Essonne (notamment Viry-Châtillon) et du Val-d’Oise (Argenteuil). Cela correspond à 7,2 millions d’habitants. Attention, les 3 départements de la petite couronne parisienne n’ont pas été juridiquement inclus dans la MGP.
Les compétences
Quatre compétences obligatoires lui sont confiées :
aménagement de l’espace métropolitain ;
politique locale de l’habitat ;
développement économique ;
protection de l’air et de l’environnement.
Les compétences ont été transférées en deux temps : 1er janvier 2016 et 1er janvier 2017 pour les deux premières.
Les organes de gestion
Le conseil de la métropole est composé de 208 conseillers métropolitains. C’est l’organe délibérant de la métropole. Ils ont élu l’exécutif et leurs 20 vice-présidents.
Les établissements publics territoriaux sont des territoires, d’un seul tenant et sans enclave, d’au moins 300 000 habitants. Ils sont au nombre de 11. Paris avec ses 2,2 millions d’habitants forme un territoire. Ils sont gérés par des élus des communes membres, élus par leurs conseils municipaux. Leur nombre varie de 62 (à Paris, par exemple) à 92, en fonction de la démographie.
Questions possibles
Les formes de coopération intercommunale.
Les communautés d’agglomération.
Les métropoles : quelle est leur définition et citer un exemple ?

Fiche 11
L’élaboration du budget
Définition
Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les recettes et les dépenses. Le budget est un acte d’autorisation. La fixation du produit des taxes directes locales est un élément d’adoption du budget primitif. Ce dernier ne peut être considéré comme valablement voté par le conseil municipal que s’il inclut, non seulement la détermination de l’ensemble des dépenses et des recettes, mais également, pour chacune des quatre taxes directes locales, leur taux.
Le budget est divisé en 2 sections :
la section de fonctionnement : les dépenses courantes, qui sont récurrentes, telles les traitements des agents publics ;
la section d’investissement : des dépenses de construction d’équipements comme une école, un équipement public. Ce sont des dépenses qui ne sont pas systématiques.
C’est l’organe délibérant qui vote le budget. Pour qu’il soit voté dans le respect du droit, il obéit à des principes, qui sont ceux du droit des finances publiques :
l’annualité budgétaire : le budget est voté pour l’année civile, c’est l’exercice budgétaire valable du 1er janvier au 31 décembre. Le comptable a le même délai pour comptabiliser les titres et les mandats émis par l’ordonnateur. Les dépenses et les recettes sont donc exécutées au cours de l’exercice N, sauf exceptions. En effet, la programmation pluriannuelle est possible en investissement pour réaliser des aménagements urbains ou rénover des collèges. Dans le cas où le budget n’a pas été adopté dans ces délais, l’exécutif peut, du 1er janvier de l’exercice jusqu’à l’adoption du budget, recouvrer les recettes et engager les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles du budget de l’année précédente ;
l’universalité budgétaire : toutes les recettes financent toutes les dépenses. On ne peut pas faire figurer un solde dans le document budgétaire mais on doit retracer la totalité. Et toutes les recettes financent toutes les dépenses. Cependant, certaines subventions sont affectées à des opérations précises, par exemple la caisse d’allocations familiales (CAF) finance des projets enfance et jeunesse ;
l’unité budgétaire : il y a certes plusieurs budgets votés dans l’année mais il n’y a qu’un budget en droit. Il y a la possibilité de créer des budgets annexes. Les budgets annexes ont pour objet d’individualiser la gestion d’un service, tel l’assainissement. Ces services font l’objet d’un budget et d’une comptabilité distincts ;
l’équilibre réel : les recettes et les dépenses sont votées en équilibre réel dans les 2 sections, fonctionnement et investissement. Si la collectivité dépense 100 euros, elle doit trouver 100 euros de recettes.
Le processus de vote du budget
Les différents budgets
Le budget primitif (BP) : un budget prévisionnel
Le premier budget est un budget de prévisions de recettes et de dépenses, c’est le budget primitif. Il est voté avant le 15 avril de l’année N. La fixation du produit des taxes directes locales est un élément d’adoption du budget primitif. Il est valablement voté par le conseil s’il intègre, non seulement l’ensemble des dépenses et des recettes, mais également, pour chacune des taxes directes locales, leur taux.
Cependant, les collectivités peuvent voter plus tôt dans l’année le BP. Cela permet d’anticiper davantage les aléas. Mais les collectivités territoriales doivent attendre la loi de finances de l’État pour prévoir leurs dépenses. En effet, le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) est prévu dans la loi de finances.
Le budget primitif est un budget obligatoire.
Le compte administratif
C’est le compte de résultat de l’année précédente.
Avant le 30 juin, le compte administratif, qui est le résultat de l’année N-1, est voté. Il est obligatoire de le voter. Il retrace la réalité des dépenses et des recettes et il peut faire apparaître un excédent ou un déficit. Des mesures sont alors enclenchées dans ce cas, notamment l’intervention du préfet et de la chambre régionale des comptes.
Le budget supplémentaire
C’est un budget qui rectifie les prévisions du budget initial. Il reprend également le résultat du compte de résultat. C’est pourquoi, il est voté après le 30 juin.
La transparence budgétaire
Le débat d’orientation budgétaire (DOB)
Imposée aux départements depuis 1982, la loi du 6 février 1992 a étendu aux communes de 3 500 habitants et plus, ainsi qu’aux régions, l’obligation d’organiser un débat sur les orientations budgétaires. C’est un moyen d’améliorer la démocratie participative. Il a lieu dans un délai de 2 mois précédant l’examen par le conseil. Il permet l’information du public et aux élus de faire connaître leurs priorités. Il y a obligatoirement une délibération pour garantir l’effectivité du débat.
Des obligations de transparence financière renforcées par la loi NOTRe du 7 août 2015
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs est obligatoire. Ce rapport précise l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au préfet de département et au président de l’EPCI dont la commune est membre. Il est publié.
Questions possibles
Définir le budget primitif.
Qu’est-ce que la section de fonctionnement ?
Comment renforcer la transparence financière ?

Fiche 12
Les recettes fiscales des collectivités territoriales
Définition
Les impôts locaux sont une part importante des recettes des collectivités territoriales. En effet, cela représente plus de 50 % de leurs recettes totales. C’est un des leviers principaux des collectivités territoriales pour mettre en place des services publics. Mais, depuis 2011, l’État encourage la stabilisation des concours financiers de l’État, ce qui a parfois contraint à augmenter la pression fiscale. On distingue la fiscalité directe de la fiscalité indirecte. Un avis d’imposition est alors reçu par le contribuable local pour les impôts directs, ce n’est pas le cas pour la fiscalité indirecte.
La fiscalité directe
Cela recouvre 2/3 des impôts perçus. On distingue les taxes qui sont payées par les ménages puis celles dues par les entreprises. Par exemple, la contribution économique territoriale pour les entreprises est l’addition de 2 taxes :
la cotisation foncière des entreprises (CFE) ;
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).
Cela représente plus de 97,8 milliards d’euros en 2020. Les taxes sont les suivantes :
taxe d’habitation ;
taxe sur le foncier bâti ;
taxe sur le foncier non bâti ;
cotisation foncière des entreprises ou CFE ;
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ou CVAE ;
imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux ;
taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) ;
taxe d’enlèvement des ordures ménagères d’euros ;
taxe de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI)
Pour la taxe d’habitation, elle a été progressivement supprimée pour les résidences principales, depuis le 1er janvier 2018. La baisse, qui est un dégrèvement, dépend du montant du revenu fiscal de référence et du quotient familial.
Les collectivités territoriales sont les bénéficiaires.
Les communes et les intercommunalités regroupées dans le bloc communal bénéficient des impôts locaux provenant des ménages ainsi que des entreprises. Les départements perçoivent la taxe foncière sur le bâti, mais pas sur le non-bâti. Les régions ne reçoivent aucun impôt des ménages mais une part de la TVA qui a remplacé la part de la CVAE depuis 2021.
	Le bloc communal
	Taxe foncière sur les propriétés bâties
Taxe foncière sur les propriétés non bâties
Taxe d’habitation (supprimée sauf pour les résidences secondaires)
Taxe sur les logements vacants
Cotisation foncière des entreprises
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
Imposition forfaitaire sur les pylônes électriques
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

	Les départements
	Taxe foncière sur les propriétés bâties
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux

	Les régions
	Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER)
Part de TVA depuis 2021



La fiscalité indirecte
Définition
La fiscalité indirecte est une source, plus marginale, de recettes pour les collectivités territoriales. Ce sont des taxes recouvrées auprès des contribuables sans obligatoirement d’avis d’imposition. Certaines sont facultatives, notamment la taxe de séjour ou la taxe sur les remontées mécaniques.
L’exemple de la taxe de séjour et de la taxe d’aménagement
La taxe de séjour
Si on prend pour exemple la taxe de séjour, celle-ci est facultative. Elle se décompose en taxe de séjour et taxe de séjour forfaitaire. C’est la commune ou l’intercommunalité qui la perçoit. La délibération doit être prise avant le 1er octobre pour être applicable à compter du 1er janvier de l’année suivante.
Il existe 10 tarifs pour 10 types d’hébergement. Le transfert de la compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme » à un EPCI n’empêche pas l’institution et la perception d’une taxe de séjour par ses communes membres.
La taxe d’aménagement
Elle concerne toutes les opérations d’aménagement, de construction, de reconstruction et d’agrandissement de bâtiments. Il faut une autorisation d’urbanisme, sous la forme d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable. Les communes, les départements et la région Ile-de-France délibèrent pour la percevoir. La part communale ou intercommunale est toutefois automatique dans les communes qui ont un plan local d’urbanisme (PLU) et les communautés urbaines. On multiplie la surface des bâtiments par un taux. Le taux pour les communes se situe entre 1 % et 5 %. Pour les départements, il est unique et ne peut pas dépasser 2,5 %. Pour l’Île-de-France, le taux ne peut pas être supérieur à 1 %.
Tableau de la fiscalité indirecte
	Communes et intercommunalités
	Taxe de séjour : facultative
Taxe d’aménagement
Taxe locale sur la publicité extérieure : panneaux publicitaires
Droit d’enregistrement et taxe de publicité foncière
Taxes locales sur la consommation finale d’électricité (TLCFE) : visible sur les factures d’électricité

	Départements
	Droit d’enregistrement et taxe de publicité foncière



Questions possibles
Qu’est-ce que la fiscalité indirecte ?
Citer une taxe locale indirecte et définir.
Quelles sont les taxes que perçoivent les communes ?

Fiche 13
Les recettes non fiscales
Les dotations de l’État en fonctionnement et en investissement
Le terme dotation a un sens juridique. Il signifie que la somme allouée n’est pas affectée à une dépense particulière mais est utilisée pour toutes les dépenses de fonctionnement. C’est ce qui distingue une dotation d’une subvention. Une subvention est utilisée pour une opération précise, par exemple les subventions de la Caisse d’allocations familiales pour la politique enfance et jeunesse.
La dotation globale de fonctionnement (DGF)
La dotation globale de fonctionnement (DGF) est la principale subvention de fonctionnement que l’État verse aux collectivités territoriales. Elle est attribuée aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, aux départements et aux régions. Elle représente 27 milliards d’euros en 2024. Elle est constituée de 2 parties :
la part forfaitaire perçue par toutes les collectivités bénéficiaires ;
la part péréquation, reversée aux collectivités les plus défavorisées.
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA)
Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) représente plus de 5 milliards d’euros. C’est une dotation d’investissement. Il compense de manière forfaitaire la TVA que les collectivités territoriales paient sur leurs dépenses TTC d’investissement. En effet, la compensation est forfaitisée, elle n’est pas intégrale. Les dépenses d’investissement sont les constructions d’équipements, l’achat de gros matériels informatiques par exemple.
Le taux de calcul du FCTVA reste fixé à 16,404 %, hormis pour les dépenses informatiques en nuage pour lesquelles le taux applicable est de 5,6 %. Ces taux s’appliquent au montant TTC des dépenses éligibles. Depuis 2023, l’automatisation de la perception du FCTVA a été mise en œuvre.
L’emprunt
En 2024, l’emprunt des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité propre représente 210 milliards d’euros, environ 8 % de leurs recettes totales. Les emprunts financent exclusivement des investissements, des travaux relatifs à une école ou la construction d’un équipement culturel par exemple. L’emprunt ne peut pas servir à résorber un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance de ressources pour assurer le paiement de la dette. L’emprunt est une recette de la section de financement. Les frais financiers sont des dépenses de fonctionnement. Le remboursement du capital est quant à lui une dépense d’investissement. Le service de la dette constitue une dépense obligatoire. Les prêteurs peuvent activer une procédure d’inscription d’office, via le préfet pour être payés.
La loi du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires a créé une Agence de financement des collectivités locales, c’est l’agence France Locale. Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre détiennent la totalité du capital. Ils peuvent ainsi mutualiser pour contracter un emprunt. C’est un moyen d’éviter les emprunts toxiques.
Les recettes de l’exploitation du domaine
Il s’agit de revenus issus du domaine public ou privé. Pour les revenus tirés du patrimoine privé, ce sont des loyers ou la vente de bâtiments. Ce sont également des revenus du patrimoine public. Mais, dans ce cas, il s’agit exclusivement de revenus d’exploitation, le domaine public étant inaliénable.
Il s’agit aussi des recettes issues des autorisations d’occupation du domaine public. Par exemple, la présence de terrasses de cafés sur les trottoirs, ou de permissions de voirie comme les marchés, les kiosques à journaux. Les tarifs sont fixés par l’organe délibérant de la collectivité territoriale.
Les produits des services publics tarifés
L’organe délibérant de la collectivité territoriale décide du tarif de la cantine, de l’inscription en bibliothèque ou des transports scolaires. Les usagers paient le service rendu. Des modulations sont possibles, en fonction des revenus des personnes. Par exemple, le quotient familial est appliqué pour la restauration scolaire.
Questions possibles
À quoi sert l’emprunt pour les collectivités territoriales ?
La DGF, c’est quoi ?
Citer une recette issue du domaine public.

Fiche 14
Les contrôles des finances publiques locales
Le contrôle de légalité budgétaire
Le contrôle de légalité est né avec la mise en œuvre de la décentralisation en 1982. C’est l’État, représenté au niveau local par le préfet de département, qui effectue cette mission. Pour le domaine financier, et comme pour les autres décisions administratives, c’est un contrôle a posteriori. Un contrôle qui s’effectue donc après la transmission de la délibération budgétaire en préfecture.
Le préfet contrôle alors le respect des règles budgétaires par toutes les autorités locales, collectivités territoriales et intercommunalités. Il n’y a pas de contrôle d’opportunité.
Une intervention du préfet et éventuellement de la CRTC
Celle-ci s’exerce en faisant intervenir, le cas échéant, la chambre régionale et territoriale des comptes (CRTC). En effet, les délibérations sont envoyées dans un délai de 15 jours après le vote en conseil, en préfecture. Ce délai est obligatoire : il permet de prévenir rapidement les dérives financières. Il garantit le bon fonctionnement du service public local.
Le préfet a un délai de 2 mois, à compter de la date de transmission, pour effectuer le contrôle. S’il constate une irrégularité, il doit saisir la CRTC dans un délai de 30 jours, dans 4 situations. Le contrôle budgétaire porte sur le respect des grands principes budgétaires.
Les 4 cas sont les suivants :
le respect de la date limite du vote du budget primitif : 15 avril ou le 30 avril, l’année de renouvellement des organes libérants ;
l’équilibre réel du budget : dépenses non couvertes par des recettes ;
les déficits constatés à la clôture de l’exercice ;
l’inscription des dépenses obligatoires : traitements des agents, voirie.
Le rôle de la CRTC
Avec la décentralisation de 1982, l’État a mis en place les chambres régionales des comptes (CRC). Elles sont devenues les chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC). Elles sont au nombre de 19 sur le territoire. Ce sont des services déconcentrés de la Cour des comptes, qui est chargée de contrôler les comptes de l’État et de ses satellites.
La CRTC exerce une mission consultative et non juridictionnelle. Elle n’est pas un juge, elle est chargée de trouver une solution à l’amiable. Ses compétences sont organisées par le droit. Elle peut :
préparer un projet de budget ;
rectifier un budget voté ;
présenter des mesures en cas de déficit ;
mettre en demeure d’inscrire des crédits pour acquitter une dépense obligatoire.
Il appartient toutefois au préfet de régler le budget en décidant de mesures définitives. En effet, le pouvoir de substitution est laissé au préfet. C’est lui qui peut régler les budgets en lieu et place des collectivités défaillantes. À ce stade, il exerce une tutelle, les élus sont alors dépossédés de leur pouvoir de décision budgétaire. Il peut ne pas respecter les propositions de la CRTC. Il doit motiver son choix.
CONSÉQUENCES DE LA SAISINE DE LA CRC SI LE BUDGET EST EN DÉSÉQUILIBRE
Suspension de l’exécution du budget transmis
Selon l’article L.1612-10, la transmission du budget de la collectivité territoriale à la CRC a pour effet de suspendre l’exécution de ce budget. Les dépenses de la section d’investissement peuvent être engagées, liquidées et mandatées dans la limite de la moitié des crédits inscrits.
Suspension des pouvoirs de l’assemblée délibérante
Dès la saisine de la CRC, l’article L.1612-9 du CGCT prévoit la suspension des pouvoirs de l’assemblée délibérante en matière budgétaire. Toute délibération budgétaire adoptée après saisine est illégale.

Le contrôle budgétaire représente près de 450 000 documents à contrôler par an.
La séparation de l’ordonnateur et du comptable public
Définition
Pour assurer le contrôle de l’usage de l’argent public, les fonctions de celui qui ordonne la dépense et prescrit la recette et celles de celui qui paie sont séparées. Les fonctions d’ordonnateur et de comptable sont totalement incompatibles, cette incompatibilité étant même étendue aux conjoints. C’est ainsi que le conjoint d’un maire ne peut pas être comptable de la commune en question.
Les rôles d’ordonnateur et de comptable public
L’ordonnateur est l’exécutif local. Il est chargé de prescrire l’exécution des recettes et des dépenses. Il s’agit de mandat administratif pour les dépenses et de titres pour les recettes. Ce sont les services comptabilité qui mandatent et rédigent les titres. Les documents sont contrôlés, par exemple les factures du marché public afin de payer le fournisseur. Chaque mois, les traitements des agents publics (salaires) sont transmis au comptable public pour virement.
Le comptable public est un fonctionnaire de l’État. C’est un agent public du ministère des Finances. Il s’agit du receveur municipal pour les communes, du trésorier payeur général pour les départements et les régions. Il est seul chargé du maniement des fonds publics, il assure le recouvrement et le paiement. Il est également le caissier. Il a une responsabilité personnelle et pécuniaire. Il ne paie qu’après avoir contrôlé les documents fournis par les collectivités territoriales. Les contrôles visent à constater la régularité des recettes ou des dépenses, mais sans examiner leur opportunité.
Les régies comptables dans les collectivités territoriales
Pour simplifier la gestion des services publics locaux, des régies comptables peuvent être créées. Ce sont soit des régies d’avances, soit des régies de recettes. Il faut d’abord créer la régie comptable. Une délibération est nécessaire. Ensuite, les agents sont nommés régisseurs par arrêté, après avis conforme du comptable public. Les agents sont volontaires pour cette mission, cela peut toutefois faire partie de leur fiche de poste, s’ils gèrent la bibliothèque ou la piscine.
Pour la gestion des centres de loisirs maternels et primaires, cela permet de payer le médecin, sans avoir à faire de mandat administratif. Pour la piscine, les usagers paient directement en caisse. Les régisseurs sont également responsables pécuniairement et personnellement. Ils ont cependant une assurance qui couvrent les risques liés à leur activité.
Questions possibles
Expliquez le contrôle de la CRTC.
Quel est le rôle des ordonnateurs et des comptables publics ?
Qu’est-ce qu’une régie d’avances ?

Fiche 15
La carrière des agents publics
La carrière débute par la nomination, les conditions pour devenir fonctionnaire sont alors vérifiées. Elle continue avec un avancement d’échelon de droit, dont le cadencement devient automatique avec le protocole relatif à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations (PPCR) en 2017. Elle peut se poursuivre par un avancement de grade et une promotion interne qui ne sont pas de droit.
Le recrutement
Le recrutement nécessite des phases préalables obligatoires :
la création de l’emploi budgétaire par l’organe délibérant ;
la déclaration de vacance d’emploi ;
la vérification des conditions d’accès à la fonction publique territoriale, à remplir par le futur fonctionnaire.
C’est l’assemblée délibérante qui crée les postes budgétaires, en lien avec ses moyens financiers. La maîtrise de la masse salariale est un objectif. Une déclaration de création ou de la vacance d’emploi est obligatoire ; à défaut le recrutement est considéré comme nul en droit.
La vérification des conditions
Les conditions
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire, si les conditions suivantes ne sont pas remplies :
s’il ne possède pas la nationalité française : la preuve de la nationalité française est apportée par la présentation de l’original ou la production d’une photocopie lisible du livret de famille ou de la carte nationale d’identité en cours de validité. Les citoyens de l’Union européenne ne peuvent pas avoir la qualité de fonctionnaires s’ils ne jouissent pas de leurs droits civiques dans l’État dont ils sont ressortissants. Toutefois, ils n’ont pas accès aux emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté, soit comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique de l’État ou des autres collectivités publiques ;
s’il ne jouit pas de ses droits civiques : cette condition est définie par l’article 131-26 du Code pénal. La jouissance des droits civiques est attestée par l’extrait n° 2 du casier judiciaire, envoyée aux administrations. Si les mentions du bulletin n° 2 sont incompatibles avec l’exercice des fonctions, l’autorité territoriale apprécie si les mentions sont compatibles avec les fonctions à exercer ;
s’il ne se trouve pas en position régulière au regard du Code du service national. Cette obligation diffère :
pour les candidats masculins nés avant le 31/12/1978 : un état signalétique des services militaires ;
pour les candidats masculins nés après le 31/12/1978 et les candidates féminines nées après le 31/12/1982 : le certificat individuel de participation à la journée défense et citoyenneté ou journée d’appel à la défense.
La compensation du handicap
Il faut tenir compte des possibilités de compensation du handicap. L’aptitude à l’entrée est effectuée lors d’une visite auprès d’un médecin généraliste agréé, sur demande de la collectivité et avant l’entrée en fonction. Un certificat doit être délivré au candidat, constatant que l’intéressé n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité ou que celles-ci, qui doivent être énumérées, ne sont pas incompatibles avec l’exercice des fonctions prévues. Les honoraires du médecin sont à la charge de la collectivité.
L’arrêté de nomination
L’arrêté de nomination est un acte unilatéral d’engagement, signé par l’exécutif territorial. C’est une décision individuelle, créatrice de droits pour l’agent. L’entrée en vigueur de l’arrêté de nomination est liée à la notification à l’agent. Un arrêté peut faire l’objet d’un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif. Il faut deux conditions :
l’arrêté doit avoir été notifié à l’agent ;
l’acte doit avoir été transmis en préfecture pour contrôler sa conformité au droit, c’est le contrôle de légalité.
Le délai de recours court pendant 2 mois, à compter du moment où la signature de l’agent et le cachet de la préfecture figurent sur l’acte. Pendant cette période de 2 mois, le préfet peut faire une demande de pièces complémentaires ou un recours gracieux. Il peut aussi déférer l’acte directement devant le juge administratif. L’absence de mention des délais et voies de recours sur l’arrêté empêche le démarrage du délai de recours de 2 mois. L’acte devient alors contestable à tout moment.
Le stage et la titularisation
Un fonctionnaire territorial stagiaire est un agent public qui, nommé dans un emploi permanent, accomplit les fonctions qui lui sont définies et a vocation à être titularisé dans le grade correspondant. Le stage est une période probatoire. Il s’agit de vérifier l’aptitude professionnelle de l’agent. Cette période suit la nomination et précède la titularisation.
La durée est fixée à 1 an pour les stagiaires nommés après concours, sauf exceptions précisées par les statuts particuliers. Après un recrutement au titre de la promotion interne, la durée du stage est réduite de moitié.
L’avancement des fonctionnaires
Lors de la carrière, il existe :
l’avancement d’échelon qui est automatique, il permet de changer d’échelon indiciaire dans le grade. Cela a des incidences sur la rémunération ;
l’avancement de grade qui permet de progresser à l’intérieur du même cadre d’emplois, en passant au grade supérieur ;
la promotion interne qui permet de passer au cadre d’emplois supérieur.
L’avancement d’échelon
L’avancement d’échelon est accordé en fonction de l’ancienneté. Il se fait selon un cadencement unique. Il est accordé de plein droit. L’autorité territoriale doit placer l’agent sur l’échelon immédiatement supérieur. La décision est prononcée par arrêté. La commission administrative paritaire (CAP) n’est plus consultée.
L’avancement de grade
L’avancement de grade n’est pas de droit mais résulte d’une décision de l’autorité territoriale. Il est accordé si les agents remplissent les conditions fixées par les lignes directrices de gestion (= au choix) ou s’ils réussissent à un examen professionnel. En cas d’avancement au choix, l’autorité territoriale apprécie la diversité du parcours, les fonctions exercées, les formations suivies, l’engagement professionnel et la capacité d’adaptation.
L’avis de la CAP n’est plus requis depuis le 1er janvier 2021. Le nombre de fonctionnaires bénéficiaires est déterminé par l’application d’un taux de promotion déterminé dans chaque collectivité. Ce taux est fixé par l’assemblée délibérante, après avis du comité social territorial.
Le tableau annuel d’avancement est communiqué au centre de gestion qui en assure la publicité. L’avancement de grade est ensuite établi par arrêté de l’exécutif territorial.
La promotion interne
La promotion interne permet aux fonctionnaires d’accéder aux cadres d’emplois supérieurs. La promotion interne n’est pas de droit mais résulte d’une décision de l’exécutif local. La nomination par voie de promotion interne est prononcée, après inscription sur une liste d’aptitude, après appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience des agents. Ils doivent remplir les conditions d’ancienneté et/ou de réussite à un examen professionnel. L’avis de la CAP n’est plus requis depuis le 01/01/2021.
Pour chaque cadre d’emplois accessible par promotion interne, la réglementation fixe un quota qui permet de déterminer le nombre d’agents susceptibles d’être recrutés par cette voie. Ce quota se calcule en fonction du nombre de recrutements opérés par une autre voie que la promotion interne (concours, mutation). Pour les collectivités affiliées à un centre de gestion (CDG), le quota est calculé par celui-ci.

Les lignes directrices de gestion ou LDG
C’est une des innovations de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, dite loi de transformation de la fonction publique. Ce document de référence a été construit par toutes les collectivités territoriales et leurs établissements publics pour le 1er janvier 2021.
Elles sont prévues aux articles L413-1 à 7 du Code général de la fonction publique. Les modalités de mise en œuvre de ce nouvel outil de gestion des ressources humaines sont définies par le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019.
Les objectifs sont : 
renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche plus collective ;
développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace ; 
simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics ;
 favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique et le secteur privé ;
renforcer l’égalité professionnelle. 
Les collectivités territoriales doivent déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels. En conséquence, les commissions administratives paritaires (CAP) n’examineront plus les décisions en matière d’avancement et de promotion à partir du 1er janvier 2021. Il s’agit également, pour le recrutement, de favoriser l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et des métiers. 
Les LDG sont communiquées aux agents par voie numérique ou tout autre moyen. La mise en œuvre fait l’objet d’un bilan, sur la base des décisions individuelles, devant les comités sociaux territoriaux ou CST, depuis le 1er janvier 2023).  Un agent peut invoquer les LDG de sa collectivité, en cas de recours devant le tribunal administratif contre une décision individuelle qui ne lui serait pas favorable. Il pourra également faire appel à un représentant syndical, désigné par l’organisation représentative de son choix (siégeant au CT) pour l’assister dans l’exercice des recours administratifs contre une décision individuelle défavorable prise en matière d’avancement, de promotion ou de mutation. Elles sont établies pour les décisions individuelles décidées, à compter du 01/01/2021. Elles sont valables pour une durée de 6 ans maximum. Elles peuvent faire l’objet de révisions à tout moment, après avis du CST.

Questions possibles
Quelle différence entre avancement d’échelon et promotion interne ?
Quel est le rôle du CST ?
Que sont les lignes directrices de gestion ?

Fiche 16
Déontologie, droits et devoirs des fonctionnaires
Face à des demandes d’exemplarité du service public, la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 a d’abord créé une autorité administrative indépendante, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie, aux droits et devoirs des fonctionnaires (DDOF) modifie le titre 1er du statut général. Elle renforce la place des valeurs de la fonction publique et la déontologie en prévenant les conflits d’intérêts et en renforçant les interdictions de cumul d’activités des agents publics, avec une activité privée. Depuis le 1er mars 2022, les règles relatives aux droits et à la déontologie sont inscrites dans le Code général de la fonction publique, livre Ier, articles L111-1 à L142-3.
Des obligations réaffirmées
Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. Il est tenu à l’obligation de neutralité, dans le respect du principe de laïcité. Il s’abstient de manifester ses opinions religieuses dans l’exercice de ses fonctions. Il doit être formée à ce principe.
Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité. Le terme « laïcité » est désormais inscrit dans le marbre du droit statutaire, à l’article L121-2 du CGFP.
Le rôle du chef de service
Le chef de service veille au respect de ces principes dans les services placés sous son autorité selon l’article L124-1 du CGFP. Il peut préciser, après avis des représentants du personnel, les principes déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service.
La prévention du conflit d’intérêts
Des obligations existent pour prévenir les conflits d’intérêts :
la déclaration d’intérêts ;
la gestion des instruments financiers du fonctionnaire nouvellement nommé (mandat chargeant un tiers de gérer les instruments financiers) ; 
la déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ;
sont donc étendus à la fonction publique trois dispositifs mis en place pour les élus et les plus hauts responsables politiques (loi organique n° 2013-906 et loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie politique) ;
le référent déontologue : le fonctionnaire doit pouvoir consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques. Les centres de gestion exercent la fonction de référent déontologue pour les collectivités affiliées. Les conseils s’étendent à la question de la laïcité. Pour les collectivités territoriales non affiliées, l’exécutif nomme un référent déontologue.
Le fonctionnaire fait cesser immédiatement le conflit d’intérêts
Constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions (article L121-5 du CGFP). Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d’intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver. À cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d’intérêts :
lorsqu’il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou l’élaboration de la décision à une autre personne ;
lorsqu’il a reçu une délégation de signature, s’abstient d’en user ;
lorsqu’il appartient à une instance collégiale, s’abstient d’y siéger ou, le cas échéant, de délibérer ;
lorsqu’il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres à sa juridiction ;
lorsqu’il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout délégataire, auquel il s’abstient d’adresser des instructions.
La déclaration d’intérêts
Pour les cadres supérieurs des collectivités et établissements publics, une déclaration d’intérêt est obligatoire avant nomination.
Les personnes concernées sont, en vertu du décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 :
directeur général des services et directeur général adjoint des services des régions et des départements ;
directeur général des services, directeur général adjoint des services et directeur général des services techniques des communes de plus de 80 000 habitants ;
directeur général, directeur général adjoint et directeur général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants ;
directeur général et directeur général adjoint des établissements publics de coopération intercommunale assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants, des syndicats mixtes constitués exclusivement de collectivités territoriales et de leurs groupements assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants, des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants, du Centre national de la fonction publique territoriale, des centres interdépartementaux de gestion, des centres de gestion assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants, des CCAS et des centres intercommunaux d’action sociale assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants ;
directeur de délégation du Centre national de la fonction publique territoriale, de caisse de crédit municipal d’une commune de plus de 80 000 habitants ;
directeur et directeur adjoint des établissements publics assimilés à une commune de plus de 80 000 habitants dans les conditions prévues par le décret du 22 septembre 2000 ;
ville de Paris : les emplois mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article 34 du décret du 24 mai 1994 et au I de l’article 4 du décret du 30 décembre 2010 : directeur du crédit municipal de la ville de Paris, directeur général de l’École supérieure de physique et de chimie industrielle de la ville de Paris, directeur de l’École des ingénieurs de la ville de Paris, directeur général de l’Établissement public Paris Musées, directeur du centre d’action sociale.
Les obligations :
transmission préalable par le fonctionnaire d’une déclaration exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts à l’autorité investie du pouvoir de nomination ;
dès la nomination du fonctionnaire dans l’un des emplois définis au premier alinéa du présent I, l’autorité investie du pouvoir de nomination transmet la déclaration d’intérêts produite par le fonctionnaire à l’autorité hiérarchique dont il relève dans l’exercice de ses nouvelles fonctions ;
lorsque l’autorité hiérarchique constate que le fonctionnaire se trouve dans une situation de conflit d’intérêts, elle prend les mesures nécessaires pour y mettre fin ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu’elle détermine ;
lorsque l’autorité hiérarchique ne s’estime pas en mesure d’apprécier si le fonctionnaire se trouve en situation de conflit d’intérêts, elle transmet la déclaration d’intérêts de l’intéressé à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ;
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie, dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la déclaration, si le fonctionnaire dont la déclaration d’intérêts lui est transmise se trouve dans une situation de conflit d’intérêts ;
dans le cas où la Haute Autorité constate que le fonctionnaire se trouve en situation de conflit d’intérêts, elle adresse une recommandation à l’autorité hiérarchique. Cette dernière prend les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu’elle détermine ;
dans les autres cas, la Haute Autorité informe l’autorité hiérarchique et le fonctionnaire concerné que la situation n’appelle aucune observation ;
la déclaration d’intérêts ne comporte aucune mention des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l’intéressé, hormis lorsque la révélation de ces opinions ou de ces activités résulte de la déclaration de fonctions ou de mandats exercés publiquement. La déclaration d’intérêts est annexée au dossier du fonctionnaire selon des modalités garantissant sa confidentialité sous réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder ;
au cours de l’exercice des fonctions, toute modification substantielle des intérêts du fonctionnaire donne lieu, dans un délai de 2 mois, à une déclaration dans les mêmes formes.
Le contenu de la déclaration d’intérêt
• L’identification du déclarant.
• Les fonctions au titre desquelles le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date de nomination dans ces fonctions.
• Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la nomination ou au cours des 5 années précédant la déclaration.
• Les activités de consultant exercées à la date de la nomination ou au cours des 5 années précédant la date de la déclaration.
• La participation aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à la date de la nomination et au cours des 5 années précédant la date de la déclaration.
• Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de la nomination.
• Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin.
• Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination par le déclarant.

Questions possibles
Citer un devoir de l’agent public.
Quelles sont les conséquences du non-respect d’une obligation statutaire ?

Fiche 17
Les droits des agents publics
Dans le cadre de leurs fonctions, tous les agents publics qu’ils soient fonctionnaires, stagiaires ou non titulaires ont des droits fondamentaux. Ces garanties sont définies par le statut général de la fonction publique intégré depuis le 1er mars 2022 dans le Code général de la fonction publique. Ce dispositif est complété par la jurisprudence administrative, dont le Conseil d’État assure l’unité.
Les droits des fonctionnaires reconnus comme agents du service public
Le droit à la rémunération après services faits
Ce droit est défini à l’article L115-1 du CGFP.
Les fonctionnaires ont droit à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que des primes et indemnités liées à leurs fonctions. Ce droit est une garantie fondamentale des fonctionnaires.
Pour les non-titulaires, il ressort de la jurisprudence administrative que cette rémunération doit être fixée par référence à celle que percevrait un fonctionnaire qui assurerait les mêmes fonctions à niveaux de qualification et d’expérience professionnelle équivalents. Les agents non titulaires sont en effet recrutés par dérogation au principe selon lequel les emplois permanents sont occupés par des fonctionnaires.
Aucune prime ou indemnité n’est obligatoire, mais la rémunération peut être déterminée en tenant compte du régime indemnitaire complémentaire du traitement principal des fonctionnaires.
Le droit à la protection juridique
Il permet aux fonctionnaires de disposer des droits à la protection contre les tiers et l’arbitraire de l’administration en vertu des articles L134-1 à 12 du CGFP. Ce droit a pour conséquences pour l’administration :
une obligation de protection ;
une obligation de réparation.
La famille de l’agent peut bénéficier de ce droit depuis la loi n° 2016-483.
La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu’une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer le préjudice physique, matériel, moral.
Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par un PACS qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d’atteintes volontaires à la vie du fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l’absence d’action engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un PACS, la protection peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs du fonctionnaire qui engagent une telle action.
Le droit à la formation tout au long de la vie
Il est défini à l’article L115-5 du CGFP. Le droit à la formation se définit par un droit à la formation tout au long de la vie professionnelle, complété par le compte personnel de formation créé en 2017 pour les agents de la fonction publique.
Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie favorise le développement professionnel et personnel des agents, facilite leur parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion ainsi que l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants. Il permet l’adaptation aux évolutions prévisibles des métiers.
Les fonctionnaires ont aussi une obligation de suivre des actions de formation professionnelle, en cas d’avancement de grade ou de prise de poste d’encadrement. Tout fonctionnaire peut, en outre, bénéficier, à sa demande, d’un accompagnement personnalisé destiné à l’aider à élaborer et mettre en œuvre son projet professionnel, notamment dans le cadre du conseil en évolution professionnelle.
Le droit de retrait en cas de danger grave et imminent
C’est le décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 relatif à la définition des facteurs de risques professionnels qui le définit. La notion de danger grave et imminent se définit par référence à la jurisprudence sociale. C’est une menace directe pour la vie ou la santé du fonctionnaire ou de l’agent, c’est-à-dire une situation de fait pouvant provoquer un dommage à l’intégrité physique ou à la santé de la personne.
Le fonctionnaire ou l’agent a un droit de retrait de son poste de travail, sans encourir de sanction disciplinaire, ni de retenue de traitement ou de salaire.
C’est un droit et non une obligation pour l’agent public. À la suite du signalement d’un danger grave et imminent soit par l’agent directement concerné soit par un membre du comité social territorial, l’autorité administrative ou son représentant doit procéder à une enquête.
Les droits des fonctionnaires en tant que citoyens
Le principe de non-discrimination
Ce principe est défini aux articles L131-12 et 13 du CGFP.
La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe, de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race.
Des distinctions peuvent être faites pour tenir compte d’éventuelles inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions.
De même, des conditions d’âge peuvent être fixées lorsqu’elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l’expérience ou l’ancienneté, requises par les missions que les fonctionnaires sont destinés à assurer.
Le droit syndical
Il est défini à l’article L113-1 du CGFP. Les fonctionnaires peuvent créer des syndicats et y adhérer ; le droit syndical est une garantie fondamentale. Les fonctionnaires syndiqués peuvent bénéficier d’autorisations spéciales d’absence, selon les nécessités de service, de congé pour formation syndicale et de décharge d’activités.
Le droit de grève dans les conditions définies par la loi
Défini à l’article 10 de la loi du 13 juillet 1983, ce droit a d’abord été défini par la jurisprudence « Dehaene » du 7 juillet 1950. Il s’exerce dans les conditions légales, notamment le dépôt obligatoire d’un préavis par un ou plusieurs syndicats représentatifs, et l’obligation de négocier durant cette période. Les grèves perlées ou tournantes sont illégales.
L’administration peut imposer le maintien d’un service minimum. Il est défini par la loi, pour les transports publics de voyageurs, les urgences hospitalières, l’accueil des enfants à l’école primaire.
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique crée de nouveaux cas de service minimum pour la fonction publique territoriale codifiés à l’article L114-7 du CGFP : collecte et traitement des déchets ménagers, transport public de personnes, aide aux personnes âgées et handicapées, accueil des enfants de moins de 3 ans, accueil périscolaire, restauration collective et scolaire.
La loi considère que « l’interruption en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution contreviendrait au respect de l’ordre public, notamment à la salubrité publique, ou aux besoins essentiels des usagers de ces services ».
Certains fonctionnaires sont totalement privés du droit de grève : militaires, magistrats, CRS, agents de l’administration pénitentiaire.
Toute journée de grève, quelle que soit la durée du service non fait, donne lieu à une retenue de 1/30e de la rémunération mensuelle.
Les droits sociaux
Définis à l’article 112-1 du CGFP, les fonctionnaires disposent d’un droit de participation, par l’intermédiaire de leurs délégués élus :
à l’organisation et au fonctionnement des services publics ;
à l’élaboration des règles statutaires et à l’examen des décisions individuelles relatives aux carrières ;
à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle et sportive dont ils bénéficient ou qu’ils organisent.
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique étend l’application du principe de participation à la définition des orientations relatives à la gestion des ressources humaines.
Questions possibles
Définir le droit de grève des agents publics et ses exceptions ?
Que recouvre le droit à la formation professionnelle ?
Le service minimum s’applique-t-il dans la FPT et dans quels secteurs d’activité ?

Fiche 18
Les quatre types de management
Il existe quatre types de management, que le cadre doit adapter en fonction de son équipe et des projets de la collectivité. Le diagnostic de la situation est le préalable pour organiser le travail, dans un cadre managérial adapté. Les quatre options sont les suivantes : le management directif, le management persuasif, le management délégatif et le management participatif.
Présentation des quatre types
Le management directif
Le manager est chargé de définir des objectifs, de donner des directives de travail. Peu d’autonomie est donnée à l’agent. Les initiatives des agents sont en effet plutôt limitées. La communication est descendante. Ce management s’adapte à des situations particulières, comme l’arrivée d’un nouvel agent ou d’un agent qui n’est pas en mesure de prendre assez d’initiatives.
Ce type de management n’est pas à systématiser. Il est peu propice au développement des compétences, dans le contexte actuel de réforme des territoires et de nécessaire accroissement de celles-ci.
Le management persuasif
Il s’agit d’un management ouvert à la discussion, pour persuader plutôt que pour imposer. Le manager construit des argumentations, et ses explications sont répétées. L’objectif est de fédérer les équipes, de les encourager pour atteindre les objectifs qu’il a définis. Le cadre a la volonté de se faire comprendre, il reformule ses directives. La communication est descendante.
Le management délégatif
Le cadre délègue et contrôle les résultats des actions menées. Il responsabilise mais précise au préalable les résultats et contraintes à respecter. Les agents mettent en place les méthodes de travail. Le cadre soutient les agents, à leur demande. Il oriente toujours, donne des informations essentielles.
Le management participatif
C’est un management basé sur le relationnel. La collaboration entre les agents et le manager prend de multiples formes. Les initiatives sont favorisées, la recherche de l’autonomie est la clé de ce management. Il s’agit de développer la participation active des agents ; les décisions sont donc prises sur un mode collaboratif. Le contrôle demeure mais l’objectif est de veiller à rectifier les erreurs néfastes à l’organisation du service public.
Des styles de management à adapter à de nouveaux enjeux
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 régit la mise en place du télétravail dans la fonction publique. Le télétravail est défini à l’article 2 du décret comme « toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication ». L’accord du 13 juillet 2021 consacre le droit à la déconnexion, soit le droit pour tout agent de ne pas être connecté à un outil numérique professionnel en dehors de son temps de travail.
C’est une démarche volontaire des agents mais aussi des encadrants. Certains postes ou missions ne sont pas télétravaillables. Le diagnostic initial permet de définir les possibilités dans la collectivité territoriale.
Le télétravail peut être exercé par :
les fonctionnaires régis par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, soit les fonctionnaires civils de l’État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics ;
les agents publics civils.
Les agents de droit privé, tels que les agents ayant un contrat aidé, sont régis par le code du travail et ne sont pas régis par ce décret.
Cela impose aux encadrants une réflexion sur le management à distance. Le décret prévoit les garanties et les droits des agents publics. C’est aux cadres de les respecter et de réfléchir à organiser, dans un document de travail dénommé « charte », les objectifs et les devoirs des managers. En effet, l’article 3 du décret met en place un plafond de quotité de travail, fixée à 3 jours maxi par semaine. Cela peut être mensualisé.
Un agent qui opte pour le télétravail ne doit pas être assimilé par l’encadrement aux agents absents du bureau, en raison des congés légaux ou de la formation professionnelle. Ce n’est pas non plus du nomadisme, ni un travail d’astreinte.
Les managers doivent se former à la fois aux technologies de l’information inhérentes à cette forme de travail, et à des formes de management adaptées pour assurer la cohésion des équipes.
Les agents télétravaillant et ceux qui n’ont pas choisi cette option font partie de la même équipe.
Une indemnité de télétravail est de droit, elle a été fixée à 2,88 € par jour de télétravail, dans la limite d’un montant annuel de 253,44 € depuis le 1er janvier 2023.
Questions possibles
Quels sont les types de management ?
Le télétravail est-il un droit pour les agents publics ?

Les concours de la fonction publique
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La répartition par catégorie de concours dans les trois fonctions publiques
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Les filières de la fonction publique territoriale
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Le déroulement de carrière dans les trois fonctions publiques
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Le recrutement dans la fonction publique d’État
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Le recrutement dans la fonction publique territoriale
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Les droits et obligations des fonctionnaires
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Les sanctions disciplinaires
Elles sont classées par ordre de gravité (de la moins grave à la plus grave).
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Les principes du service public
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Les institutions européennes
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Les institutions françaises
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L’organisation juridictionnelle
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La hiérarchie des normes juridiques
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L’élaboration et la présentation du budget de l’État
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La réforme territoriale : la répartition des compétences
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La réforme territoriale : les nouvelles régions métropolitaines
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aunumérique dans(a formation nitalo,
‘commeauseindesentroprises. Latrans-
formation numérique est marquéo par
une axceptionnalle vitesse do diffusion.
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5 grands principes régissent |'élaboration
et la présentation du budget de I'Etat :

LULTENS
Le budget de I'Etat doit étre voté chaque année

Unité
Le budget de I'Etat est retracé dans un document unique,
laloi de finances

Universalité
Sauf exceptions, recettes et dépenses ne peuvent pas étre
liées. La totalité doit apparaitre, pas de contraction
des dépenses et des recettes

Chaque autorisation de dépense doit étre précisée

Sincérité
Implique lexhaustivité, la cohérence et
I'exactitude des informations financiéres fournies

Documents accompagnant le projet de loi de finances

. Bleus budgétaires : Annexes explicatives
. Jaunes budgétaires : Annexes générales

. Documents orange : Documents de politique transversale
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ENJEUX

Numérique et conditions
de travail: les enjeux d’'une
transformation en marche

* Réguler les usages  Stimuler linnovation » Equiper les acteurs

Latransition numérique n'est pas réductible a son aspect technique. Elle bouleverse lensemble
des dimensions du travail, depuis ses organisations jusqu'a ses finalités, en passant par les
maniéres de le réaliser et par les conditions dans lesquelles il seexerce. Elle ouvre des pers-
pectives de transformation sociale des rapports au travail et des organisations de travail sur
la base d'un renouvellement des usages, des capacités et des relations, dont les acteurs
sociaux commencent a se saisir comme enjeux de régulation collective.

Jours, Uusage des technologies  deffets plusstructurels, moins immé-  denvisager des modes dorganisation
numériques a des effels sur  diatement percus: en permettant de  plus souples, propices une meleure
Uorganisation, le management, la  réorganiserlsprocessusdeproducton  quaitdevi des salariés. oA conditon
Culture, le rapport au travail, les  au-deld des frontibres matérilizzds e privilégier une spprache organi-

cmunmuamwmms ez impacts individusls sa doublent  leur domicite, e numé rique permst

Coronges. s compitences gt on.  entrepte s pareonmumerae 4 <atomnle o eset ron e-
e e acours de s e de

valeur de Uentreprise, mais aussi chez «Latransition numérique induit une dislocation
i:i';‘:::;‘f::j;‘é:i’:ims o ‘spatio-temporelle des cadres organisationnels.
el utescondions Les frontiéres de la elation d'emploi et du

de travail est ambivalente. Sileur pra- travail tendent ase brouiller.»

s peut offi aux slaris plus do Vincet Mandinoud,durptemssionstamct
Nexiid, Gatanomieedacoapéato,
ele peutaussigénérer son ot depro-  volar enécats L pincipe unit de  tonnelle, souligne Florence Losil
imes, dautant plus éslsQulasont {ampa et de 1 sur lequet 58 sont  coordonnart & Anact ¢ pojt TOTEM
aifchesdetret donca résoudre  canatrutsles cadres e réguistionds  (Tltravall,Organistion de Temps,
surchargetormaive nenalfcation  a relationdtrava. Egat Mitnodlogilcofnancé e
eindidualisstondutraval renforce.  Comme e retive Vincant Mandinaud, Fondssucalsuropéen FSEl«Lospro-
mentducontBlede sctkRE coniranies  chrgédemissoaAnacie Latranfon ts™érava”desenreprssgsgnent
excessvesdréactut,boullagedes _ numdriue e docaionspat.  Sitdgrerenamontuneprissencampls
rontRresemrevie amlsleetviepra.  lamporele descadresorganiatonels, précae de conenus e condions de
fessiomelle désnéqratondescolle-  Lesirontirssdetselationdempltetdu réslisatondutraval, pour meus i
et désncarnaiondu management,  travalluméme enden3sbroullr persurlesconséquences s matirsdo
Donoureles elationsnirelescspaces  managementds actik quoiene
> Impacts individuels  aistsmpscccmnsecorsinicanados Carcecietun i aspect b conni,
decestechnogiessansquecesmotes e praiques detravadauisecveloppent
En Uabsence de régutaton, Uusage e ravllsoienoujours bian amprs,  autour des ull numiriques mettent
outts mumériquespatconirbuerdla  rigusetnigocs:ravahpraces  soustensontaiructrepyramidlete
Gitiiratondescondilons e rava,  nomadss,iravall e réseauGans des  (eniepr e, En vorsan uncomm.
autantqueta rapdéetataciddes  colecttslendus coscvRGpusDumans  icaio ranversaleenrslesstarids
Gchangesvialanumériqueont favorisé  sncoursgieoutliréeparlsmplogeurou [ masssgeree,réseaux soci ot com-

émergenceduns caturedeturgence (s management. munautés de pratques]celacure ds
et deimmécates Lorsquillese ra- orons possbles pouriaravatcols
Gt parune écuction des marges se > « Approche barath o intalligence collectve Haie
manuvre ot descapachés dappren-  organisationnelle s ces mades ds traval bousculent les
tasage, dnatuetdrecomnaissnce groupes prfessonnes,désrucurent

pourlindividu, Latransition numérique Lo peut également poser Uhypothése lsscadresorganisationnelsat laqualté
émultplis Lo atsintes 3 L santé des  quen ¢abolssant les distances gio- e relationsdetravail qui sy déploint,
travailleurs lusure professionnelle,  graphiquesouenfacitant lespassages  générant destensionsautour desenjeux
risques psychesociau entre entreprises, quipss, sslariés et dautonomisstdcontriledengagement
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Votre Réussite Concours Foucher
s'enrichit de ressources
numériques

Lorsque je rencontre un pictogramme
ressource au fil des pages :

# vidéo wh
Simulations d’entretiens avec le jury

2020rcgendarme01

1. Je vais sur www.foucherconnect.fr

‘g~ J'enregistre cette page dans mes favoris
pour les prochaines fois.

2. Je saisis le code de la ressource indiqué
dans le pictogramme.

3. Je visualise ma ressource.

Des FLASHCODES permettent
aussi d’accéder aux ressources
depuis un smartphone
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3 PRINCIPES

La continuité du service public L'égalité en droit devant le service public

S'applique aux agents des services.
publics et aux citoyens.
Aucune discrimination entre les citoyens
fondée sur des critéres subjectifs
(origine, sexe, handicap...)

Le service doit étre assuré
réguliérement, sans interruption
génante pour l'usager
(ce principe ne doit pas
empécher le droit de gréve)

L'adaptal du service publ

Les services publics doivent s'adapter
aux évolutions des besoins des usagers
et a l'évolution des techniques
comme le numérique
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Du meilleur usage des outils de communication numérique dans les entreprises

4. Rédiger et diffuser une charte (ou un guide) de bon usage des outils numériques

La réflexion menée au sein de 'ORSE a conduit & élaborer trois
modzles de chartes (cf. annexe 1). Si le fond des recommandations
est sensiblement identique d'une charte & Fautre, cest la fagon de les
aborder qui differe,

Ces éléments vont servir de cadre aux entreprises dans leur politique

- de formalisation des engagements sous forme de charte

- de communication en passant directement & un guide de bonnes
pratiques.

« La charte (ou guide) n°1 expose les recommandations selon les
fonctionnalités de Foutil (envoi d'un message, réception d'un
message, ..).

« La charte (ou guide) n°2 les développe selon les enjeux des
utilisateurs (limiter le stress, limiter la surcharge,

* La charte (ou guide) n°3 se fonde sur la base claire d'un équilibre et d'une réciprocité : équilibre de
droits et de devoirs face aux nouveaux media et partage du bénéfice des bonnes pratiques selon les
roles interchangeables d'expéditeur et de destinataire.

Les régles de comportement ainsi définies peuvent &tre opposables aux salariés dans le cadre du
réglement intérieur ou encore s'appuyer sur des paramétrages techniques, au travers par exemple du
blocage automatique de la messagerie.

D'autres modalités de structuration d'une charte peuvent étre envisagées pour aborder les relations
hiérarchiques entre les salariés et leurs managers.
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érique passe par le dialogue social

secttairemations dela Confédértion
frangasedelencackement CF-CGC

Pt
Latransformationdigitale concerne tous
los métiers et fonctions da Uentreprise,
pas seulement los savair-faire numé..
riques. Clost tout [écosysteme écono-
mique quiva se trouver fortement
bousculé parcette mutation. Lapriseen
‘comtedesenjeuxinduis,tanten matiéra
dodiagnosticque dedispositionsnécos-
sairesa arégulation de cetiorévolution,
‘estdoncune priorits pour (a CFE-CBC.

Lenumerique estsans nuldoute porteur
de pertinence pour e fonctionnement,
les organisations ot donc los conditions
de travall: accas owvert aux données,
Fapidits dinformation, facilitation des
‘changes ot du trava collaborati, sou-
plosse dansagestion dutemps...Maissi
cesopportuntds restentpour (sssential

dos hypothases, Los ffats délétéres do
1a numérisation sur Les conditions de
travailne font, eux, aucun doute. I1agit
donc de faire prouve dune extramevigi-
{ance quant aux conséquences de catte.
‘mutation sans précédent, aussi rapide
quepeumaitrisge. Colavautnotamment
pourles cadres, quivontsaratrouver—at
Seratrowent déja —en premiere ligne.

ant la CFE-CGC réagit-alle au
rapport Mattling?

Ca dernier formule des propositions.
Intéressantes sta le marite de poser
clairemantles enjeu pour Complol, pour
1agualité desemplois,otplus globalement
pour lorganisation denotremodelesocial
et de son financement. Nous nous en
‘Sommes emparés pour négocier un véri-
table droit (a déconnexion dans les.
entroprises, et Uintarprétons commeune
occasion Intéressante de ralancer des.
négociations sur (2 qualité devie autra-
vail Touten rappelant quenoussommes.
opposeés 3 lextansion duforfaitjour.

Pour accompagner La transformation
‘numérique, los entraprises vont devoir
'appuyer sur encadroment. Lo mana-
gomentseraau car delaréussitedece
chantier colossal. It nous parait donc

Impériou de porter les efforts vers a
formation des managers, notamment o
proximité. Le numérique entraine de
nouveaux madss de fonctionnement
ltlétraval partage deinformation) qui
appellent égalementdenowv eaux modes
demanagoment,ainsiquodes exportises
Fenforcéos. Lun des enjoux prioritaires
dans cotte réflexion sur les snjeux de la
numérisation porte donc sur [évolution,
Laraconnaissance stlaconsolidation du
statutde lencadrement.

lLest indispansable dintégrer le numé-
riqueparmiles savolrs fondamentaux ot
non e contanter, comme c'ast e cas
aujourdhui, de valider une initiation
simplste 3 informatigue. La formation
continuodoitaussipermettreledévelop-
pement des compétences des salarids,
et de tous sans excaption. I faut égale
ment relancer a GPEC, non pas pour la
dévoyar on on falsant un outil e rectas-
sement, mals pour Cinscrire dans une
Veritable dynamique dantiipation. Acet
égard, a CFE-CGCsouhalte quelespro-
blématiques liées auxtransformations
numériques sta leur impact surle corps
Socialsolent discutées dans le cadre de
lacPEC.
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Du meilleur usage des outils de communication numérique dans les entreprises.

8. Intégrer les bonnes pratiques d'usage des outils numériques dans les formations managériales et

Pour sassurer que les salariés Sapproprient un bon usage des
nouvelles technologies, 'entreprise pourra valoriser les bonnes
pratiques aussi bien dans les formations managériales que dans
celles, plus techniques, qui nécessitent un recours aux nouvelles
technologies.

Il st fondamental que les formations de management dispensées
aux responsables d'équipe, de service ou encore aux chefs de
projet comportent un volet traitant de Futilisation des outils
numériques,

Ces formations de type « conduite de projet », « animer une
&quipe » ou encore « mieux communiquer » sont des occasions
idéales pour sensibiliser les cadres de proximité aux effets de
Putilisation du média et aux leviers d'action & mettre en ceuvre,

Requestionner les formations traditionnelles (commerciales, techniques,..)

Il est également aujourd'hui essentiel d'inclure lles préconisations d'utilisation des outils numériques
dans les formations traditionnelles, quel qu'en soit leur objet (relations clients, pratiques commerciales,
gestion RH,..).

9. Intégrer une bonne gestion des outils numériques dans les réflexions stratégiques de lentreprise

Une régulation efficace des outils de communication numérique
devrait étre associée & une réflexion plus globale autour des
questions d'organisation, de durée du travail et de méthodes
managériales. Ainsi, le CRM (« Customer Relationship
Management » ou « Gestion informatisée de la relation client )
ou la mise en place du télétravail sont Fopportunité de
S'interroger sur une mise en cohérence des différentes formes
de communication numérique,

L définition de la stratégie de Fentreprise intégre le choix et Ia
mise en ceuvre des moyens pour atteindre les objectifsfixés. Orles
outils numériques représentent une part de plus en plus decisive
du bon fonctionnement et de I'eficience de lorganisation.

Du fait de I nécessité de I'zppropriation des nouveaux outils et
de F'acquisition des bonnes pratiques relatives  leur utilisation,
du fait aussi de la complexité de mise en ceuvre des technologies, il ne faut pas sous-estimer les délais
de concrétisation des ambitions.

En ce qui concerne la complexité, il convient de rappeler que la communication numérique est de plus
en plus intégrée aux systémes informatiques de gestion.

La diffusion et Fappropriation d'une charte, la prise en compte du phénoméne dans un certain nombre
de formations, les actions de communication interne sont autant d'actions qui permettent & chacun,
individuellement, de développer sa propre ligne de conduite en matiére de comportement et de
protection. Ce sont également ces actions qui vont conduire Forganisation & produire et renforcer elle-
méme, progressivement, la dimension stratégique et sa culture de la communication numérique.
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hec de latrans-

Remis 3 s ministre du Travail an sep-
tembre 2015, le rapport du groupe de
travail coordonné par Bruno Mettling,
DRH du groupe Orangs,dresse un état
des i pricisdesimpactsdelatrans-
formation numérique sur le travail st
propoze ds nombreuses pistes dsction
et dexpérimentation. Pour Olivier
Mériaus, directour technique f scienti-

figue delAnact: « eire atransforma-
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detravailt de performance durable
de leurs organisations , ajoute Jogl
Maline, directourrégional Aract Basse-
Normandi.Ces exemples mortrentque
les technologies numériques, s lles
sontporteusesderisquesréels consti-
tusnt néanmoins des reszources pour
sideraconstruireun nowesucompromiz
productifentreperformancest condtons
detravail

Clestentoutcas dans cete perspective
aueleréseau Anact Aract se mobilise
pouraccompagnsr ez projets datrans-
formation numrique des rganisations.
detravail

e ——y

«L’Anact entend
investir ce champ
majeur en s'intéressant

aux conditions de son
installation. »
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Code général de la Fonction publique

= Principe de non-discrimination
(liberté d'opinion)

= Droit de gréve dans les conditions
définies par la loi

= Droit a la formation

» Droit syndical

= Droit a la rémunération aprés
services faits

= Droit 4 la protection juridique
dite fonctionnelle de
l'administration

= Droits sociaux

= Droit a la participation

= Droit de retrait en cas de menace
grave et imminente

= Droit a congé

- -

= Obligation d'exercice
= Obligation de non-cumul d'activités,
publiques et privées sauf exceptions
= Obligation d'obéissance
hiérarchique
= Obligation de secret professionnel
= Obligation de discrétion
professionnelle
= Obligation de réserve définie
par le juge administratif
= Obligation de désintéressement
= Obligation de communiquer
les documents administratifs
aux citoyens
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1re étape :
Collecter les informations
sur les concours ouverts
ou sur les prévisions
de concours

= Sur le portail SCORE
http://www.fonction-publique.gouv.fr/score
= Sur les sites Internet des ministéres et des établissements.

= Sur le site Internet du ministére qui recrute :
- par télé-inscription (par voie télématique) ;

2° éta) e PO .
_ pe - par téléchargement du dossier d'inscription et envoi par
S'inscrire selon voie postale.
les modalités propres = En effectuant une demande par téléphone ou par courrier.
a chaque ministére = En retirant un dossier auprés du ministére en vous rendant

al'adresse indiquée.

3¢ étape Envoyé par courrier ou par mail, ce document vous permet
Réception devous rendre sur le lieu d’examen. Durant les épreuves, :
de la convocation vous devrez le présenter ainsi qu'une piéce d'identité. ;

Tous les concours ne se déroulent pas selon les mémes
modalités. D'une maniére générale, ils comportent une ou
des épreuves(s) écrite(s) et une ou des épreuves(s) orale(s).
Certains commencent par une épreuve de pré-sélection,
d'autres directement par une épreuve d'admissibilité.

lIs sont disponibles, selon les modalités propres a chaque

ministére :

- par affichage a une adresse préalablement
communiquée ;

- sur le site Internet du ministére ;

- et systématiquement par voie postale.

L'administration organisatrice vous informera de votre lieu
d'affectation ainsi que de la date de celle-ci.

Sile stage se déroule correctement, le fonctionnaire stagiaire
est titularisé.
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agents suite aux fusions et mutualisations. Les réor-
ganisations, la dégradation duliena Fusager, lurgence
et le rapport au temps, les injonctions paradoxales,
Ia qualité empéchée, Patteinte du collectif, la multi-
plication des procédures, le manque de reconnais-
sance...tous ces facteursontunimpactsurla capacité
‘4 octroyer un sens & son travail. Ce qui sgnifie aussi
quilest possible d'agir sur cesfacteurs pour changer
Iadonne. Démarche d‘autant plus urgente & engager
quelesens peut étre une formidable source de moti-
vation, mais aussi avoir des effets néfastes sur lasanté.
«La perte de sens traduit parfois de linquiétude
‘mais peut également cacher une réelle souflrance. I
ne faut pas Ia laisser installers, prévient Pierrick
Lozé,directeur général desservices delacommunauté
dagglomération du Mont-Saint-Michel-Normandie
(97 communes, 450 agents, 88100 hab, Manche), issue
dela fusion de cing communautés de communes.

ASSOCIER AGENTS ET CITOVENS
‘Parmi les différentes pistes présentées dans son
étude, Jérome Grolleau propose de considérer I'usa-
ger comme «un objet de travail a part entiére» et dele
‘prendre «comme boussole collectives en renforgant

CARRIERES

VEXPERTE

CHARLOTTE BUISSON, psychosociologue du département
«capital humain»du cabinet Deloitte

«IL faut s'intéresser au décalage entre
le prescrit et le réel»

«étude que nous avons menée en 2017 () montre que,
pour 29% des personnes interrogées, lesens au travail
est relié principalement 3 tactvité réelle quotidienne,
Cest-a-dire aux taches concretement effectuces dansle
passage du travail prescrit au travailréalisé. Puis vien-
nentle travail déquipe et la coopération,  égalié avec
les valeurs de torganisation (26%). S ntéresser au déca-
lage entre e prescrit et eréel estune piste majeure pour
redonner du sens.Les équipes doivent powvoir nommer
ce qui empéche e traval et attague la construction du
sens, Certaines organisations planchent sur les “iritants”.
Les espaces de discussion pour analyser les pratiques.
sont loccasion de les nommer, trouver des solutions,
parler e qualité Lssentiel st pas tant dapporter des
réponses 2la question dusens au travail que de proposer
des espaces ol ton puisse se posera question, et ceavec
Gautres. Pourles managers, ces espaces constituent une
mise en danger. ls doivent etre formés a es réguler.»

oVt s s, st s
i dchanilon de 3359 st o ot

sa place dans a conception,
Iaproduction et lévaluation | ALIRE
deToffie deservice public. | coomerunsensau
«Lesens setrouvedansle | wavl p
triptyqueagents, managers, |l bien-étre psycholo-
citoyens», approuve | giduenmapport
Laurence Malherbe, direc- | derecherche Estelle
trice desaffairesjuridiques | Hor et Charies gnes
T erecherche
de la ville d'Antibes | povemsaméensnté

(2000 agents, 73800 hab.,
Alpes-Maritimes) vice-pré-
sidente de IAssociation des
dirigeants territoriaux et
anciensdel'Inet (ADTnet), quirappelle importance
«dassocier les agentsetlescitoyens dans lesmémes
instances» et de «redonner la main aux agents sur
leurs relations aux citoyens, en leur permettant
dadapterles procédures pour répondre correctement
aux demandes. Ce quelle a fait 4 Faccueil de Mhotel

eten securité du travail,
Montréal, Canada, 2003.
. Disponblesirgoo UCWUEKX

Un peu de sémantique

de ville d'Antibes. «Il faut savoir arréter des tiches
et des procédures quineservent riens, ajoute-t-elle.

Les collectivités seraient également inspirées de
laisser davantage d'autonomie aux agentset de place
alintelligence collective. Li encore, Jérome Grolleau
propose de «transformer les réunions déquipe en
lieu déchanges, de coconstruction, d'autoanalyse»,
plaidant aussi pour la coconstruction d'un projet
danschaque équipe. «Entant que cadre, nous pouvons
ouvrir des espaces de dialogue pour que les agents
Sexpriment sur leur travail», rappelle Laurence
Malherbe. Selon Laurence Monnet-Vernier, coauteure
de étude Deloitte-Viadeo (lie ci-dessus), les orga-
nisations doiventavant tout «laisser a chacun 50@

Le mot «sens» fait Uobjet de plu-
sieursinterprétations. Pour certains,
il correspond a une direction, une
finalité, une vision ILestalors possible.
de donner du sens par le projet, une
pratique managériale. Pour dautres,
e sens serait un processus individuel,

vire intime, auquel (organisation r'a
pas acces au-dela de lorganisation du
travail, puisquil serait subjectivement.
assoaéala trajectorre professionnelle,
Uhistoire familiale, Uenvironnement
social... Pour la psychosaciologue
Jacqueline Barus-Michel («Souffrance,

La Gazette- 11 feurer 2019

sens et croyancen, Eres, 2014) «le sens
peut étre défini comme ce quiest, 3 un
moment donné, éprouve par un sujet
individuel ou collect, comme la cohé-
rence unifiante d'une situation.

Source tudeDelotteiadeo sSens u rval
usen e, dcembre 2017
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EFF/,
GOUVERNEMENT DOCUMENT 4 . G
ity « Télétravail & travail en présentiel » (extrait) - § :"_:/

et ‘moderisation.gou.fr - décembre 2020 Bl e

)
Travail en présentiel et a distance : ma feville de route

Mémo pour évaluer mes pratiques du télétravail et trouver Finformation pour aller plus loin

Efficacité

L'organisation du O Jorganise activité de mon équipe Q Je partage avec mes collégues les
travail Q Je gére les urgences avec un souci d'équité informations nécessaires

o Q Jinstaure un management par objectifset O Je suis responsable de mes activités
L développe I'autonomie de mes Q Jorganise mon temps de télétravail

collaborateurs

La facilitation du @ Avec mes collaborateurs, jidentific les Q Je contribue  I'amélioration des
travail av processus qui doivent évoluer processus
o Q Jinforme mes collaborateurs des nouveaux O Fexerce mon activité dans le cadre des
quotidien processus et je les accompagne sur leur régles applicables
P8 montée en compétence Q Je me renseigne et je miimplique dansles
&volutions potentielles des processus
Le suivi des Q Jimpulse une dynamique de confiance etde O Je rends compte de mon activité réalisée

activités responsabilisation 3 distance
o Q Je repense mon mode de suivi
P U Jencourage la pratique de retours réguliers

Animation du collectif

Le vivre Q Jorganise des réunions avec mon équipe Q Je me rends disponible
ensemble Q Je veille a la cohésion de Iquipe Q Je participe aux temps informels et 'en
o2 Q Je me rends disponible prends linitiative
O Jorganie des temps informels en bilatéral O Je fais appel 3 mes colligues
Q Jorganisele dialogue social de proximité
Q@ Je définis les modalités de partage de Q Je partage le bon niveau d'information
Finformation Q Je vais mo-méme 3 la recherche de
Q e fluidific la circulation de Finformation Vinformation dont J'ai besoin
Q Je transmets les informations nécessaires
Lebienétreau O Je suisexemplaire en matiére de Q Je mets en place de bonnes conditions
travail comportements 3 adopter en télétravail de travail sur mon lieu de télétravail
oo Q Je préviens les risques disolement Q Je respecte mon temps de repos et de
Q Je veille au respect des temps de repose et congés
de congé de mes collaborateurs Q Je me sens concerné par le bien-étre de

mes collégues, je tiens mon manager
informé de mon état d'esprit

Outils et équipements

Outils et Q Jidentifie les outils qui pewent faciliterle O Je contribue a a dématérialisation
équipements travail en mode mixte sans les multiplier Q Jutilise les outils numériques
o8 Q Je contribue a la dématérialisation et forga- interministériels pour collaborer

nise Ia montée en compétence de mon équipe O Je signale les formations dont J

Faire vivre une dynamique d’amélioration cont

L'amélioration des O Je réalise des points réguliers avec mon Q' Je suis force de proposition pour
ratiques équipe et chacun de mes collaborateurs sur améliorer nos pratiques collectives
P le télétravail Q Je questionne mes pratiques individuelles

de travail en mode mixte

10128 “
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constitutionnel

Président Gouvernement Cons

de la République Bt Y - Premier ministre 9 membres
Elu pour 5 ans - Ministres ) désignés pour 9 ans
- Secrétaires d'Etat +membres de droit

Question de confiance
Dissolution

Référendum

- Pouvoir exécutif Pouvoir législatif
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Filiére administrative
233%

Filiére technique
46,7 %

iére médico-sociale

Filiere incendie et secours
22%

Filiére police municipale

1,8%

Filiere animation
57%

Filiére sportive
11%

Hors filiere

1%

—
—
—

—

#( = sapeur-pompier professionnel

>
—p
—
e

= administrateur =attaché
= rédacteur = adjoint administratif...
(. . . )
=ingénieur = technicien
= agent de maitrise
J
= médecin = psychologue
= infirmier = éducateur de jeunes enfants

=rééducateur... wauxiliaire de puériculture

= conservateur du patrimoine
= bibliothécaire
= professeur d'enseignement artistique

= gardien-brigadier, chef de service, directeur
= garde champétre...

. A
= animateur
= adjoint d'animation
J
~N

= conseiller
= éducateur des activités physiques et sportives

= fonctionnaire ou non-titulaire non classable
dans une filiere
= agent sur contrat de droit public ou privé
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Du meilleur usage des outils de communication numérique dans les entreprises

Nuancer et dépasser Futilisation des chartes

Les pratiques d'utilisation des outils de la communication numérique sont variables selon :

- le niveau d'appropriation de Ia technologie par I'entreprise ;

- le niveau d'appropriation de Ia technologie par I'utilisateur ;

- les options technologiques existantes au sein de Fentreprise (diversité des outis) ;

- le contexte organisationnel (taille de Fentreprise, secteur dactivité, organisation structurelle plus ou
moins hiérarchisée, mode de management) ;

- la culture dentreprise.

Il wexiste donc pas de « charte universelle des bonnes pratiques ». Les trois chartes qui suivent
représentent autant de pistes susceptibles de guider les entreprises dans la définition collective d'un
certain nombre de régles d'usage des media.

Mais si la rédaction d'une charte est nécessaire, elle mest pas suffisante. Elle doit s'inscrire plus
globalement dans Iz gestion du changement sociotechnique. Autrement dit, il ne suffit pas de dicter les
régles, encore faut-il que les acteurs se les approprient.

Cette appropriation peut passer par la prise en compte, lexplication et Iz discussion de ces régles dans
les formations portant sur les outils numériques ou dans les formations de management dispensées aux
responsables d'équipe, responsables de service ou chefs de projet.

Il est alors fondamental d'insister sur Iopposition entre Iz simplicité apparente d'utilisation des outils et
Ia complexité de leurs effets.

Implication des différentes fonctions supports dans Iélaboration et la diffusion des chartes

Les responsables des Ressources Humaines et Systémes dInformation sont des acteurs clés dans la prise
de conscience des dérives potentielles liées aux outils numériques et dans Ia recherche de solutions.

Il ne faut pas oublier 'impliquer aussi la direction juridique ainsi que le Correspondant Informatique et
Libertés (CIL) qui a pour mission de veiller  la bonne application de la loi et donc dassurer le respect du
droit fondamental 412 protection des données personnelles de ensemble des salariés.

Le changement des pratiques de communication électronique doit étre mis en ceuvre & Finitiative de ces
différents responsables, il doit étre porté et supporté par les cadres dirigeants des organisations.
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CARRIERES

Management
Comment redonner du sens
au travail

Mis a mal par Les conditions dans lesquelles
Les agents exercent Leurs activités, le sens
du travail a tendance a se déliter. Mais des
solutions existent pour tenter de le réactiver.
« alors quil passait des consignes a un
collaborateur? Silesagentsterritoriaux
ont toujours le service public chevillé au corps, ils
sont nombreux 4 avoir perdu foi en ce quils font au
‘quotidien, neplusvraiment comprendre nquoi leur
travail contribue larmission de ervice public qui leur
estconfiée, s'interroger sur ce quilsapportentaux

usagers. Usagers qui constituent leur «carburant»,
4 en croire Fétude sur le sens de laction publique

anta pas de sens...» Quel manager ne
Sest jamais vu opposer cette réponse

locale menée par e sociologue Jérome Grolleau (*).
«Cestle déséquilibre entrela baisse des moyens et
le niveau de service attendu qui met & mal le sens»,
estime Jérome Tourne, directeur des ressources
humainesdu pole territorial sud de Bordeaux métro-
pole chargé des ressources humaines de la ville de
Pessac (1150 agents, 61800 hab., Gironde).

Pour Laurence Rosazza-Riz, chargée de la qualité
desrelations professionnelles  lavlle et A la métro-
pole de Bordeaux (28 communes, 9000 agents,
750000 hab), le probléme vient de «la parcellisation
destiches. Ce quele ociologue Georges Friedmann
appellele ctravail enmiettes». «Le sens est aussi relié
4 lappartenance & une collectivité et 4 la proximité
aveclesdécisionnaires», poursuit Laurence Rosazza-
Riz. D'oula perte de sensobservée chez de nombreux

La Gazette - 11 fevrier 2019





OEBPS/medias/une.jpg
T3 FONCTION PUBLIQUE

REDACTEUR
TERRITORIAL
REDACTEUR
PRINCIPAL

Concours externe, interne, 3¢ voie et examens professionnels,
Catégorie B

Christine Drapp

Juriste spécialisée dans les concours et examens de la Fonction publique

Michaél Mulero
Membre de jury et formateur spécialisé dans les concours
et examens de la Fonction publique

FOUCHER
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#6 s'aménager une zone de travail dédiée

Tant que possible, identifier un espace de travail spécifique afin de ne pas étre trop interrompu ou
pouvor tout simplement faire des coupures en changeant de lieu.
Aménager au mieux cet espace (bureau, assis, [umiere, etc.

#7  Distinguer temps professionnel et temps personnel

Le risque : travailler en permanence. Ne pas hésiter 3 se fixer des plages de travail programmées et

sy tenir
Pour les salariés gardant des enfants 3 la maison, bien que le télétravail ne soit normalement pas
prévu dans ce cadre, essayer de prévoir tant que possible des plages de travail raisonnables en lien
avec lactivité 3 programmer des enfants.

#8  se déconnecter et prendre des pauses

Lorsque [on travalle seul, on peut avoir du mal 3 se déconnecter. Ne pas hésiter 3 prendre des
pauses, couper et s'aérer physiguement, intellectuellement ou socialement dans les imites du pos-
sible (prendre (air dans le périmetre autoriseé, échanger avec un ou une proche & distance, lire, pré-
parer un repas,etc)

#9 ' sautoriser a revisiter le fonctionnement collectif, dialogue et échange:

Se dire ensemble que la facon de travailler peut évoluer pour s'adapter au mieux
Besoin de plus de temps d'échanges ? De revoir les outils 2 e redéfinir des plages de travail
hésiter 3 en discuter et revisiter ensemble les choses

Tout cela repose sur le dialogue

#10 Garder des temps de convivialité « virtuelle »

Ne pas hésiter a innover pour garder un lien social a distance : pause café virtuelle ? forum de discus-
es!
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Concours EXTERNES
(non-fonctionnaires)

CatégorieA

Niveau:
Bac+3, aumoins

Exceptions :

- maftrise (magistrats)

- master (enseignants,
commissaires de police
nationale)

- BTS-DUT, diplémes
d'ingénieur, etc,, pour
certains concours

Catégorie B

Niveau:
Bac ou équivalent

Exceptions :
- diplémes professionnels
(infirmiers, etc.)
- Reconnaissance
des acquis
de l'expérience
professionnelle (RAEP)
(concours d'Ftat)

Concours INTERNES
(fonctionnaires déja en poste)

et3°VOIE

Catégol

Niveau:
Brevet ou équivalent —
aucune condi
de dipléme

L'acces au premier grade
s'effectue avec ou sans
concours (recrutement
sur CV et entretien)
Permet d'étre fonctionnaire
titulaire aprés la période
obligatoire de stage

- Postes de direction,
de conception,
d'encadrement
supérieur

- Attachés, ingénieurs,
administrateurs

24,000 postes offerts
par an aux concours

Fonctions d'application
et de maftrise : cadres
intermédiaires,
techniciens...

5400 postes offerts
ppar an aux concours

Emplois d'exécution :
employés administratifs,
agents d'entretien,
ouvriers...

3200 postes offerts
ppar an aux concours
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Du meilieur usage des outils de communication numérique dans les entreprises

. Ala recherche de solutions pour un bon usage des outils numériques

Les effets paradoxaux et complexes de 'utlisation des outils numériques poussent & chercher et 3 proposer
une diversité de solutions.

Il est nécessaire d'accompagner le changement généré par Fintroduction des nouveaux outils de
communication électronique puisqu'une mauvaise appropriation doutils collaboratifs censés favoriser la
dynamique du groupe peut, au contraire, fragiliser le collectif de travail.

Quels leviers d'action ?

Les entreprises qui souhaiteraient conduire une démarche d'amélioration de la gestion des outil
numériques pourront mettre en ceuvre une démarche de progrés autour de 10 étapes clés :

1. Etablir un diagnostic interne des pratiques de communication électronique

2.1mpliquer les partenaires sociaux pour s'assurer que les outils numériques maintiennent des relations
de travail respectueuses de chacun des salariés.

3.1mpliquer les partenaires sociaux dans Faffirmation du respect de la vie privée des salariés
(déconnexion des outils)

4. Rédiger et diffuser une charte de bon usage
5. Mieux réguler le volume des courriels échangés dans les entreprises

6. Promouvoir lexemplarité des dirigeants et des managers

7. Mettre en ceuvre des actions de communication interne, notamment & Finternational

8. Intégrer les bonnes pratiques d’usage des outils numériques dans les formations managériales et
techniques

9. Définir et mettre en place un volet stratégique propre aux outils numériques dans les entreprises

10. Entrer dans une dynamique de progrés & partir d‘indicateurs de suivi des engagements.
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. Bloc de constitutionnalité
= Constitution 1958
= Déclaration des droits de 'homme
et du citoyen 1789
= Charte de I'environnement 2004

2. Bloc de conventionalité
= Traités internationaux
= Droit communautaire

3. Lois organiques

4. Bloc de légalité
= Lois ordinaires

5. Principes généraux du droit/
jurisprudence

6. Réglements
=Décrets
= Décrets simples
= Décrets en Conseil d'Etat
= Arrétés ministériels
= Arrétés préfectoraux
= Délibérations et arrétés municipaux

7. Actes administratifs non décisoires
sous réserve des dispositions
réglementaires
=Circulaires
= Directives
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Le chemin de la transformation num

Face & une révolution di

ale accélérée impactant tout e corps so

, Les partenaires sociaux listent

ses dangerstout eny opposant les moyens 'y remédier, avec'importance de relancer des négoci

tions sur la qualité de vie au trav

vuGicT-caT
i

2 transformation numérique
nous une priorité de prise de.
mosuredesanjoux soulovds.La
transformation numériguo ast 3 double.
tranchant. Ellopoutso traduirepar (asup-
pressiondemillionsd'emploisattabandon
dosgarantios collectvesobtenuesalafavour
deslutessyndicales—unrapportde Roland
Berger évalue  tofs millions e ombro
omplois qu pourralent atredétruts dci
2025. Mai ol pout 3 Uimverse donner Ueu
alsmergance dune économio do partage,
adossée dos organisations du travalcol
aboratives. Co quiferapencher abalanca
unct16 ou d Lautre, st a capaié des:
actaurs politiques ot sociaux3 prondre en
comptalosattantostbesoins des salariés
eta décider aunomde Uinérétgéndral.

Vous avez plutét
rapport Mattling.
Alors que cetterévolution digitaleestplus.
rapide que s précsdentes, sos rossorts
Sociaux ne sont pas débaitus avec los
salariés. Larapport Mettling a e mérite
da poser clairement les enjeux stdowrir
ledébat:ilsoulignolanécessitsdo réve-
nir et danticper los risques assodiés 31a
mutation numérique, tout en rappelant
quelle ne doit pas etra Lo prétexte 3 une
Femise en cause de notre modale social.
Jo reprendrais los mots du spécialste du
drolt social Pascal Lokiec : « La bonne
nouvelledecerapport, Costquelesalariat
aunavenic.» Pour autant,nous considérons
que lerapport neva pas encore assez loin
dans ses recommandations.

Qualles sont les revendications
delUGICT-CaT?

Sur aspectemplol nous considérons que
Seule une réduction massie du temps do
travail,hebdomadaire et sur lavie eniére,
pormitra de renouer avec Lo créations
demplois. Paraillurs, lestindispensable
dodéployerdimportanisefiortsenmatiera
de formation, niiale comme continus, ot
dengager da réollos politigues de GPEC

JEAN-LUC MOLINS,
seattairenationa de TUnion
général desngénieurs, cadres et
techmiclns UGICT-CGT

(Gestion prévisionnele des emplais ot des.
compétancas)Les dtudes montrantenfat
quelenumériquevaaccélérer (apolarisa-
ion do Complolentra des fonctions dexs-
cution non automatisables at des métiers
trés qualifiés. Silonveutévitrquel'ubdri-
sationnegagnetoutlemodalaéconomique
POy T ———————
un nouveau statutdu traval atarie, ansi
auune définiton étendue de lentreprise,
impliquant dossolidarités avec lonsomblo
dososprestatairaset sous-traitants.

Et sur co qui raléve plus
spécifiquement do la santé ot
da la qualité de vie au trav:

Enouvrantunenouvelle érs, Larévolution
numérique nous donne Fopportunité de
réinerroger nos modales deproduction et
demanagoment,nosorganisationsatnoire

JEAN-LUCREINERD,
président de a Fédératon des
syndiats des métiors dela prestation
intellectuelle s consed, de Tingénierie
et cunumérique CINOV Ergonomie

1a question majeura

e

rapport au travail. Le numérique a fat
exploserles frontiares entre vie privéa ot
Vie professlonnalle. Il ast impératif ns.
taurerunenégociationsur lutsation dos
outils numériques dans les entreprisos.
LUGICT-CGT revendique entre autres un
droit 12 déconnexion, ainsi qu'un enca-
drementstrictdes forfaitsjours.

Lo management e praximitsest(a cheville
ouvriaradacettemutatin.Ilautleprotiger
etluidonnor letempsaties moyens dorom-
i corolo. Lo numérique poutrenforcer (a
dimensioncollaborativedes organisations
o travall ot dos pratiques managérialos.
Déslors, L convientdelalsserauxsalarids.
te tamps et Lautanomie suffisants pour
changer, transmattre los savoirs. Nous
militons pour areconnaissance du rlo.
contributif des cadres, au titre de leur
‘xpartisaprofassionnalls Cotoraconnais-
<ance de qualification doit e traduira par
unevalorisationsalarialeetpardes possi-
billtés doluton ascandant de carriére.

Cexigence dapprentissage que ces sys-
témosrequierent. La pyramide das

5,
notamment,créedesoppostions deculture
otdes distorsions dans acapacitéappro-
priation parlesindvidus de ordonnance-
ment numérique. Nommer les fichiers,
‘comprendrelsarborescences, coderles.
‘contenus... Ce quipeut paraitrs toutbéta.

sontmoinsspontangmenta aiseavecces
codos 3 un risque de stigmatisation; ls
‘empachentune exploitationoptimaledes.
outilsatirainentdonc la performancey
organisations.

érique est aussi
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Fonction publique

d’Etat territoriale hospitaliére

‘ Fonction publique Fonction publique

=Avertissement
=Blame

= Exclusion temporaire
de fonctions pour
une durée maximale
de 3 jours

= Avertissement
=Blame

Jer =Avertissement
groupe  _pjame

= Radiation du tableau = Radiation du tableau

d'avancement d‘avancement
=Abaissement = Abaissement = Abaissement
d'échelon d'échelon d'échelon
= Exclusion temporaire | ! = Exclusion temporaire : : = Exclusion temporaire
de fonctions pour de fonctions de 4 de fonctions pour
une durée maximale al5jours une durée maximale
de’5 jours de5jours

= Déplacement d'office

= Rétrogradation

= Exclusion temporaire
de fonctions de
16 jours a2 ans

= Rétrogradation

= Exclusion temporaire
de fonctions de

3 mois a2 ans

= Rétrogradation

= Exclusion temporaire
de fonctions de
3moisa2ans

= Mise a la retraite
dloffice
= Révocation

=Mise a la retraite
d'office
=Révocation

= Mise alaretraite
dloffice
=Révocation
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Virage numérique : quelles

conditions de travail pour demain?

La numérisation ouvre une ére de collaboration entre individus, collectifs et réseaux sociaux.
Mais en Uabsence de régles claires siagissant des modes de régulaf
celle-ci peut avoir des effets délétéres.

Le point de vue des invit

un tien direct antre
umérique et conditions do travail?
LaFINGabordele numériqus comme un
dnsemble dloutls « saclotechniques»,
dest-3-dire comprenant ¢ immenses
possibilitéstechniques, mais également
riches de forts potentiols en matiére
dinteractions sociales. Silon adu mal
enanticiporlesusagos,ces outlsontdes
offots aujourdhul connus sur los orga-
nisations, que (on peut décrire en trois
catégories srationalisationdes processus
visant 3 accroitre Uefficacit, U intalli-
gences ot 2 productivité des systemes
enplace; distributionde a roductionde
valour, rendu possible par [agilité des.
combinalsons logicillas; collaboration
étendue 3 12 faveur des réseaux décon-
centrés, dos systames ouverts ot duno
Information plus transparento.

Parce quils orientant Forganisation du
traval, tous cos ffets impactentnéces-
sairementlos conditions de traval

Le sulotduvirage numériqus estintime-
entllé 3 colui dos organisations du
travall. Lo numérique a a particularits
deproduir trés rapidement atengrand

du réseau Anact-Aract »:

dasindividus dans lour travail?
O, carilsdisposentdenouveauxmoyens:
dactions, de production ot d'axpression.
On peuty voir un chemin vers davantage
d@épanouissoment au travail atvers des
trajoctoires individuelles consiruites sur
unemeileuraconcordanceentreapitudes,
aspirationsettravall etuneautregestion
des temps. Mals cette promesse ne se
réalisera que i lorganisation est partie
prenanta de a construction et gestion
docottoindspendance. Car lenumériquo
peutaussiatre1asource dun renforce-
mentdu controleautravailparlatragabl-
lité. D'autre part, par (a connectivite
permancnt, attenta e réacthit,Fnten-
ité dos modes relationnls etla parson-
nalisation quil génere, il poutaller dans:
1@ sens dune augmentation do Uinvestis-
sementdesindividusautravall:unsuren-
gagement, e hyparrasponsablisation.

de décider (a maniara dont on veut les.
utiliser. Mais pour cola, L aut connaitre.
et comprendre. Coqui, facea aprofusion
numérique, astpasaiss.

nombreder outis Cattainfiation
West pas facile 3 maitrisar, méme pour
lesmellleurs techniclans.Sinousvoulons
qualles'articuleaumiouxavecdobonnes
conditions detravail,l fautdéclder e co
quenousvoulons enfaire. Autrementdit
cenesontpas tantlos outilsnumérigues
quifontatferontles conditions de travall
que Les organisations et las systémes
manageriaux dan lesquals i seront
déploys. line s'agitdonc passaulement
dacholsirlesoutils,mals blen davantage

€@ quo ai pu constater depuis que jo
miintéresse 3 limpact des nowvelles.
tochnologies dans los onvironnements.
profossionnels, cest que lo ravail s'est
rasfortementintensifis, notammentpour
lescadres, ot qu'llconvientderégulor as.
chosesdemaniére urgento. Fautedequol,
nous serons confrontss 3 des situations.
vraimentdificiles. Jerefuse langélisme
docortainsdiscoursquifont dunumériguo.

6 L n———

n et d'éducation au numérique,

os recuailc par Muriet Jaoutn

AMANDINE BRUGIERE,

resporsable des projetsDigivork
et nfolab a Fondation ntenet
ouvele génératon (ING)

Un exemple?
Los processus collaboratifs 3 l@uvre.
dans Uontrepriso étendue requidrent do
tapartdos indvidusune agilts elation-
nelle fautantplusfortaque ces nouvlles:
collaborations enmodeprojet bousculent
tecadredesorganigrammesatlesfron-
terasmames doontreprise. Enabsanca
deragls clairas enmatieraderalations
Sociales, les modss de régulation
reposentessentiellement sur s épaules.
desindvidus. Sielle n'estpas encadrée,
accompagnse, une talle autonomie peut
avolr des sffets extrémement négatifs
‘augmentationdes isquos psychosociaus,
Gpulsement,burn-out, et

12 clé dun monde du travall ot tous les
‘gons soralent libres ot heureux. Josuls
3 cot égard tres critigue quant au pro-
positions du rapport Mattling sur o
forfait our ot les dérogations 3 (a durée
Légale do travail.

umérique west.il pas aussi
dopportu

Paradoxaloment il pout gtre CoutiLdesa
propre compréhension, voire le reméda
3ses propros dérives. Avectanumérisa-
tion,nous sommes aux premiors stades
uneéradecollaborationsntre individus,
collsctifatréseaux. Par biendssaspacts,
tesoutils numériques peuventibérer los
salariés d'un corpus de procassus trés
formels pour Leur permetire d'entrer
dans des logiques plus souples
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Anact X Aract

Clés pour bien
fonctionner ensemble
en télétravail

#1  se mettre d'accord ensemble sur un fonctionnement collectif

Repenser et faire [e point collectivement sur les activités pouvant étre réalisées et
3 quelle conditions.

Se dire e qui fait quoi et comment.

Prévoir des temps d'échanges pour faire le point trés concrétement : en équipe ou avec son manager.

#2 Penser activités de travail plutot que métiers

Des salarié.e.s occupant des fonctions qu'on imagine non « télétravaillables » peuvent
tout de méme télétravailler sur des parties d'activités : back office, suivi des réclama-
tions, plans d'amélioration, et Il ne faut pas hésiter a raisonner en activité plutot qu'en
métier.

Cela peut aussi étre une occasion de repenser ses activités, de développer des choses
non prévues, de consolider des actions qui n'étaient pas prioritaires et pourtant néces-
saires pour lentreprise. Une occasion dimpliquer les équipes dans les propositions !

#3  Manager 3 distance sur les objectifs

Ce télétravail « subi» & 100% est une occasion de piloter autrement les activites si ce n'était pas en-
corele cas. S'intéresser aux attendus du travail, se mettre d'accord sur les moyens et détails, et ne
plus gérer par le « présentéisme ».

Etre en soutien aux équipes dans [‘écoute de leurs difficultés et besoins.

#4 s'équiper des outils nécessaires pour collaborer a distance

Des logiciels metiers 3 installer sur les ordinateurs ? Les connexions réseau sécurisées
fonctionnent-elles bien ? Teste de nouveaux outils : audio-conférences, web conférences,
agendas partagés et messagerie instantanée. En cette période de crise, plusieurs outils
sont mis a disposition gratuitement. C'est une occasion de les tester !

#5 Identifier des plages de disponibilité pour échanger

Tout en gardant une souplesse dans les horaires de travail, définir des plages horaires o les uns et
les autres peuvent soliciter leurs collégues ou managers.
Communiquer également des plages de disponibilité aux clients/partenaires/fournisseurs
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= Education (lycée)
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= Lorganisation des concours et examens est confiée aux centres de gestion
dela fonction publique territoriale. Il en existe un par département sauf
pour les grande et petite couronnes parisiennes.
Accéder 3 = Pour vous pré-inscrire sur le site du centre de gestion, vous devez disposer
la pré-inscription du logciel gratuit Adobe Acrobat Reader et d'une imprimante connectée
avotre ordinateur.
= Site utile : Fédération nationale des centres de gestion : http://fncdg.com

2%étape
LR EEIE T Vous devez indiquer vos noms, prénoms, diplomes, situation, etc.
etvérifier lavalidité
des informations saisies

204 Attention : la pré-inscription ne constitue pas une inscription définitive.
CI2 Le centre de gestion organisateur du concours ne validera finscription

VEEEAETS RIS ua réception du dossier imprimé ou numérigue et de lensemble
etimprimer le dossier des pidces justificatives.

=l doit &tre transmis par voie postale ou en le déposant sur place.
4¢ étape =l doit étre daté et signé.
Transmettre le dossier = Il doit comporter les piéces justificatives.
CEGEESCEEE NS = Le dépot du dossier doit intervenir au plus tard a la date de cloture
des inscriptions fixée par arrété douverture du concours ou de fexamen.

5°étape = lIs sontaccessibles sur le site Internet du centre de gestion.
s EilEs a s sont envoyés par voie postale au candidat.

6° étape = Cette inscription est valable 2 ans et renouvelable dans la limite de 4 ans.
e e B = Laliste d'aptitude a une valeur nationale. Le candidat peut étre recruté sur
daptitude tout le territoire national.

Des inscription sur la liste daptitude, le candidat peut
- slinscrire & la bourse de emploi du centre de gestion du département
7¢ étape dans lequel il souhaiterait étre nommé ;

- adresser des candidatures spontanées aux collectivités territoriales :
régions, départements, EPCI, communes, autres établissements publics
comme les CCAS, et¢

- consulter les offres d'emploi sur les sites Internet et revues spécialisées.

Lentretien
de recrutement

Le lauréat recruté devient stagiaire, généralement pour une durée d'un an.

8¢ étape Cette période peut étre prolongée sous certaines conditions. Si le stage n'est
[ — pas satisfaisant, le fonctionnaire peut étre licencié ou réintégré dans
son précédent emploi s'il était fonctionnaire auparavant.

9¢ étape

Sile stage se déroule correctement, le fonctionnaire stagiaire est itularisé.
La titularisation
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Conseil européen
Pouvoir exécutif

27 chefs d'Etat ou de gouvernement

= Siége a Bruxelles

= Fixe les orientations générales et les priorités
= Geére les questions complexes et délicates

Commission européenne
Pouvoir exécutif

=27 commissaires

= Siége a Bruxelles

=Gere le budget

= Représente I'Union européenne a I'international

Consell de I’'Union européenne
Pouvoir législatif

=705 députés élus pour 5 ans

= Siége a Strasbourg

= Controle les activités des autres
institutions de 'UE

Cour des comptes
européenne

= Siege a Luxembourg
= Contréle la gestion
financiere

Cour de justice
de I'Union européenne
Pouvoir judiciaire

= Siége a Luxembourg
=Veille a l'application
du droit européen

=27 ministres des Etats membres

= Définit la politique étrangére de I'UE

= Coordonne les politiques des Ftats
membres (économie, justice, police)

Banque centrale
européenne Y

= Siége a Francfort
= Gere |'euro et la politique
économique et monétaire
Veille alastabilité des prix
et du systéme financier
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Catégories

hiérarchiques

Un exemple dans
la fonction publique

territoriale

= Les corps pour la fonction publique d'Etat — cadres d'emplois pour
lafonction publique territoriale - sont classés en 3 catégories
désignées dans |'ordre hiérarchique par les lettres A, Bet C.

= Le passage d'une catégorie a une autre est possible par le concours

C etla promotion interne.

(" Le grade permet a son titulaire d'occuper un certain nombre d'emplois.\

= Les corps d'emplois ou cadres d'emplois ont 1ou plusieurs grades
selon leur statut particulier. Lorsqu'ily a plusieurs grades, ils sont
hiérarchisés.

= Sauf exception, 'accés a un corps d'emplois ou cadre d'emplois se fait
sur le grade le moins élevé ou grade de début de carriére.

=Au cours de la carrigre, il est possible d'accéder aux grades supérieurs.
par examen professionnel et avancement de grade.

= Les conditions d'avancement de grade sont fixées, pour chaque corps
d'emplois ou cadre d'emplois, par le statut particulier.

= Lavancement de grade n'est pas un droit. C'est au choix avec la prise
en compte de lavaleur professionnelle ou par la voie de I'examen
professionnel. Y,

Chaque grade comprend plusieurs échelons qui forment la grille
indiciaire.

Le nombre d'échelons de chaque grade est fixé par le statut particulier.
Chagque échelon est assorti d'une durée pour le passage a I'échelon
supérieur.

Il détermine la rémunération du fonctionnaire. A chaque échelon
correspond un indice brut (dit indice de carriére) auquel correspond
un indice majoré (dit indice de rémunération) auquel correspond

un traitement de base.

En principe, I'accés au grade s'effectue sur le 187 échelon.

Au cours de la carrigre, le fonctionnaire accéde aux échelons plus
élevés par avancement d'échelon.

Les conditions d'avancement d'échelon sont fixées par le statut
particulier.

L'avancement d'échelon est un droit. Ceest automatique avec I'ancienneté)

Lafiliére administrative Le cadre d'emplois

comporte 5 cadres d'emplois : | | des rédacteurs

- Administrateurs (A) comporte 3 grades : Le grade

- Attachés (A) -Rédacteur principal de rédacteur

- Secrétaires de mairie (A) de 1% classe compte
(en extinction) -Rédacteur principal 13 échelons

- Rédacteurs (B) de 2¢ classe

- Adjoints administratifs (C) -Rédacteur

L 3
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CARRIERES

0 lalibertéetlesespaces
qui lui permettent de | «Entantque
construire et déterminerle | cadre, nous
sens qu'il donne & son tra- | POUONS ouvrir
vaily. Des espaces ohseront | s espaces de
abordées les petites choses | dialogue pour
qui empoisonnent le quoti- = que les agents
dienetempéchent aqualite, | 8expriment sur
mais ol seront aussi expli- | leur travail.»

Laurence Mathrbe drectice
s e s
elawile dhnes

quésles choix politiques. «Il
nous appartient de mettre
dusensla ol lesagentsen 1
trouvent pasforcément, estime Laurence Malherbe, |
citant Peter Drucker, le pére du management: <le
‘manager est celui qui réduit les contradictions de

sensibilité personnelle, qui peut elle-méme évoluer
aucoursdela carridre. <Pourle sociologue Vincent de
Gaulejac, le travail rassemble trois registres: le faire,
Tavoir et Fétre. En fonction des individus et des iges,
Tunoulautre des registres vadavantage compter, sou-
ligne Charlotte Buisson, psychosociologue du cabinet
Deloitte (ire p.23). Ce qui ne facilite pasa tache des
managers auxquelsil appartient de «donner dusens».

On peut néanmoins constater que pour que e tra-
vail ait un sens, l doit correspondre aux appétences
de la personne, faire appel a ses compétences, sti-
‘muler le développement de son potentiel et ui per-
‘mettre datteindre ses objectifs. Sans perdre de vue
quelesens se construit dabord et avant tout au quo-
tidien danslesactivités concrétes. D'ou limportance

desintéresser au travail réel, théme cher  IAgence
nationale pour Famélioration des conditions de tra-
vail qui a lancé en septembre 2018, avec 'EM Lyon
business school, un MOOC pour «manager par le
travail réel>. o Maud Paraudeau

Torganisation...»

SENSIBILITE PERSONNELLE
Sil existe des stimuli communs partagés par le
semble des agents sur lesquels il est possible d'agi
le sens quune personne attribue & son travail reste
en grande partie subjectif. Il dépend fortement du
rapport quelle développe i son activité, et donc desa

) :eenchanter e quoien, lesns deactonpubliquelocle, rome
Grollea, pou Obsenatoie ol ettt e il naionsle
Teriorle e parenariatavc Réions d France ma 2016

[Cornebarrieu (Haute-Garonne) 210 agents - 6500 hab.
-

Des groupes d‘analyse de pratiques
améliorent le dialogue

«Le mouvement est devenu
perpétuet avec des injonctions
contradictoires et des agents
quine percoivent plus lutilite
de ce quils font», analyse Jean-
Baptiste Clerc, directeur général
desservices de Comebarrieu.Cest
par clengagement managerial,
beaucoup découte, e partage du
projet, la libération de (a parole
etlatransparence» quiltente de
redonner sens au travail au sein
de la collectivité. «ILfaut avoir
tes debats et les purger, emettre
thumain au centre, appue-til

Concretement, cela se traduit
par un droit 2 lexpérimentation
donne aux agents. Plusieurs
groupes danalyse de pratiques
(Atsem, responsables de struc-
tures, direction générale..) ont
parailleurs été constitués.llsse
réunissent en moyenne tous les
deuxmois. «Ces espaces donnent

2 chacun a possibilité de sexp
mer et de retrouver le sens
taction d'équipe. ls améliorent
dialogue. La sensivilte de chac
est prise en compten, constate
DGS. Tous les mois, une réuni
avec tensemble des managers
organiseée pour présenter et exp
serles projets el collectivite.
releve de conclusion est acce
sible 2 tous les agents. Certai
managers e distribuent, dautr
Le présentent a leurs équipes.
«Une large majorité de nos ager
habitent sur la commune. Le
quils soient bien informés.
pussent renseignerleurs conna
Sances renforce leur sentime
dutiltésociale et participe don
La création dessens», estime Jea
Baptiste Clerc

Contact

Jean-Baptiste Clere,
Jb.clercacornebarsieu.fr

JEAN-BAPTISTE CLERC, directeur généraldesservices

La Gazette - 11 février 2019
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